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L e  Conseil colonial était  ainsi composé :

P r é s i d e n t  s

M. Kenkix, Ministre des Colonies.

M e m b r e s  n o m m e s  p a r  l e  K o i  :

MM. le K. I*. De C u ;iî( 9 (A.), Missionnaire de la Congrégation de 
Selieut, ancien Provincial  nu Congo ;

DriîRKi < v ( R \  Capitaine-Commandant Adjoint  d’Ktat-Ma.jor au 
Régiment des Grenadiers:

DuiMiii:/, (L.), P rofesseu r  à l’ l 'd iv e r s i té  de L o u v a in :
G a l o p i n  (<¿0 * Professeur à IT n iv crs i té  de L iè g e ;
T i m m e r m a n s  (Kr.), Ingénieur, Administrateur-Délégué, Directeur 

des Ateliers de la Meuse.;
Van  de  V i n , Directeur à la Banque Nationale;
V . u : t i i i e k ,  (R.). Avocat à la ( ’oui’ d'appel de Bruxel les;
Wii.lemaeks (11.). Procureur Général Honoraire près la Cour 

d'appel de Bruxelles.

M e m b r e s  n o m m é s  p a r  le  S é n a t  :

MM. Drnois (R.). Directeur de l 'Institut Supérieur de Commerce 
d ’Anvers  ;

le Baron nu Saut  dk B o i l a n d  (R.), Gouverneur Honoraire 
du llainatit;

'Pot unay-Detieleux , ancien Membre de la Chambre des Repré
sentants et du Sénat.

M e m b r e s  n o m m é s  p a r  l a  C h a m b r e  d e s  R e p r é s e n t a n t s  :

MM. DiKKiiiiicii (N.), Ingénieur, Professeur à IT n iv cr s i té  de Louvain;
M o r i s s e a u x ,  Ingénieur Honoraire du Corps des Mines, Direc

teur Général au Ministère de l’Industrie et du T r a v a i l ;
S pe y e r  (II.). Professeur à lT n iv e r s i t é  de Bruxelles.

S e c r é t a i r e  :

M. L ouwkus  (O.), Avocat  à la Cour d ’appel;

S e c r é t a i r e  A d j o i n t  î

M. IIa u ;\v y (!k (M.), Chef de Division au Ministère des Colonies, 
Attaché au Cabinet.

Les mandats de M M .  V a x  d e  V i n  et le Baron d u  S a u t  d e  B o u l a n d  

Expiraient respectivement aux dates des 4 décembre et a? novem
bre ii)0(j. Ces mandats ont été renouvelés.
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aux travail leurs  d’utilité pu
blique. p. 209.

Modifications apportées à la 
rédaction du compte rendu 
analytique, p. lit»;. 

Communication d ’un télé
gramme envoyé de Cape- 
town par S. A. R. le Prince 
Albert,  p. 3io. 

Communication d’une lettre 
envoyée p ar  le Xalionanl 
Vlaamsch Verboiul, au sujet 
du compte rendu analyt ique. 
]). 3io.

F ixat io n  de l 'ordre du jou r  de 
la séance du 4 décembre, 
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Rédaction des rapports,  pp. i 83 

et suiv., 189 et suiv.,  305 et 
suiv.

Droit  de poser  des questions à 
M. le Ministre,  p. 321.

C ontingent de la F orce p u b li
que pour 1 9 0 9 .

Décret du 1G décembre 1909 
pris d’urgence f ixant  ce con
tingent. T e x te  de ce décret 
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Adoption de ce rapport,  p.,‘% .  
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Contingent  des travail leurs  à 

recruter  pour cause d ’utilité 
publique en 1909 .

T e x te  du décrel pris d'urgence 
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emportant exécution parce.
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Adoption de ce rapport,  p. 292. 
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Greffier.

Serment à prêter  (voir Sor- 
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Instal lat ion du Conseil  colonial
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Jugement, formule exécutoire
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Juges.

Serment ;ï prêter  (voir Ser
ment).

L o c a l

Mis a la disposition des mem
bres du Conseil  colonial,  
pp. 123 et 4;j.

L ocat ion  de terres au Congo 

(voir Vente et location de terres 
au Congo).

Mandats de just ice  emportant 
exécution parée.

Form ule  exécutoire  (voir 
mule exécutoire).

Militaire .
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IM>. et suiv., pp.
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M onnaie de bil lon pour le 
Congo belge.

P rojet  de décret portant créa
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expose des motifs,  p, 233.

Discussion de l 'avis à donner 
•sur ce projet de décret, 
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\ ote sur  ce projet,  p.  2o5.

Kxamen du rapport  sur ce 
projet  de décret,  p. 243 

Voie de ce rapport, p. 045, 
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Motions d ’ordre.

Souhaits  à l 'occasion du 
voyage de S. A. R. le Prince 
Albert,  pp. 2GS-307.
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Royale,  p. 3io.

Question de la  présidence des 
seances du Conseil, soulevée 
par M. M illemaers.  p. 273. 

Souhaits a l ’occasion du 
v o yage  au Congo de M. le 
Ministre des Colonies et de 
-M. Diderrich, p. 278.
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lonial, p. aSj).
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Question posée ii M . le  Minis
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d'aliénation de terres doma
niales, p. 021.

N ote de m inorité.

Droit  pour la minorité d ’en 
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Discussion sur la portée de ee 
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Officiers du ministère publie

(voir Serment).
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à la tex .
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objet. T e x te  du projet  et 
exposé des motifs, p. 324.

Discussion de l ’avis à donner 
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pp. 3n  et suiv.
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E xamen du rapport  sur ee 
projet,  j). 330.

Adoption de ce rapport,  p. 33S. 
T e x te  de ce rapport, p. 357.

Présidence du Conseil  colonial 

(voir Conseil colonial).

Pu bl ic i té  des séances du Conseil 

colonial (voir Conseil colo
nial).

Question posée à M. le Ministre 

(voir Conseil colonial).

Rapport  du Consei l  colonia l

(voir Conseil colonial).

R ecrutem ent  des travail leurs
(voir Contingent des travail

leurs  et  Travailleurs).

R è g lem en t  d ’ordre intérieur du 
Conseil  colonial.

Projet de règlement, p. 7. 

Discussion sur cet objet, pp. 11 
et suiv.,  i>4 et suiv.

Adoption du règlement, p. 35. 

Modification apportée au rè
glement, pp. 24s et 270.

Serment à prêter par  les juges,  

officiers du ministère public  

et greffiers du Congo belge.

T ex te  du p rojet  de décret 
relati f  à cet objet  et de 
rex posé  des motifs, p. 2<)<). 

Examen de l 'avis à  donner 
sur ce projet  de décret,  p. 292. 

Vote,  i>- 29").

E xam en et adoption du r a p 
port  sur ce projet,  p. 295. 

T e x te  de ce rapport ,  p. 3o5.

T a x e

Sur les coupes de bois ser
vant à l 'a limentation des 
bateaux à vapeur naviguant  
sur le Congo et ses affluents 
(voir Coupes de bois).

Terres  au Congo (voir Vente et 
location).

T ira g e  au sort (voir Conseil 

colonial).



T r a ite m en t, solde et a lloca
tions.

P ro je t  de décret sur le degre de 

sais issabil ité  et de ocssibilité 
des traitements,  soldes et allo

cations.

T e x te  du projet  et de l 'exposé 
des motifs, p. 7<).

Discussion de l 'avis à donner 
sur ce projet  de décret,  p. G<). 

Lecture, discussion et adop
tion du rapport  sur ce projet, 
p. 117.

T e x te  de ce rapport,  i 4l-

T r a v a i l  l ib re  et t ravai l  forcé 

(voir la Discussion au sujet du 
décret fixant le contingent des 

travailleurs à recruter en iqo>y 

pour cause d'utilité publique, 
pp. 53 et suiv., pp. 106 et suiv., 
pp. io3 et suiv,, pp. /(SV; et suiv., 

pp. 216 et suiv.).

Travai l leurs  recrutés pour cause 
d ’uti lité publique.

P r o je t  de décret modifiant la 
durée du temps de service 
des travailleurs.  T e x te  duf
projet  et exposé des motifs, 
p. 38l>.

E xam e n  de l 'avis à donner sur 
ce projet,  pp. 370 et suiv. 

Adoption de ce projet,  p. 377. 

Organisation du corps des tra
vai l leurs  recrutés  pour cause 
d’utilité publique, p. 38s. 

Rémunération de ces travail  
leurs,  pp. 55 65-108 et suiv., 
pp. i 54 et suiv., pp. 184 et 
suiv., pp. 218 et suiv.,  p. 371.

Recrutement régional ,  pp. 10S 
et suiv , pp. 1:4 et suiv., pp.
184 et suiv., pp. 218 et suiv..
p. 373.

Droit pour les travailleurs 
d’emmener leurs femmes, 
pp. 05-108 et suiv., i 54 et 
suiv., 184 et suiv., 218 et suiv., 
]>. 373.

Mortalité des travail leurs  em
ployés aux travaux des 
Grands Lacs,  pp. ii)i et 374. 
(Voir aussi Contingent des 

travailleurs.)

S a lle  mise à la disposition des 

membres du Conseil  colonial, 

pp. 23 et 49.

Saisissabilité des traitements, 
soldes et allocations (voir 

Traitement).

Solde (voir Traitement),

V e n t e  et location de terres do

maniales au Congo.

P r o je t  de décret  mettant des 
terres en vente et en loca
tion. T e x te  de l ’exposé des 
motifs et du p rojet  de dé- 
cret, pp 4:* ^  suiv.  

Discussion de l ’avis à donner 
sur ce projet de décret,  p. 38. 

Fixation du moment ou fut 
discuté le rapport  provisoire 
préparé  p ar  M. Speyer,  p.5 i. 

T e x te  de ce rapport,  p . 119.

Suite de la  discussion sur 
l ’avis  à donner, pp. 85 et 
suiv. Vote,  p. 106.

Lecture,  discussion et appro
bation du rapport  définitif,



Texte .de  co rapport,  p. 175.

1 * (*(• Li l'i cation apportée par 
M. le Président au compte 
rendu d'une séance, p. 1N1.

T e x te  d'un projet  de décret 
fixant  la procédure à suivre 
pour la vente et la location 
des terres domaniales,  et 
exposé des motifs de ce pro- 
jet, p. u.'iy.

Discussion de l’avis à donner 
sur ce projet de décret, 
pp. et sui v.

Vote sur ce projet,  p. 209.

E xam en du rapport  re lat i f  à 
ce projet,  p. 240.

Vote de ce rapport,  p.  i>47-

T e x te  de ce rapport,  p. 205

Questions posées par  un mem
bre à M. le Ministre des Colo
nies au sujet  de la vente et 
de la  location de terres  do
maniales,  pp. 321-355.

1 V œ u  présenté par  MM. Moris- 
seaux et consorts concernant 
h* recrutement des t ra v a i l 
leurs levés pour cause d ’uti
lité publique.

T e x te  du vœu, p. 107. 
Discussion sur ce vœu. pp. 10G 

et suiv.,  pp. i53 et suiv.

Volonta ires  de la Force  p ub l i

que.

Sont-ils déduits du contingent 
à recruter? pp. 34o et suiv., 
pp. 3(16-379.

V o y a g e  de S. A. R. le Prince 
A lb ert  au Congo. (Souhaits 
à l ’occasion du), pp. 2OS-307.

Télégram m e de S011 A ltesse  
Royale, p. 310.

Voyage  au Congo de M. le Mi
nistre des Colonies. (Sou- 
h a i t s à r o c c a s i o n  du),pp. 27S- 
307.

*



Séance du 10 Décembre 1908

SO M M A IR E  : Installation du Conseil. —  Tirage au sort. —  Discussion du règlement

d’ordre intérieur.

L a  séance s ’ouvre à 10 li. 1/4 dans la  bibliothèque du Roi,  

10, rue de X am u r,  sous la présidence de M. Renkin, M inistre  

des Colonies, président du Conseil .

T o u s  les membres sont présents.

M. Louwers, Secrétaire  et M. Halewyck, Secrélairc-adjoint, 

assistent à la séance.

I n s t a l l a t i o n  n u  C o n s e i l .

M. le Président prononce debout le discoiirs su ivant  : 

a M e s s i e u r s ,

» D ès  le jo u r  où la B elg iqu e  s 'est  préoccupée d ’organiser  le 

gouvern em en t de sa future colonie, la  constitution d ’un Con

seil  colonial Tut reconnue nécessaire.

» L ’im portance de la  mission du légis lateur,  la grav ité  dos 

questions dont la  solution lui est confiée exigent,  lorsque le



pouvoir  législatif  est confié à une personne unique, le con

cours et la  collaboration de conseil lers  permanents,  capables 

et expérimentés.
)> r)éjà le gouvernement de l ’ E tat  Indépendant du Congo 

avait ,  par le décret  du 16 avr i l  1889 institué un Conseil  supé

r ieur  et lui avait ,  outre autres attributions,  confié la mission 

de donner son avis  sur les questions qui lui seraient soumises 

p ar  le Roi-Souverain.  Un second décret  daté du 21 m ars 1893 

ava it  organisé  au sein du Conseil  supérieur un comité p erm a

nent pour r  examen des questions urgentes.
» L e s  t r a v a u x  du Conseil  supérieur furent im portants.  On 

lui doit les décrets qui d ev inrent  le l ivre  prem ier  du Code 

civil  re lat if  au a* personnes, les décrets sur la  traite ,  sur le 

recrutem ent de la force publique, su 1* la procédure à s u iv ie  

dans les procès soumis a la jurid ict ion  du Conseil ,  L n f in ,  en 

1898, le Conseil  prépara 1111 p ro je t  de décret  sur les sociétés 

commerciales.
)) T ou tes  les puissances coloniales européennes ont assuré au 

gouvern em en t le concours d ’un corps consultatif  permanent.

» L e  Conseil  d ’ Ktat, aux Pays-Bas  et le Conseil  supérieur 

des colonies, en France, sont appelés a donner au chef de 

l ’E ta t ,  législateur, l ’appui de leurs connaissances théoriques 

et pratiques.
» L ’A n g leterre ,  qui décentralise le gou vern em en t de ses 

colonies, institue* auprès de ses go u vern eu rs  ou com missaires 

des conseils législatifs  locaux aussitôt que le développement 

de la colonie est suffisamment a v a n cé ;  p our 1 Inde, elle a 

établi  deux conseils, l ’un siégeant dans la  métropole,  1 autre 

dans l ’empire indien lui-mème.
)) L ’A lle m agn e  a eu un conseil  colonial  jusque  dans ces der

niers temps. U n  décret  impérial  du 17 fé vr ie r  1908 Ta 

supprimé, mais, en même temps, le chancelier  de 1 E m p i l e  

était  chargé  de constituer des com missions de spécialistes 

rattachées  à l ’office colonial.



» L a  rédaction des textes  de la loi du 18 octobre 1908 qui 

règlent l ’organisation et la compétence de votre collège fut 

laborieuse.
» L e s  uns voulurent  ré server  aux Cham bres  législatives le 

contrôle des affaires coloniales.  L e s  autres voulurent délé

gu er  les pouvoirs  des C ham bres  à un conseil  colonial exclu

sivem ent composé de mandataires de la C ham bre  des R e p r é 

sentants et du Sénat. D ’autres,  enfin, soutinrent que le 

Conseil  colonial devait  avoir  une mission purement consul

tative.
» L e s  articles  24,25 et 2G de la  loi  du 18 octobre 1908 donnent 

au Conseil  colonial les attr ibutions qui lui reviennent natu

rellement et en quelque sorte de plein droit  : celles d ’assister 

le G ou vern em en t de ses conseils et de son experience des 

affaires, de donner son avis ,  sauf les cas d ’urgence, sur tous 

les projets  de décret. Son rôle est avan t  tout consultatif.  

A  ce point de vue, la législation belge consacre les principes 

qui ont été adoptés par toutes les législations coloniales de 

l ’Europe.
» L e  Conseil  supérieur des colonies françaises  a  pour 

attribution de donner son avis sur les projets  de loi ou de 

décret et en général  sur toutes les questions qui lui sont 

soumises par le sous-secrétaire d ’ Etat des colonies. C ’est 

une assemblée purement consultative.
» A u x  P a y s -B a s ,  la fonction du Conseil  colonial est exercée 

p ar  la section coloniale du Conseil  d ’E tat .  E l le  est consultée 

conformément aux principes généraux du droit  public  néer

landais. L a  consultation est obligatoire  en m atière  lég is la

t ive ,  facultat ive  en m atière  adm inistrative .

» E n  A n g le te rre ,  il  n ’existe  pas de Conseil  colonial, en 

dehors de celui qui assiste  le S ecréta ire  d E t a t  pour 1 Inde. 

L e  Conseil  de l ’In de  est  un corps purem ent consultatif  : le 

pouvoir  et les responsabilités  appartiennent au Secrétaire  

d ’E tat .



» E n f in  l ’ancien Conseil  colonial allemand était  appelé à 

donner des consultations sur les questions que lui soumet

tait  la  section coloniale du m inistère  des A ffa ire s  étrangères.

» D e  tous ces grands corps consultatifs ,  il en est  un, le 

Conseil  supérieur des colonies françaises qui n ’a  jam ais  eu 

de fonctionnement propre. Il  était  si nom breux que seul le 

Comité perm anent choisi parmi ses membres se réunit  de 

temps en temps sous la présidence du ministre  des Colonies.

» L e s  autres conseils coloniaux ont été organisés  d ’après 

les règles suivantes :

:» i n L e  pouvoir  exécutif  de la métropole s'est réservé  la 

nomination directe ou indirecte des membres de ces conseils ;

» 2° P o u r  facil iter la prompte expédition des affaires,  on a 

généralem ent composé les conseils coloniaux d ’un nom bre de 

membres assez restre in t  ;

)) 3° On a composé les conseils de personnes a ya n t  l ’expé

rience des affaires coloniales ou part icu l ièrem ent capables de 

les tra i te r ;

» 4° L a  présidence des séances du Conseil  a été réservée  

à un représentant du p ouvoir  exécutif .

» L e  légis lateur belge s ’est inspiré des mêmes principes. 

L e  Conseil  colonial belge ne diffère des conseils  coloniaux 

étrangers  que par les garanties  spéciales dont s ’entourent 

son recrutement et son a ct io n ,p ar  le droit  reconnu au Conseil  

d ’adresser  des vœ u x au Gouvernem ent,  par l ’obligation où 

est le Gouvernem ent de consulter le Conseil ,  sauf le cas 

d ’urgence, sur tous les projets  de décret.

» D ’après la loi du 18 octobre 1908, le Conseil  colonial  belge 

se compose d ’un nombre restreint  de membres. 11 est placé 

sous la  présidence du Ministre des Colonies, représentant  du 

p ouvoir  exécutif.  M ais le choix  de tous ses m em bres  n ’est 

pas réservé  à la  Couronne. S ix  d ’entre vous,  M essieurs,  

occupent leurs sièges en vertu de la l ibre désignation de la 

C ham bre  des R ep résen tan ts  et du Sénat.



» L e s  auteurs de la loi coloniale ont voulu que vos  délibé

rations pussent em brasser  tous les points de vue, tenir  compte 

de toutes les opinions et c ’est pourquoi ils ont réservé au sein 

du Conseil  une représentation des deux Cham bres  qui permît 

de faire place à la  minorité du Parlem ent.

» L e  G ouvernem ent se félicite de voir  groupés dans votre 

assemblée des représentants  autorisés des carrières  les plus 

d iverses:  apostolat,  enseignement, justice,  armée, industrie  

et commerce. P lu s ieu rs  d ’entre vous connaissent la  colonie et 

lui ont donné des années de dévouement et de labeur. L e u rs  

lumières nous seront particulièrem ent utiles dans l ’étude des 

questions complexes que pose la colonisation et dont l ’heu

reuse solution est impossible sans la connaissance pratique 

des faits.

» M ais si l ’œ u vre  de la législation coloniale réclam e l ’a s 

sistance des coloniaux, elle requiert  aussi le concours de 

jurisconsultes  rompus à l ’étude et à la  rédaction des textes,  

d ’hommes d ’affaires qui n ’ignorent rien des problèmes éco

nomiques ou financiers.

» L e  Conseil  colonial, tel que l ’ont constitué les choix des 

Cham bres  et du Gouvernement,  réunit  les lumières n éces

saires au bon accom plissem ent de son importante fonction.

» L a  tache que vous aurez à accomplir,  M essieurs,  sera 

considérable. E l le  embrasse toute la  législation ordinaire  

destinée à ré g ir  une vaste colonie qui en est encore à la 

période d ’organisation. X o u s  comptons sur vo tre  dévoue

ment.

» V o t r e  passé, vos  travau x,  vos mérites donnent au p ays  

l ’espoir fondé que votre  collaboration sera  précieuse pour le 

G ouvernem ent.  A u  nom du Gouvernem ent,  je  vous  souhaite 

à  tous la  bienvenue et je  vous rem ercie  du patr iotique c on 

cours que vous lui apportez dans une œ u vre  qui intéresse  si 

puissam m ent l ’aven ir  du pays. » (A pp lau d issem en ts.)



TI est ensuite, conform ément à l 'artic le  24 tic la  loi du 

18 octobre 1908 sm* le gou vern em en t du Congo belge et de 

l ’article  i 3 de l 'arrêté du i(> novem bre 1908, organique du 

Conseil  colonial, procédé au tirage au sort des conseil lers  des 

diverses  séries nommés le môme jo u r .

Un premier t irage entre les membres du Conseil  nommés 

par le Roi détermine comme suit leur ran g  d ’ancienneté  : 

MM. V an de Vin, Dubreucij, V authier ,  T im m erm an s,  Dupriez,  

le R .  P .  Declercq,  W il lem acrs ,  Galopin.

Un deuxième tirage  entri1 les membres nom més par la 

C ham bre des représentants classi» ainsi ceux-ci : MM. Didde- 

rich, Speyer,  M orisseaux.

Un troisième tirage classe cornimi suit  les membres 

désignés par le Sénat : MM. le baron du Sart  de Bouland, 

T ou rn ay,  Dubois.

Enfin, un quatrième tirage détermine que le prem ier  s o r

tant des membres nommés par les C ham bres  lég is lat ives  

sera choisi parmi les conseil lers désignés par le Sénat.

M .le  Président fait proclam er ce résultat  p a r l e  Secréta ire ,  

puis montre comment, aux termes de la loi du 18 octo

bre 1908, s 'opérera la sortii'  des membres. La première année, 

M. Van de Vin, classi* prem ier parmi les m em bres  du G o u 

vernement, sortira avec M. le baron du Sart de Bouland, 

classe prem ier parmi les membres nommés par le Sénat, le 

premier de ceux-ci ayant été désigné parmi les membres 

nommes par les Cham bres,  pour sort ir  le premici ' .  L a  deu

xièm e année, ce sera M. Didderich, classé p rem ier  parmi les 

membres de la Cham bre qui sort ira  avec  M. D ubreucq 

«■lassò deuxième* parmi les membres du G o u v e rn e m e n t  et 
ainsi de suite. 11 en résulte qll(> ],,* m em bres choisis  p ar  le 

Gouvernement resteront en fonction huit ans, tandis  que 

ceux nommés par les C ham bres  n’y  restero n t  que six



L a  préséance entre les d ivers  membres du Conseil  sera 

établie  d ’après la date de nomination et entre ceux qui ont 

été nommés le même jour  d’après l 'àge.

Ces diverses explications sont adoptées à l ’unanimité.

R è g l e m e n t  d ’ o r d r e  i n t é r i e u r .

M. le P ré s id en t  aborde ensuite .l’objet  à l ’ordre du jo u r  : 

la f ixation du règlem ent d ’ordre intérieur du Conseil . 11 
ouvre  la  discussion générale  sur le pro jet  de règlem ent 

soumis par le Gouvernem ent au Conseil  et dont voici les 

termes :

A r tic le  p r em ie r .

Un q u a r t  d ’ h e u r e  a v a n t  les  s é a n c e s  e t  p e n d a n t  t o u t e  la d u r é e  d e  r e l l e s - r i  

u n e  l i s t e  d e  p r é s e n c e  e s t  m i s e  à la d i s p o s i t i o n  d e s  m e m b r e s  p o u r  ê t r e  

s i g n é e  p a r  e u x .

C e l t e  l i s t e  e s t  p o r t é e  a u  p r o c è s - v e r b a l .  Kl le fa i t  p r e u v e  p o u r  l ’ a t t r i b u t i o n  

d e  l ' i n d e m n i t é  s u p p l é m e n t a i r e  p r é v u e  n l ' a r t i c l e  7 , a l i n é a  3 , d e  l ' a r r ê t é  

o r g a n i q u e  d u  16 n o v e m b r e  190K.

A rtic le  2.

Le  P r é s i d e n t  o u v r e  e t  c l o l  l es  s é a n c e s .

I m m é d i a t e m e n t  a p r è s  l ’ o u v e r t u r e ,  il i n v i t e  le  C o n s e i l  à a r r ê t e r  s o n  o r d r e  

d u  j o u r .  Si  c e l u i - c i  n ’ e s t  p a s  é p u i s é  a v a n t  la fin d e  la s é a n c e ,  le  C o n s e i l ,  

a v a n t  d e  s e  s é p a r e r ,  f i x e  le  j o u r  e t  l ’ h e u r e  d e  la s é a n c e  s u i v a n t e .  D a n s  c e  

c a s ,  il s e  r é u n i t  s a n s  n o u v e l l e  c o n v o c a t i o n .

S i ,  a u  c o u r s  d e  la  s é a n c e ,  il e s t  c o n s t a t é ,  p a r  u n  a p p e l  n o m i n a l ,  q u e  le s  

m e m b r e s  p r é s e n t s  n e  s o n t  p a s  e n  n o m b r e  s u f f i s a n t  p o u r  d é l i b é r e r ,  l e  P r é 

s i d e n t  l è v e  la  s é a n c e  e t  l e  S e c r é t a i r e  c o n v o q u e  l e  C o n s e i l  p o u r  l e  t r o i s i è m e  

j o u r  n o n  f é r i é  q u i  s u i v r a .  La c o n v o c a t i o n  r a p p e l l e  l e s  o b j e t s  i n s c r i t s  à 

l ’ o r d r e  d u  j o u r .

Nul  c o n s e i l l e r  n e  p e u t  s ’ a b s t e n i r  d ' a s s i s t e r  à u n e  s é a n c e  s a n s  a v o i r  p r é 

v e n u  l e  C o n s e i l .



L e  l’ r é s i d e n t  d ir i i i ' i  1<‘ * d é b a l s ,  p r o r l a m e  1«; r é s u l t a t  d e s  v o t e s  e t  v e i l l e  a 

l ’ o b s e r v a t i o n  d u  P a i e m e n t .

Article 4.

Le C o n s e i l  c iétei ’u i i n e  d a n s  c h a q u e  c a s ,  s u i v a n t  la n a t u r e  d e  I a f f a i r e ,  le  

m o d e  s u i v a n t  l e q u e l  i l d é l i b é r e r a  s u r  l e s  q u e s t i o n s  qu i :  le  I toi  l u i  a s o u 

m i s e s  en d e h o r s  d e s  d é c r e t s  et d e s  p r o j e t s  d e  d é e r e l .

L e s  p r o j e t s  d e  m u  f o n t  l’ objet,  d ’ un r a p p o r t  e t  d ’ u n e  d i s c u s s i o n  g é n é r a l e

t e r m i n é e  p a r  un  v o t e .

A r tic le  5 .

L e s  p r o j e t s  d e  d é c r e t  cl, le,s d é c r e t s  s o u m i s  à l ' a v i s  d u  C o n s e i l  f o n t  l ’ o b j e t

d ’ u n e  d i s c u s s i o n  g é n é r a l e .

S ' i l  s ' a g i t  d e  d é c r e t s ,  c e t t e  d i s c u s s i o n  s e  t e r m i n e  p a r  u n  v o t e  d ’ a p p r o b a 

t i o n  o u  d e  d é s a p p r o b a t i o n .

S ’ il s ’ a g i t  d e  p r o j e t s  d e  d é c r e t ,  u n e  d i s c u s s i o n  d e s  a r t i c l e s  fa i t  s u i t e  à la 

d i s c u s s i o n  g é n é r a l e .  D es  a m e n d e m e n t s  p e u v e n t  ê t r e  p r é s e n t é s  Le  C o n s e i l  

d é c i d e  s ’ il y a l i e u  d e  l e s  s o u m e t t r e  a u  G o u v e r n e m e n t

D a n s  l ' a f f i r m a t i v e ,  a v a n t  d e  p a s s e r  a u  v o t e  s u r  l ’ e n s e m b l e  d u  p r o je t  

a m e n d é ,  le C o n s e i l  s e  p r o n o n c e ,  si  le p r é s i d e n t  le  r e q u i e r t ,  s u r  l ' a p p r o b a 

t io n  d u  p r o j e t  p r i m i t i l .

A rtic le  6 .

L e s  p r o j e t s  d e  d é c r e t  s o u m i s  a u  C o n s e i l  c o l o n i a l  s o n t  r é d i g é s  e n  langue 

f r a n ç a i s e  e t  en l a n g u e  f l a m a n d e .

L e s  a m e n d e m e n t s  p r o p o s é s  a u  s e i n  d u  C o n s e i l  s o n t  r é d i g é s  s o i t  en 

d o u b l e  t e x t e ,  soit  d a n s  la l a n g u e  c h o i s i e  p a r  l e u r s  a u t e u r s .  S i  l e  Gouverne

m e n t  s ’ v  r a l l i e ,  i l e n  a s s u r e  la  t r a d u c t i o n ,  le  c a s  é c h é a n t ,  a p r è s  la réception 

d u  r a p p o r t  d u  C o n s e i l .

A r tic le  7 .

Tout am endem ent do it être présenté par écrit. Il est remis au  Président 
qu i le soumet au vote. ’



Art ic le  8-

L a  d i s c u s s i o n  s ' o u v r e  s u c c e s s i v e m e n t  s u r  c h a q u e  a r t i c l e ,  s u h a n t  s o n  

o r d r e  e t  s u r  l e s  a m e n d e m e n t s  q u i  s ' y  r a p p o r t e n t .

A r t ic le  ()■

l,o vote sur l ’ensemble d’un projet (le décret ou d’un décret sur le texte 

d’u n  vœu ou sur l ’ensemble d’une affaire soumise par le Hoi à l’avis du 

Conseil a lieu par appel nom ina l. Les membres votent d ’après l’ordre 

a lphabétique de leurs noms, le Président vote le dernier. Le vote de chaque

m e m b r e  e s t  m e n t i o n n é  a u  p r o c è s - v e r b a l .
S a u f  c e  q u i  e s t  é t a b l i  p o u r  le  c h o i x  d u  c o n s e i l l e r  r a p p o r t e u r ,  t o u t  a u t r e

v o t e  a l i e u  p a r  a s s i s  e t  l e v é .
L e  v o t e  d o i t  ê t r e  p u r  e t  s i m p l e ;  il e s t  a l ï i n n a l i f  o u  n é g a t i t .

A rt ic le  io .

L e s  p r o p o s i t i o n s  r e l a t i v e s  a un  m ê m e  o b j e t  s o n t  m i s e s  a u x  v o i x  d e  

m a n i è r e  q u e  t o u t e s  l e s  o p i n i o n s  p u i s s e n t  le  m i e u x  se  p r o d u i r e .  On s u i t ,

à c e t  e f f e t ,  l e s  r è g l e s  s u i v a n t e s  :
S i  u n e  p r o p o s i t i o n  c o n c e r n e  p l u s i e u r s  p o i n t s ,  l a  d i v i s i o n  e s t  d e  d r o i t

l o r s q u ’ e l l e  e s t  d e m a n d é e .
L o r s q u e  p l u s i e u r s  p r o p o s i t i o n s  s o n t  f a i t e s  s u r  u n  m ê m e  p o i n t ,  l e s

p r o p o s i t i o n s  s u s c e p t i b l e s  d ’ ê t r e  v o t é e s  s a n s  e x c l u r e  l e  v o t e  d e s  a u t r e s  o n t  

la p r i o r i t é .  E n t r e  l e s  p r o p o s i t i o n s  q u i  s ’ e x c l u e n t ,  la p r i o r i t é  e s t  a l l r i l m e e  

à c e l l e s  q u i  o n t  l e  p l u s  d ’ é t e n d u e .

A rt ic le  i l •

Lorsque le Conseil a terminé l’examen d ’un projet de décret ou d’un 

décret, le Président invite les membres qu i ont voté contre l ’approbation 

du  lexte admis par le Gouvernement et ceux qui se sont abstenus à 

ind iquer les motifs de leur opposition ou  de leur abstention. Mention de 

ces motifs est faite ou  procès-verbal.



Article 12.

Le  C o n s e i l  c h o i s i t  s o n  r a p p o r t e u r  i m m é d i a t e m e n t  a p r è s  le  v o t e  s u r  

l ' e n s e m b l e  d ’ un  p r o j e t  d e  d é c r e t  o u  d ’ u n  d é c r e t ,  s u r  l ’e n s e m b l e  d ’ u n  a v i s  

d e m a n d é  p a r  le R o i  o u  a p r è s  le d é p ô t  d ’ u n  p r o j e t  d e  v œ u .

S ’ il n ’ v  a  p a s  a c c o r d  u n a n i m e  a u  s u j e t  d e  c e  c h o i x ,  l e  c o n s e i l l e r  r a p p o r 

t e u r  e s t  é l u  a u  s c r u t i n  s e c r e t  e t  à la m a j o r i t é  r e l a t i v e .

L e s  r a p p o r t s  s o n t  l u s  e n  s é a n c e  d u  C o n s e i l .  C e u x  d e s t i n é s ,  a u  G o u v e r 

n e m e n t  s o n t ,  a p r è s  a v o i r  é t é  a p p r o u v é s  , d a t é s  e t  s i g n é s  p a r  Je c o n s e i l l e r  

r a p p o r t e u r  e t  le  S e c r é t a i r e .

L e s  r a p p o r t s  r e l a t i f s  a u x  p r o j e t s  d e  v œ u  s o n t  d a t é s  e t  s i g n é s  p a r  l e u r s  

a u t e u r s ;  i ls  s o n t  c o n s e r v é s  d a n s  l e s  a r c h i v e s  d u  C o n s e i l .  L e s  v œ u x  s o n t  

d a t é s  e t  s i g n é s  p a r  le  c o n s e i l l e r  r a p p o r t e u r  e t  l e  S e c r é t a i r e .

A r tic le  13.

Une d e m i - h e u r e  a v a n t  c h a q u e  s é a n c e ,  l e  p r o c è s - v e r b a l  d e  la  d e r n i è r e  

s é a n c e  e s t  d é p o s é  s u r  l e  b u r e a u .

T o u t  m e m b r e  a le d r o i t ,  p e n d a n t  la  s é a n c e ,  d e  r é c l a m e r  c o n t r e  l a  r é d a c 

t i o n .  Le  p r o c è s - v e r b a l  e s t  a d o p t é  si  la s é a n c e  s ’é c o u l e  s a n s  r é c l a m a t i o n .

D a n s  le  c a s  o ù  u n e  r é c l a m a t i o n  s ’ é l è v e ,  le  S e c r é t a i r e  a la  p a r o l e  p o u r  

d o n n e r  l e s  é c l a i r c i s s e m e n t s  n é c e s s a i r e s .

Si  n o n o b s t a n t  c e t t e  e x p l i c a t i o n ,  la  r é c l a m a t i o n  s u b s i s t e ,  l e  P r é s i d e n t  

p r e n d  l ' a v i s  d u  C o n s e i l .

L a  r é c l a m a t i o n  é t a n t  a d m i s e ,  l e  S e c r é t a i r e  e s t  c h a r g é  d e  p r é s e n t e r ,  a u  

p l u s  t a r d  a u  c o u r s  d e  la s é a n c e  s u i v a n t e ,  u n e  n o u v e l l e  r é d a c t i o n  c o n f o r m e  

à la d é c i s i o n  d u  C o n s e i l .  Si  l e  n o u v e a u  t e x t e  e s t  a p p r o u v é ,  l e  p r o c è s - v e r b a l  

e s t  a d o p t é .

A rtic le  14.

A p r e s  l ’ a d o p t i o n ,  le  p r o c è s  v e r b a l  e s t  i m m é d i a t e m e n t  p a r a f é  p a r  l e  

S e c r é t a i r e  e t  l e  c o n s e i l l e r  le  p r e m i e r  e n  r a n g  p a r  o r d r e  d ’ a n c i e n n e t é  e t ,  

s u b s i d i a i r e m e n t ,  p a r  l ’â g e .  Il es t  e n s u i t e  t r a n s c r i t  s u r  u n  r e g i s t r e  e t  s i g n é  
pai* le  S e c r é t a i r e  e t  le  m ê m e  c o n s e i l l e r .



A rtic le  IS-

N u l l e  p e r s o n n e  é t r a n g è r e  a u  C o n s e i l  n e  p e u t  s ’ i n t r o d u i r e  d a n s  l a  s a l l e  

d e s  s é a n c e s  à l ’ e x c e p t i o n  d e s  f o n c t i o n n a i r e s  d u  S e c r é t a r i a t  q u i  o n t  v o i x  

c o n s u l t a t i v e  e t  d u  p e r s o n n e l  d e  s e r v i c e .

A r tic le  là .

L e s  m e s s a g e s ,  l e t t r e s  e t  a u t r e s  e n v o i s  d e s t i n é s  a u  C o n s e i l  s o n t  a d r e s s é s  

a u  S e c r é t a r i a t .  L e  S e c r é t a i r e  e n  p r e n d  c o n n a i s s a n c e ,  l e s  s o u m e t  a u  P r é s i 

d e n t  e t ,  à l ’ e x c e p t i o n  d e s  é c r i t s  a n o n y m e s ,  l e s  c o m m u n i q u e  a u  C o n s e i l  à la  

p r e m i è r e  s é a n c e .

A rtic le  17.

A u c u n e  p r o p o s i t i o n  d e  m o d i f i c a t i o n  a u  r è g l e m e n t  n ’ e s t  a d m i s e  si  e l l e  

n ’ e s t  s i g n é e  p a r  le  t i e r s  d e s  m e m b r e s

L a  discussion générale est ouverte.

Plusieurs membres exprim ent le désir  de voir  le  Conseil  

se réunir de préférence l ’après-midi et à jo u r  f ixe si possible.

M. le Président fait observer  quant à la  tenue des séances 

l ’après-midi,  qu’il sera difficile de donner satisfaction aux 

préopinants, parce que la salle, où le Conseil  est appelé 

a  se reunir  n'a pas d ’appareil  d ’éclairage,  et quant à  la  

convocation à jo u r  fixe qu’elle est impossible à cause de la 

disposition de l’article  2 de l ’arrêté  organique qui f ixe  im p éra

tivem ent la convocation du Conseil  à  huitaine du jo u r  où le 

secrétaire  a reçu les pièces à  soumettre au Conseil .

I l  s’e fforcera  cependant de concilier  tous les intérêts.

L e s  autres  observations présentées étant des observations 

de détail  re la t ives  au x  art ic les  mêmes, elles sont reprises 

plus loin, M. le P r é s id e n t  propose d ’aborder imm édiatem ent 

la  discussion de ceux-ci.



L ’article I er est mis en discussion.

M. Morisseaux estime qu ’il serait  désirable  d ’y  a jouter  le 

3° a l inéa de l ’article  2. L a  disposition de ce paragraphe 

prévoit  en effet l 'hypothèse où la séance ne p ourrait  s ’ou vr ir  

faute du nombre rég lem entaire  de membres. I l  est dès lors 

logique de rattacher  cette disposition à l ’art ic le  I er qui v is e  

les préliminaires  d ’ouverture  de la séance.

M. le Président croit  que M. M orisseau x  fait  e rre u r  : ce 

n ’est pas l ’appel nominal prévu par l ’art ic le  2 qui p erm ettra  

de savoir  si l ’on peut o u vr ir  la séance, c ’est la constatation 

sur la feuille de présence du nom bre rég lem en taire  de m e m 

bres. A u  cours de la séance par suite de la sortie de l ’un ou de 

l’autre membre, ce nombre peut être modifié, et c ’est cette 

éventualité q u ’est appelé à constater  l ’appel nom inal  dont il 

est ici parlé. L a  disposition en question est donc bien à sa 

place, dans un art ic le  qui vise la succession des actes 

accomplis au cours de la séance.

M. M orisseaux s e  rend à cette explication et l ’art ic le  I er 

est adopté.

M. le Président met l ’art ic le  2 en discussion. S u r  une 

observation de M. Morisseaux qui se demande s ’il ne serait  

pas utile, dans le cas prévu  par cet  art icle ,  de con voqu er  à 

nouveau le Conseil , les membres absents  ne p ouvant être au 

courant des faits produits, la dernière  phrase  de l ’a l inéa 2 

est modifiée comme suit : cc Dans ce cas il se r éu n it  su r  

nouvelle convocation. »

M. Tournay critique la disposition du d ern ier  alinéa de 

cet art icle  qui est inutilement im pérative  p u isq u ’elle est 

sans sanction.

M. le Président dit qu ’elle est- empruntée au règ lem en t  du 

Sénat.

L ’art icle  2 est adopté avec  la modification signalée.



M, Speyer déclare profiter de l'examen de cet article pour 

émettre des regrets  au sujet de la disposition de l ’article  i L‘r 

de ra r rê té  organique. 11 y  a, dit-il, aux termes de l 'article  24 

de la lo i d u  18 octobre lyoS incompatibil ité  entre les fonctions 

de membre du Conseil  colonial et celles de fonctionnaire  de 

l 'administ ration coloniale. Or, m algré c e la l ’arrêté prévoit  que 

M. le M inistre  auquel la charte coloniale confie avec des 

pouvoirs  spéciaux le droit de présider le Conseil , pourra dans 

l’exercice  de cette mission se faire rem placer par un de ses 

fonctionnaires;  celui-ci v ien dra  donc au milieu de nous avec 

des droits plus étendus que les nôtres. I l  pourra  voter,  nous 

départager même, lui qui n ’aura pas suivi nos discussions et 

ne connaîtra  rien de nos tradit ions et de nos usages ; cela 

n’est pas admissible.

Je  comprends qu’en l 'absence de M. le M inistre,  afin 

d ’éclairer  le Conseil  et lui fournir  les renseignements néces

saires à ses t r a v a u x ,  le G ou vern em en t s’y  fasse représenter 

par un de ses fonctionnaires, mais faut-il que celui-ci préside 

nos débats avec  v o ix  délibérative  ? L a  présidence ne pour

rait-elle être déléguée à l’un d ’entre nous?

Nous sommes ferm em ent décidés à seconder dans la tâche 

difficile  qu'il a assumée M. le M inistre  des Colonies, dont 

nous admirons l ' intel l igence  et le talent; mais en échange  de 

cette bonne volonté nous lui demandons de se montrer,  

vis-à-vis de nous, aussi plein de bon vouloir  et de supprimer 

cette malheureuse disposition.

M. le Président. —  Je remercie  M. S p eyer  de ses aimables 

paroles à  l ’adresse  du Gouvernem ent,  mais quant au fond 

de son observat ion  je dois lui faire rem arqu er  que je  ne 

suis en rien responsable de la disposition critiquée. C ’est 

la  loi qui en est coupable, et je  n'ai pas fait  la loi. L a  

loi, par l ’art ic le  22 de la charte coloniale, défend, en effet, au 

p ouvoir  exécutif  de déléguer l ’exerc ice  de ses droits  à d ’au

tres  personnes qu’à celles qui lui sont h iérarchiquem ent 

subordonnées.



M. Speyer. —  Cette  disposition s ’applique à la  déléga

tion des pouvoirs  dans la  colonie, des pouvoirs  de police  

entre autres ; on n'a nullem ent songé,en ré d ic ta n t ,a u  Conseil  

colonial ; au surplus, à ce texte j ’oppose celui bien plus formel 

de l ’art ic le  24.

M. le Président. —  Mais cet art icle  11e crée une in com 

patibilité qu ’entre les fonctions de l ’adm inistration  locale 

du Congo et celles de conseil ler colonial. L a  loi  n ’a  pas 

plus créé d ’incompatibil ité  entre ces fonctions et celles de 

membre de l ’administration centrale  du m inistère  des C olo

nies, q u ’entre celles de conseil ler colonial et celles des fon c

tionnaires des autres ministères,  tel que M. Morisseaux.

M. Speyer. —  J e  conteste ce point.

M. Morisseaux. —  J ’ai revu récem m en t la discussion qui 

a  eu lieu aux C ham bres  à ce sujet  et je  crois  que M. le 

M inistre  fait  erreur, que l ’on a bien visé dans la disposition 

en question uniquement les fonctionnaires de l ’adm in is

tration centrale  du M inistère  des Colonies.

M. le Président. —  Je puis assu rer  le contraire  et mes 

souvenirs  à cet égard sont très précis.

M. Vauthier. —  .Je crois fondées les observat ions  de 

M. Speyer.  X ’est-il pas évident que le Conseil  colonial  est, 

en quelque sorti1,associé  au go u ve rn e m e n t  de la c o lo n ie ,q u ’il 

est appelé à se prononcer et à  donner son appréciation  sur 

les actes de l’adm inistration V Or, peut-011 adm ettre  q u ’un 

fonctionnaire responsable  peut-être des actes  sur lesquels  

nous aurons à donner notre avis  vienne nous présider,  

v o ter  et même nous départager ? A u  reste,  il n ’est pas  douteux 

que l ’article  invoqué par M. S p e ye r  ne soit  décis if  en fa v e u r  

de sa thèse.

M, le Président. —  Je  re v e rra i  la  question.

—  L ’art ic le  3 est adopté.



M. Morisseaux propose de substituer au texte du projet 

un texte permettant au Conseil  de former dans son sein

des commissions qui exam ineraient préalablement à la dis

cussion en assemblée générale les matières soumises à son 

étude. I l  invoque à l ’appui de sa proposition l ’exemple des 

autres grands conseils consultatifs  tels que le Conseil  d ’I ’ tat 

en V rance, le Conseil  supérieur de l ’Industr ie  et du T ra v a i l  

<mi Belgique, où cette pratique est suivie.

11 dépose à cet effet l ’amendement suivant :

A r t .  4*. —  L e  C o n s e i l  d é t e r m i n e  d a n s  c h a q u e  c a s .  suivant ,  la 

n a t u r e  d e  l ’ a f f a i r e ,  le  m o d e  d ’ a p r è s  l e q u e l  il d é l i b é r e r a .

Il p e u t  n o t a m m e n t  s o u m e t t r e  c e r t a i n e s  a f f a i r e s  à l ’ e x a m e n  p r é a 

l a b l e  d e  c o m m i s s i o n s  f o r m é e s  d a n s  s o n  s e i n .  I»ans c e  c a s ,  c h a q u e  

c o m m i s s i o n  n o m m e  un  r a p p o r t e u r  à l ’a s s e m b l é e  p l é n i è r e .  L e  r a p 

p o r t  e s t  d i s t r i b u é  a u x  m e m b r e s  d u  C o n s e i l  c i n q  j o u r s  a u  m o i n s

a v a n t  la t e n u e  d e  la s é a n c e  p l é n i è r e  o ù  l e s  c o n c l u s i o n s  e n  s e r o n t

d i s c u t é e s .

M. Dupriez ne partage  pas l ’avis  de M. M orisseaux.  I l  

estime que la composit ion et le travail  des commissions 

dont l ’institution est proposée fera  tra îner  en longueur les 

t ravau x  du Conseil  O r, aux termes de l ’art ic le  12 de l ’arrêté 

organique, la mission de celui-ci doit s ’accom plir  dans des 

délais re lat ivem ent courts. A u  surplus, nous sommes, dit-il, 

fort peu nom breux, et le partage de la besogne entre les diffé

rents spécialistes du Conseil  s 'opérera tout naturellement, 

chacun apportant aux matières en discussion un soin plus ou 

moins gran d  suivant qu ’elles rentreront ou non dans sa com

pétence propre.

M. le Président. —  L ’article  du pro jet  p erm et au Conseil  

de rég ler  l ibrement dans beaucoup de cas son mode de 

discussion, de form er dans son sein des commissions, s ’il 

le veut.

M. Morisseaux insiste cependant en faveur de sa proposi-



tion; il prétend que, dans certaines c irconstances quand, 
p ar exemple il y  aura  beaucoup de décrets  ou de p rojets  de 

décrets en discussion, la  mise en application de son am en de

ment facil itera et a c t ive ra  l 'accom plissem ent de la  tâche du 

Conseil .

M. Willemaers pense q u ’il n ’est pas utile  d ’instituer des 

com missions par lesquelles  d evra ien t  n écessairem ent passer  

tous les objets soumis a l 'exam en du Conseil .  11 croit  cepen

dant que, parfois  l ’étude préalable d ’une m atière  p ar  une 

com m ission  serait  lavorable  a la bonne m arche  des t ravau x ,  et 

qu ’il faudrait  p erm ettre  au président,  comme cela se la it  à  la 

C ou r des comptes, de nom m er au sein du Conseil  une com 

mission qui étudierait  spécialement tel ou tel objet.

M. Speyer. —  Il  est certain  que, pour l ’étude des p ro jets  

de décrets,  la question est dominée par le délai de l ’arrêté 

organique. E t  je  me demande à ce sujet si ce délai est favo

rable, s’il n 'est pas trop court.  L e s  m atières à exam iner 

peuvent être parfois ardues et leur étude e x ig er  beaucoup de 

temps. P o u r  ces cas, n ’est-il pas un peu cavalier  de nous obli

ge r  à term iner nos travau x  dans le délai d ’un mois,  d ’autant 

plus qu ’aux term es de l ’art ic le  25 de la charte  coloniale, le 

gouvernem ent peut passer  outre à notre avis  pour prendre  

un décret, si nous n ’avo n s  pas fourni notre  rap p ort  dans le 

délai prévu.

M. le Président. —  E n  colonisation, on doit parfois  h âter  

les solutions. M ais il est bien évident que le go u vern em en t  

s ’efforcera toujours  d ’assu rer  au Conseil  l 'e xe rc ice  intégral  

de sa m ission et qu ’il ne reco u rra  au droit  que lui donne 

l 'artic le  24 invoqué que dans les cas d ’extrêm e nécessité.

F in alem en t,  après quelques o bservat ions  présentées  par

M. le Président, MM. Morisseaux et Bupriez, on se met d ’ac 

cord pour adopter le p rem ier alinéa du p ro je t  et le 2" p a r a 

grap he  de l ’am endem ent de M. M o risse au x  qui lui fera  suite.

T outefois ,  sur la proposition de M. le P ré s id en t ,  le mot



« toujours  » est substitué au mot « notamment » de l ’amende- 

ment accepté.

L 'art ic le  5 est mis en discussion.

M. Tournay pense q u ’il résulte de la rédaction du dernier 

paragraphe de cet article que le G o u vern em en t  peut faire fi 

des amendements présentés par le Conseil  à ses projets  

de décrets ou à ses décrets.

M. le Président explique la portée de cet article,  (¿uand 

il s'agit  de décrets pris d ’urgence. Il est bien évident 

(pu1 le Conseil  ne peut les amender. 11 ne peut que donner 

un \ ote approbatil' ou désapprobatif. Mais il lui reste le droit  

de dire dans son rapport «pie, si le G o u vern em en t  amendait 

le décret dans tel ou tel sens, il recevrait  l ’approbation de 

tel ou tel opposant.

(¿uand, d ’autre part, il s ’agit de projets  de décrets,  le C on 

seil peut assurément proposer à leur sujet des amendements. 

Mais comme le Conseil  n ’est (pie consultatif , ces am ende

ments ne sont pas impératifs  pour le G ouvernem ent.  Il peut 

s’y  ral l ier  ou pas. S ’il ne s ’y  rallie pas, il faut qu ’ il connaisse 

l ’avis  formel du Conseil , et celui-ci ne peut s ’exp rim er  que par 

un vote sur le projet  primitif .  L e  droit du Conseil  de p rop o

ser des amendements est-il par là annihilé? N ullement, car le 

 ̂ Conseil  a toujours comme arme son ra p p o rt ,q u i  d evra  re later  

le nombre des opposants, les motifs de leur opposit ion, et 

c'est dans ce rapport qu’éventuellem ent le Conseil  pourra 

indiquer les modifications qui, à son avis,  d evraien t  être 

apportées au projet  du G ouvernem ent.

Cette manière de voir  e s t a c c e p t é e à  r u n a n im it é p a r le  C o n 

seil et l 'artic le  est adopté.

Les art icles  6 à io  sont adoptés sans discussion.

A  propos de l ’article n ,  M. Tournay demande s ’il ne

a



conviendrait  pas d ’y  insérer uni? disposition perm ettant à la 

minorité  de déposer une note qui serait jointe au rapport  ou 

au procès-verbal.

.11 croit on outre, que le mot te proposé » serait  plus logique 

que le mot « admis ».

M. le Président estime que la disposition demandée par 

M. T o u r n a y  est inutile. L a  faculté pour la  m inorité  de dépo

ser une note est de droit commun. Il va  sans dire que quand, 

par courtoisie  pour la minorité, on lui la issera  le temps 

nécessaire pour rédiger sa note, de son côté, la minorité  ne 

pourra user de cette latitude1 pour retard er ,  dans une mesure 

injustifiée, la  clôture des t r a v a u x  du Conseil .

(¿liant à la substitution du mot « proposé » au mot cc admis » 

elle n ’est pas possible, parce que le mot « admis » prévoit  

l 'hypothèse où le Gouvernem ent se sera rallié  au texte  p ré 

senté par le Conseil .

Ces manières de voir  sont admises par l 'unanimité des 

mem bres et l’article  est adopté.

L ’art icle  12 est. adopté sans discussion.

A u  sujet  de l’art ic le  10, M. Vauthier demande quelle  sorte 

de procès-verbal sera  présenté au Couseil .  I l  estim e qu ’ il 

sera  très utile  que le procès-verbal soit détaillé. .

M. le Président soulève à ce sujet  la question de la  publi

cité à  donner aux séances et aux  déclarations du Conseil .  

I l  cro it savo ir  que la presse1 désire assister  à ses séances. I l  est 

évident (pie, si satisfaction lui était donnée, la  rédaction d ’ un 

c o m p tere n d u  officiel  s ' imposerait .  11 déclare la isser  le C o n 

seil entièrement libre* des eléeisiems à prendre  à ce sujet.

M. Dubois préconise  le systèm e qui ava it  été adopté à la 

com mission chargée d ’élaborer le p rogram m e de l ’ Institut 

mondial.  L a  presse  n ’était  pas admise aux séances. M ais  un 

com muniqué lui était remis après eliaquo séance et un 

com pte rendu était  rédigé  à l ’usage  des m em bres.



MM. Tournay et le Baron du Sart de Bouland exposent chacun 

le systèm e suivi respectivem ent à la commission militaire et 

à la commission des mutualités.

M. le Président croit  qu’une certaine publicité  doit être 

donnée à nos débats. L e s  Chambres,  entre autres, désireront 

connaître les t ra v a u x  du Conseil.

M. Morisseaux estime que la rédaction d ’un compte rendu 

est indispensable. A u  Conseil  de l ’ Industrie  et du T ravai l ,  

011 en a organisé un qui rend les plus grands services.

M. Speyer demande que si on l’ail un compte rendu an a

lytique, on l ’envoie à la presse.

M. Morisseaux pense que le rapport qui term inera nos 

débats et qui sera publié sera suffisant pour la presse. Il 

estime qu'une trop grandi1 publicité ne doit pas être donnée 

au compte rendu.

M. Dupriez est d ’avis  que la presse ne doit pas assister 

à nos débats. Sa présence no pourra  que gêner nos d él ibéra

tions (‘u enlevant aux membres un peu de leur l iberté d ’allure 

et d ’opinion qu ’ ils doivent cependant avoir  complète pour 

travail ler  avec  efficacité.

M. le Président croit  qu ’il faut sérier  ces questions. L a  ques- 

t ion do la présence do la presse se rattache plutôt à la d iscu s

sion de l 'article  x5; il propose cependant de la v id er  de suite.

La presse sera-t-elle admise» à nos séances? T el le  est  donc, 

la première question.

A l’unanimité, h» Conseil  répond négativem ent,  mais décide 

qu ’après chaque séance un communiqué sera remis à la 

presse par les soins du Secrétaire.

Kaut-il organiser  un compte rendu analytique? T el le  est 

l ’autre question présentée. Le Conseil  est unanim em ent 

d ’accord que oui.

D an s  ce cas, dit M. le Président, le procès-verbal  de la 

séance sera  succinct  et ne relatera  que les choses essen

tielles. Son avis  est adopté.



Le- Conseil  décide que le compte rendu qui sera  réd igé  

sera  rem is aux m em bres du C on sei l  et au m in istère  des 

Colonies.

Faudra-t-il  le rem ettre  au x  m em bres  de la  C h a m b re  et du 

Sénat ?

L a  proposition est mise au x  v o ix  et est  repoussée  par 

ia  voix  contre 3 , celles de M M  Sp eyer,  D id d er ic l i  et 

T o u rn ay .

On décide que les comptes rendus seront réu n is  en volume 

après chaque exercice  et rem is  au x  m em bres  des C ham bres  

qui exprim eront le désir  de les posséder.

En fin ,  011 décide que le compte rendu en question ne sera 

pas distribué à la  presse.

M. le Président demande de réserver  au Gouvernem ent 

le soin de préparer pour la  p rochain e  réunion des textes  

qui exprim eront ces d iverses  décisions.

—  Adopté.

L ’art icle  14 est adopté.

M. Morisseaux croit  qu’il faut p ré vo ir  le  droit  pour le 

Conseil  de se convoquer lui-même. D e s  évén em en ts  peu

vent se présenter qui nous fassent  d ésirer  e x p r im e r  des vœ u x 

au Gouvernem ent et il est nécessaire  que, dans ces cas, nous 

puissions nous réunir  môme en dehors de toute convocation 

par le Gouvernement.

M. le Président estime1 que c’est en principe  au p ouvoir  exé

cutif  à  ju ge r  de l ’opportunité de la convocation du Conseil. 

I l  ne s’opposera cependant pas à ce* qu ’une disposition don

nant satisfaction au désir  de M. M o risse a u x  soit introduite1 

dans le règlem ent en discussion.

M. Morisseaux dépose l 'am endem ent su ivant  :

A r t . . —  A  la  d e m a n d e  d e  t r o i s  m e m b r e s  a u  m o i n s ,  l e  S e c r é 

t a i r e  c o n v o q u e  le  C o n s e i l  à r e f l e t  d e  le  s a i s i r  d ’ u n  p r o j e t  d e  v i n i .



M. Willemaers, appuyant la manière do vo ir  de M. Moris- 

seaux dépose de son côte l 'amendement suivant dont il pro

pose de faire l 'article premier du règlem ent :

Le Conseil colonial est convoqué suivant les formes indiquées à 
l'article II du règlement organique du 16 novembre 1908; toute
fois. il devra être convoqué également, sur la demande écrite el 
signée d e  trois d e  ses membres, mais uniquement pour délibérer 
sur un projet de vieu à adresser au Gouvernement.

La demande indiquera en termes précis l’objet du vœu en 
question.

S u r  ro b serv at io n  présentée que le nom bre de sept membres 

proposé est trop élevé, et d ’accord avec  M. le P résid en t,  le 

nombre de t rois y  est substitué et l 'amendement est adopté à 
l 'unanimité.

A  propos de l 'article if>, M. Van de Vin demande s ’il ne 

serait  pas utile de modifier  le texte», proposé de m anière  à 

perm ettre  au Conseil  d ’ introduire dans la  salle des séances 

et pendant les séances, dos spécialistes qui éclaireraient scs 

travau x.

On est d ’accord pour t rou ver  que le texte  qui défend à une 

personne» étrangère» au Conseil  de» s'introduire» dans la salle 

des séane-os no détend pas au Conseil  ou au P ré s id en t  d 'y  

faire1 introeluire» ejni ils veulent e»t que, par conséquent, le 

texte» du proje*t: donne» satisfaction à M. V a n  de V in.

L ’article» i 5 est donc adopté.

I l  en est do même» de l ’article 16 et, m algré  une observation, 

non maintenue» d ’aille»urs, re lat ive  au x  écrits  anonym es pour 

lesquels on demande, quand ils  seront graves ,  la même pi’ise 

en considération que pour les écrits  signés.

L ’article  17 est adopté avec  1111 changement qui porte à 

trois  au lieu de cinq  le nom bre nécessaire  des membres pour



la prise on considération d ’une proposition de modification 

au règlement.

M. le Président propose de rem ettre  à une prochaine  réunion 

le vote  sur l 'ensemble du projet  de règ lem en t amendé par le 

Conseil.

—  Adopté.

MM. Vauthier, Dubois, Van de Vin, Willemaers, appuyés  par 

tous les membres, demandent, afin de facil iter  la  d o cu 

mentation et les t ra v a u x  du Conseil ,  re sp e ct ive m e n t  l ’usage 

de la  bibliothèque du ministère, l ’ensemble des A n n a les  

parlementaires rapportant la  d iscussion  aux C ham bres  

relative  à la  reprise du Congo p ar  la  B e lg iq u e  et au vote 

de la  loi sur le gouvernement* du Congo belge, une carte 

du Congo et. les documents, avec, leurs annexes,  du traité  de 

reprise, ainsi qu’un code des lois congolaises,  et enfin une 

salle où les membres pourraient  se ren d re  iso lém en t pour 

travail ler.

M. le Président prom et de donner satis fact ion  à tous ces 

désirs dans la  mesure du possible  ; il  annonce une nouvelle 

convocation du Conseil  pour un délai assez rapproché, puis 

il lève la  séance à 12 h. 3o.



Séance du 28 Décembre 1908

SO M M A IRE. —  Procès-verbal. —  Communications. —  Suite de la dfiousslon

du règlement d’ordre intérieur. -  Contingent de la Force publique pour 1909.

—  Vente et location de terres au Congo belge.

L a  séance s ’ouvro à 14 h. 10 sous la présidence, do 

M. Renkin, M inistre des Colonies,  dans la  Salle  des C on fé

rences internationales,  17, rue de la  Loi.

T o u s  les membres sont présents  ainsi que MM. Louwers, 

Secrétaire , et Halewyck, Secrétaire-adjoint.

P r o c è s -v e r b a l ,

M. le Secrétaire donne lecture du p ro cès-verb a l  de la  séance 

du 10 décembre 1908.

L e  procès-verbal ne soulève aucune objection.

M. le Président le déclare approuvé.

C o m m u n i c a t i o n s .

M. le Président informe l ’assemblée qu ’un local  est mis à la  

disposition des m em bres du Conseil  colonial  au n° 41 de 

rue de la  Pépinière .  L a  bibliothèque du M inistère  des



Colonies leur est ouverte.  Q u an t au x  documents demandés 

à la  dernière séance, ils ont été transm is  aux m em bres  dans 

la  m esure  du possible.

R è g l e m e n t  d ’ o r d r e  i n t é r i e u r .

L e  Conseil  passe à l ’examen des textes  du règ lem ent 

d ’ordre intérieur amendés en prem ière  lecture :

Article premier.

L e  texte  suivant a été adopté en prem ière  lecture :

Le  C o n s e i l  c o l o n i a l  es t  c o n v o q u é  s u i v a n t  l e s  f o r m e s  i n d i q u é e s  à 

l’ a r t i c l e  1-1 d u  r è g l e m e n t  o r g a n i q u e  d u  Ifi n o v e m b r e  1908 . T o u t e f o i s ,  

i l  d e v r a  ê t r e  c o n v o q u é  é g a l e m e n t  s u r  la d e m a n d e  é c r i t e  e t  s i g n é e  

d e  t r o i s  d e  s e s  m e m b r e s ,  m a i s  u n i q u e m e n t  p o u r  d é l i b é r e r  s u r  u n  

p r o j e t  d e  v o iu  à a d r e s s e r  a u  G o u v e r n e m e n t .

fia d e m a n d e  i n d i q u e r a  e n  t e r m e s  p r é c i s  l ' o b j e t  d u  v i o u  e n  q u e s t i o n .

M. Morisseaux propose de dire :

L e  C o n s e i l  c o l o n i a l  e s t  c o n v o q u é  »¡ans les conditions e t  s u i v a n t  

l e s  f o r m e s . . .

E n  effet, le deuxième alinéa ne vise pas seulem ent des 

formalités. I l  détermine les conditions de l 'e xe rc ice  du droit 

de convocation. D ès  lors, il est nécessaire  de p réc iser  la  

portée du p rem ier  alinéa.

L a  modification est adoptée.

Article 5.

Le  C o n s e i l  d é t e r m i n e  d a n s  c h a q u e  c a s ,  s u i v a n t  la  n a t u r e  d e  

l ’ a f f a i r e ,  l e  m o d e  s u i v a n t  l e q u e l  il d é l i b é r e r a  s u r  l e s  q u e s t i o n s  q u e  

le  R o i  l u i  a  s o u m i s e s  e n  d e h o r s  d e s  d é c r e t s  e t  d e s  p r o j e t s  d e  d é c r e t .  

11 p e u t  t o u j o u r s  s o u m e t t r e  c e r t a i n e s  a f f a i r e s  à l ’ e x a m e n  p r é a l a b l e



do  c o m m i s s i o n s  f o r m é e s  d a n s  s o n  s o i n .  D a n s  c o  c a s ,  c h a q u e  c o m 

m i s s i o n  n o m m e  u n  r a p p o r t e u r  à l ' a s s e m b l é e  p l é n i è r e .  L e  r a p p o r t  

e s t  d i s t r i b u é  a u x  m e m b r e s  d u  C o n s e i l  c i n q  j o u r s  a u  m o i n s  a v a n t  la 

t e n u e  d e  la  s é a n c e  p l é n i è r e  o ù  le s  c o n c l u s i o n s  e n  s e r o n t  d i s c u t é e s .

L e s  p r o j e t s  d e  vu*u f o n t  l ' o b j e t  d ’ un  r a p p o r t  e t  d ’ u n e  d i s c u s s i o n  

g é n é r a l e  t e r m i n é e  p a r  un  v o t e .

M. Willemaers propose deux amendements de forme :

i° Rédiger connue suit le premier alinéa :

Le  C o n s e i l  d é t e r m i n e  d a n s  c h a q u e  c a s .  (Vaprrs la n a t u r e  d e  

l ' a f f a i r e ,  le  m o d e  s u i v a n t  l e q u e l . . .

2° D on ner à la dernière phrase du deuxième alinéa la 

rédaction suivante1 :

Le  r a p p o r t  e s t  d i s t r i b u é  a u x  m e m b r e s  d u  C o n s e i l  cinq j o u r s  a u  

m o i n s  a v a n t  la t e n u e  d e  la s é a n c e  p l é n i è r e  (buts laquelle l e s  c o n c l u 

s i o n s  e n  s e r o n t  d i s c u t é e s .

( ’es modifications sont admises.

M. Speyer demande que, pour l'examen de toute affaire, 

un rapporteur provisoire  puisse être nommé, si le Conseil  le 

juge opportun, dès les premiers travaux du Conseil.

M. le Président pense qu'en vertu  de l’alinéa premier de 

l 'article h» Conseil  peut adopter teile1 procédure qu ’ il 

désire et. par conséquent,  nom mer son rapporteMir à tout 

moment,

M. Speyer e'stime que*, lorsqu'il  s 'agit  d ’un décret ou d ’un 

pre>jet etei décret, le* Conseil  est tenu, dans l 'exercice  de 

ses attributions, par les dispositions des articles  :i à du 

règlement d ’ordre intérieur. Or, on vertu  de l 'article i 3 , h i 

Conseil  ne choisit son rapporteur « qu ’après le vote sur l 'en

semble d ’un project de déered ou d ’un décret ».

M. le Président persiste4 à croire qu'officieusement tout 

au moins un membre peut être spécialement chargé  des 

études dès le début des travau x  du Conseil , sauf à nom mer 

régulièreunent le rapporteur après le vote sur l ’ensemble.



M. Dupriez, pour donner satisfaction aux observations de 

M. Speyer,  propose de rédiger  com me suit  les deux p re

mières phrases du deuxième alinéa de l 'artic le  :*> :

11 p e u t  t o u j o u r s  s o u m e t t r e  c e r t a i n e s  a f f a i r e s  à l ’ e x a m e n  p r é a l a b l e  

iVun tnanbre oit d e  c o m m i s s i o n s  f o r m é e s  d a n s  s o n  s e i n .  D a n s  c e  

dernier c a s ,  c h a q u e  c o m m i s s i o n  n o m m e  u n  r a p p o r t e u r  à l ’ a s s e m b l é e  

p l é n i è r e .

C e t  amendement est adopté.

L e  Conseil  adopte encore, pour être inséré a van t  le 

dernier  alinéa, le texte  su ivant  proposé par M. le Président :

L e s  m e m b r e s  d e  l a  C o m m i s s i o n  e t  s o n  r a p p o r t e u r  s o n t  é l u s ,  s ’ i l 

n ’ y a p a s  a c c o r d  u n a n i m e ,  a u  s c r u t i n  s e c r e t  et à la  m a j o r i t é  r e l a t i v e .

M. Morisseaux fait  constater  (pie les membres de la  C o m 

mission seront élus par le Conseil ,  tandis  que le rap p orteu r  

de la  Com m ission sera désigné par celle-ci.

M. Dupriez montre par le contexte  de l ’article  5 qu ’aucune 

équivoque n ’est possible.

Article 6 .

Cet art icle  n ’a  pas été amendé en prem ière  lecture.

A la  demande de M. Speyer, il est cependant soumis à une 

nouvelle  discussion.

M. Speyer ne com prend pas que l ’on fixe des procédures 

différentes pour l ’examen des décrets  rendus d ’urgence et 

pour celui des projets  de décret.

La  charte coloniale ne fait  pas de d istinction  entre  ces 

deux objets. P o u r  le décret u rg en t  comme pour le p ro jet  de 

décret  l ’examen doit pouvoir  avoir  lieu art ic le  par art icle ,  et 

avec la  faculté de proposer des amendem ents  en tonte l iberté.

M. Morisseaux estime que M. S p eyer  attache trop d ’im por

tance au vote  sur les décrets  rendus d ’urgence.



P o u r  ces décrets, l ’approbation ou l' improbation n ’aura do 

valeur que par les motifs qui les accompagneront.  Or, ees 

motifs  seront insérés dans le rapport dont la eliarte coloniale 

rend la publication obligatoire.  C ’est 1’essentiel.

M. le Président partage l 'avis  de M. M orisseaux. L a  distinc

tion se justif ie .  Quand le Conseil  a à exam iner un décret, il 

ne se trouve pas devant un acte susceptible d ’ètre amendé 

et modifié par lui.

M Dupriez —  L e  vote sur le décret rendu d ’urgence sera 

un vote de principe et non un vote portant sur des questions 

de détail. A  quoi bon alors adoptei* la  procédure proposée 

par M. Speyer  '!

L e  texte  admis en première lecture est maintenu.

Article 10.

Le v o t e  sia* l ’ e n s e m b l e  d ’ u n  p r o j e t  d e  d é c r e t  o u  d ’ un  d é c r e t ,  s u r  

le t e x t e  d ’ u n  v œ u  o u  s u r  l ’ e n s e m b l e  d ’ u n e  a f f a i r e  s o u m i s e  p a r  l e  R o i  

à l ’ a v i s  d u  C o n s e i l ,  a l i e u  p a r  a p p e l  n o m i n a l .  L e s  m e m b r e s  v o t e n t  

d ’ a p r è s  l ’ o r d r e  a l p h a b é t i q u e  d e  l e u r s  n o m s ,  le p r é s i d e n t  v o t e  l e  d e r 

n i e r .  L e  v o t e  d e  c h a q u e  m e m b r e  e s t  m e n t i o n n é  a u  p r o c è s - v e r b a l .

S a u f  c e  q u i  e s t  é t a b l i  p o u r  le  c h o i x  d u  c o n s e i l l e r  r a p p o r t e u r ,  t o u t  

a u t r e  v o t e  a l i e u  p a r  a s s i s  et  l e v é .

Le  v o l e  do i t  ê t r e  p u r  et s i m p l e ;  il e s t  a f f i r m a t i f  o u  n é g a t i f .

M. le Président —  L e s  amendements adoptés à l 'artic le  f> 

rendent nécessaire la modification de l ’art ic le  10.

L ’art icle  f> p ré vo it  la  nomination de com m issions et de 

rapporteurs des commissions.

L e  deuxième alinéa de l 'artic le  10 doit donc p ré vo ir  ces 

diverses désignations.

Je  vous ai donc proposé do donner à cet alinéa la  ré d a c 

tion suivante :

S a u f  c e  q u i  est  é t a b l i  pour les cleelions, t o u t  a u t r e  v o t e  a l i e u  p a r  

a s s i s  e t  l e v é .



M. Willemaers propose la  suppression du mot « autre », qui

est inutile.
Ces deux moditications sont adoptées.

Article 13.

Cet article  n'a lait, en première lecture, l ’objet  d ’aucun 

amendement.
Su r  la proposition de M. Morisseaux, il est rem is  en d is c u s 

sion.
M. Morisseaux propose de donner au p rem ier  a l inéa  la  

rédaction suivante :

Le  C o n s e i l  c h o i s i t  s o n  r a p p o r t e u r  i m m é d i a t e m e n t  a p r è s  le  v o t e  

s u r  l ' e n s e m b l e  d ' u n  p r o j e t  d e  d é e r e t  o u  d ’ un d é e r e t ,  s u r  l ' e n s e m b l e  

d ' u n  a v i s  d e m a n d é  p a r  le  R o i  ou sur un van.

11 faut, en effet, dit  l 'honorable membre, qu ’un rapport  

suive l ’adoption du vœu comme un rapport suit  l 'approba
tion d ’un d é c r e t .

L a  modification est adoptée.

Toutefois,  après le vote, M. Dupriez fait rem arqu er  qu ’ il 

est nécessairi1 d ’en revenir  au texte  primitif .  C ’est bien 

après le dépôt d'un projet de vœu qu ’un rap p orteu r  doit- être 

nommé. C11 projet de vœu est présenté à l ’ improviste.  I l  faut 

d'abord l ’étudier, en rechercher  la portée. De là la  n écess ité  

d'un rapport préparatoire  avan t  le vote  sur le principe.  

L ’adoption du vœu met fin à toute la procédure.

M. Morisseaux insisti1. 11 voudrait  aussi,  après  l ’adoption 

du vœu, un rapport qui servi1 à le commenter.

V inalement le Conseil  rétablit  le texte  p r im it i f  du p rem ier  

alinéa. Il (»stime, avec  M. le Président, que le vœ u sera  

Mil l isant par lui-ineme pour m anifester les désirs du Conseil ,  

lo u te io is ,  si des considérants lui paraissent  insuffisants,  le 
Conseil  annexera  au vœu une note d ’observations.



Article 14.

L e s  r a p p o r t  ¡¿oui l u s  o u  s é a n c e  d u  C o n s e i l .  C e u x  d e s t i n é s  a u  

G o u v e r n e m e n t  s o n t ,  a p r è s  a v o i r  é l é  a p p r o u v é s ,  d a t é s  e t  s i g n é s  p a r  

le  c o n s e i l l e r  r a p p o r t e u r  et  l e  s e c r é t a i r e .

L e s  r a p p o r t s  r e l a t i f s  a u x  p r o j e t s  d e  v œ u  s o n t  d a t é s  e t  s i g n é s  p a r  

l e u r s  a u t e u r s ;  i l s  s o n t  c o n s e r v é s  d a n s  l e s  a r c h i v e s  d u  C o n s e i l .  L e s  

v i e u x  s o n t  d a t é s  e t  s i g n é s  p a r  l e  c o n s e i l l e r  r a p p o r t e u r  e t  le 

s e c r é t a i r e .

M. le Président. —  E n  veriu  <lc l 'article 5 , les commissions 

formées an sein du Conseil  auront un rapporteur dont le 

rapport  sera envoyé à tous les membres.

Il faut, dès lors, indiquer à l ’article 14 que les dispositions 

de cet article  ne concernent pas les documents émanés des 

commissions.

De là, ma proposition de rédiger comme suit le prem ier 

alinéa :

L e s  r a p p o r t s  nuire* que ceit.v 7 ni émanent des ram mission* s o n t  

l u s  e n  s é a n c e  d u  C o n s e i l .  Le* rapports d e s t i n é s  a u  G o u v e r n e m e n t  

s o n t ,  a p r è s  a v o i r  é t é  a p p r o u v é s ,  d a t é s  e t  s i g n é s  p a r  le  c o n s e i l l e r  

r a p p o r t e u r  et  le  s e c r é t a i r e .

M. Tournay. —  L 'art ic le  14 porte que les rapports  relatifs 

aux projets  de vœu sont conservés dans les archives  du 

Conseil . Il est bien entendu que les vœ u x  mêmes sont 

envoyés au Gouvernement.

M. Le Président. —  E v id e m m e n t!  Seul h* travail  prépa

ratoire  au vœu, le rapport  destiné à éclairer les membres, 

sera conservé dans les archives.

M. Speyer demande que les rapports  destinés au G o u 

vernement soient im prim és et d istribués avan t  d ’être approu

vés en séance.

M. Dupriez fait rem arquer qu ’ il en résulterait  une perte 

de temps et que les délais sont courts.



—  3o —

M. le Président fait  rem arqu er  que même les sections 

centrales et commissions des C ham bres  lég is lat ives  ne p ro 

cèdent pas suivant le mode recom m andé par M. Speyer.

M. Speyer n ’ insiste pas.

L ’art icle  14 est adopté avec  l 'am endem ent du G o u v e r n e 
ment.

Article 77.

T e x te  proposé par M. le Président à la  suite des décisions 

prises  à la  séance plénière du 10 décembre 1908 :

L e  s e c r é t a i r e  fa it  p u b l i e r  u n  c o m p t e  r e n d u  a n a l y t i q u e  d e s  s é a n c e s  

p l é n i è r e s .  L e  c o m p t e  r e n d u  e s t  c o m m u n i q u é  e n  é p r e u v e s  à t o u s  c e u x  

q u i  o n t  p r i s  la  p a r o l e .  D a n s  l e s  t r o i s  j o u r s ,  l e s  é p r e u v e s  s o n t  r e n 

v o y é e s  a u  s e c r é t a i r e  ; c e  d é l a i  e x p i r é ,  il e s t  p a s s é  o u t r e  à l ’ i m p r e s s i o n .

L e  c o m p t e  r e n d u  a n a l y t i q u e  e s t  e n v o y é  a u x  m e m b r e s  d u  C o n s e i l  

c o l o n i a l ,  a u x  f o n c t i o n n a i r e s  d e  s o n  s e c r é t a r i a t  e t  a u x  s e r v i c e s  g é n é 

r a u x  d u  m i n i s t è r e  d e s  c o l o n i e s .

A  la l in d e  c h a q u e  a n n é e ,  s e s  n u m é r o s  s o n t  r e l i é s  e t  l e  v o l u m e  

q u ’i l s  f o r m e n t  e s t  e n v o y é  à c e u x  d e s  m e m b r e s  d e s  C h a m b r e s  l é g i s -  

l a l i v c s  q u i  e n  f o n t  la d e m a n d e .

M. Tournay demande au Conseil  de re ve n ir  sur le vote  qu ’il 

a émis au cours de la prem ière  séance re lat ivem en t  au 

compte-rendu analytique.

11 l’ait observer que, tandis que huit des membres com po

sant le Conseil  sont nommés d irectem en t par le G o u v e rn e 

ment, six autres membres sont désignés par le P o u v o ir  

législatif .

Quoique nos pouvoirs émanent de source différente, nos 

droits et nos obligations sont cependant les m êm es;  tous, 

nous sommes appelés à contrôler les actes  du G o u vern em en t  
en matière1 coloniale.

L e  Gouvernem ent,  par la vo ix  de M. le M inistre  des 

colonies, a déclare, lors de notre première réunion, n’avo ir



pas d ’opinion sur cette question, et vouloir  laisser le Conseil  

colonial se prononcer en toute liberté.

Il importe que les membres des Cham bres puissent être à 

même de si* rendre un compte exact  de ee qui se passe au 

sein du Conseil  colonial afin de rég ler  leur attitude vis-à-vis 

du G ouvernem ent pendant h» cours de la session législative.

Il faut, dès lors, q u ’en tout temps, ils puissent suivre  nos 

discussions. Or, dans l ’état actuel (.les choses, nos mandants 

ne pourraient avoir  connaissance des débats qui se poursui

vent ici qu ’un an après qu’ ils ont eu lieu, donc trop tard pour 

pouvoir  être pour eux d ’aucune utilité.

Kn effet, le budget colonial doit être voté avant le 27 dé

cembre, et le compte-rendu analytique de nos séances ne 

leur serait distribué (pu» dans les premiers jours  de ja n v ie r !

C ’est là une situation que rien ne saurait justif ier .

De plus, je  considère que le fait  d ’envoyer  régulièrement 

le compte-rendu analytique de nos séances constitue une 

mesure de déférence qui s' impose pour nous envers le P a r le 

ment; j ’espère que mes collègues nommés par le G o u ve rn e 

ment voudront bien consentir  à nous perm ettre  de donner 

cette satisfaction à ceux qui nous ont honorés de leur c on 

fiance.

Je demande donc qu ’il soit décidé que le compte-rendu de 

nos séances sera régulièrement remis à tout m embre des 

deux Chambres qui en fera la demande.

M. le Président. —  Cette demande tend à introduire  une 

innovation dans les usages des corps consultatifs  du pays. 

Je  ne vois pas de motif spécial pour nous engager dans cette 

voie.

M. Van de Vin propose de d istr ibuer les volumes du compte 

rendu analytique à la date du 1 “) novem bre. L e s  sessions du 

Conseil  seraient closes le 3 i octobre de chaque année. A insi  

il serait  fait  droit  à la principale objection de M. T ou rnay.

M. le Président fait rem arquer que tous les rapport h du



Conseil  seront publiés : la cliartc  coloniale en l'ait une o bli

gation. Pourquoi,  dans ces conditions, donner encore aux 

membres des Cham bres le détail  des délibérations?

M. Morisseaux opine dans le même sens. Si  le rapport  est 

très complet, la communication du compte rendu des débats 

devient inutile. Or, la charte coloniale veut un rapport 

sérieux et qui reflète toutes les opinions du Conseil .  L ’hono

rable membre propose d 'envoyer aux représentants et séna

teurs les volumes du compte rendu analytique dès le 3o sep
tembre de chaque année.

M. Didderich. —  J 'estime que le compte rendu analytique 

ne présenti'  plus d'utilité pour les Cham bres si elles ne le 

reçoivent, pas au jour le jour.

A u  surplus, qu'adviendra-t-il si un membre du Conseil  com

munique son exemplaire à un représentant ou à un sénateur? 

Cela me parait  impossible à refuser.

M. le Président. —  Il  enfreindra une prescription du rè g le 

ment. Il est du devoir  des membres de g a rd e r  le secret  des 

délibérations.

M. Speyer proteste.

M. Tournay. —  C ’est inadmissible.

M. Willemaers estime que les rapports et le compte rendu 

remis à la presse suffisent à donner aux C ham bres  les rensei

gnements dont elles peuvent avo ir  besoin.

M. le Président demande pourquoi l’on procéderait  autre

ment au Conseil colonial que dans les conseils consultatifs  

similaires ?

M. Speyer. —  11 n'y a pas en B elg iqu e  d ’institution sem 

blable au Conseil  colonial.  Néanmoins à la dernière  séance, 

on a invoque a l’appui de la thèse que nous combattons, 

l 'exemple du Conseil  supérieur de l ’ Industrie et du T rava i l .  

Or, (ui réalité, cet exemple est favorable  à la  plus large  pu- 

bheite  : en elïet. les représentants de la presse  sont admis 
aux séances de ce Conseil .



11 ne sc comprendrait pas que l'on attende un an avant de 

mettre au courant des débais les membres des Cham bres 

législatives.  L e  choix d ’une date fixe et unique pour l ’envoi 

de ee compte rendu aurait  toujours 1111 caractère arbitraire.  

Il  arr iverait  ainsi que le Parlement serait  au courant de la 

moitié d'un débat intéressant et que la deuxième partie lui en 

serait  cachée î

Au surplus, une discussion peut s ’ouvrir  devant les C h am 

bres au sujet d ’une question examinée par le Conseil , et il 

importe qu'alors les Chambres connaissent les échanges de 

vues qui se seront produits  entre les conseillers.

L ’honorable membre propose cette solution transaction

nelle; Rédiger comme suit l’alinéa final de l 'article 17 :

.•1« m om ent de la publication de chaque rapport, le compte rendu des 

discussions <jui l'ont précédé e s t  e n v o y é  a u x  m e m b r e s  d e s  C h a m b r e s  

l é g i s l a t i v e s  q u i  en font la d e m a n d e .

M. Dupriez. —  Ne comparons pas notre Conseil  avec  le 

Conseil  de l ’Industrie  et du T rava i l .  L e  Conseil  colonial n ’a 

pas de similaire en Belgique.
Mais il y  a des institutions analogues à l ’é tranger.  E n  

F ran ce  et dans les P ays-l ias  il y  a le Conseil  d ’E tat .  Or, les 

délibérations de* ces conseils ne sont pas publiées.

Pourquoi donnerions-nous une grande publicité à  nos 

travaux?

M. Speyer. —  Mais, en A n g leterre ,  lorsque» la Cham bre 

des Communes demande communication des débats du Con

seil de r in d e .  le gouvernement transm et le compte rendu.

M. Dupriez. —  Oui, mais alors il faut une demande de 

toute la Cham bre et cette demande est toujours spéciale à 

une affaire déterminée.

M. Timmerinaus. —  Certaines des questions que nous tra i

terons seront délicates,  surtout au point de vue des re la 

tions internalionales.  Ne publions pas trop. I l  faut de la 

discrétion.



M. le Président est d ’avis  que ie résumé impersonnel  du 

rapport éclairera suffisamment les Cham bres  et vaudra 

mieux qu’un compte rendu individualisant les opinions, 
mettant en cause tel ou tel conseiller.

M. Morisseaux dit  que le Conseil  n ’est pas entièrem ent libre 

de régler à  sa guise le mode de publicité  de ses réunions. E n  

eliet, ce point a été fixé  par la loi coloniale qui p re sc r i t  la 

rédaction de rapports.  Ces rapports  dont la publication est 

exigée par la  charte coloniale doivent évidem m ent etre très 

détail lés et s ’ils le sont, ils rendent inutile la distribution au 

jo u r  le jo u r  d ’un compte rendu analytique ?

Toutefois ,  dans un esprit  de conciliation, l ’honorable 

membre introduit  la proposition transactionnelle  suivante : 
Rédiger ainsi le dernier alinéa de l ’article  17 :

A  la fin de chaque trimestre, s e s  n u m é r o s  s o n t  e n v o y é s  à c e u x  d e s  

m e m b r e s  d e s  C h a m b r e s  l é g i s l a t i v e s  q u i  e n  l 'ont l a  d e m a n d e .

M. Van de Vin propose l ’envoi tous les s ix  mois.

M. Speyer se rallie  à l ’amendement de M. M orisseaux.

M. Tournay en fait  autant.

Finalement, le texte du G o u vern em en t  amendé par 

M. M orisseaux est adopté à l 'unanimité.

Article 18.

T e x te  proposé par M. le Président en exécution des déci

sions prises  le 10 décembre 1908 :

A p r è s  c h a q u e  s é a n c e  p l é n i è r e ,  l e  s e c r é t a i r e  d é l i v r e ,  s a n s  d é p l a 

c e m e n t ,  a u x  r e p r é s e n t a n t s  d e  l a  p r e s s e  q u i  l u i  e n  f o n t  l a  d e m a n d e ,  

u n  r é s u m é  d e s  d é c i s i o n s  d u  C o n s e i l .

—  Adopté.



A rtic le  20.

T exte  proposé par M. le Président en exécution des décisions 
prises le 10 décembre 1908 :

A v a n t  d e  f a i r e  u n e  c o m m u n i c a t i o n  d e  n a t u r e  c o n f i d e n t i e l l e ,  le 

p r é s i d e n t  d e m a n d e  a u  C o n s e i l  d e  d é c i d e r  q u e  la c o m m u n i c a t i o n  r l  

l es  d i s c u s s i o n s  a u x q u e l l e s  e l l e  d o n n e r a i t  l i e u  n e  s e r o n t  p a s  m e n 

t i o n n é e s  a u  p r o e è s - v e r h a l ,  ni r e p r o d u i t e s  a u  c o m p t e  r e n d u  a n a l y 

t i q u e ,  ni i n d i q u é e s  d a n s  le r é s u m é  d e s t i n é  à la p r e s s e .

l i é s  q u e  la d é c i s i o n  est  p r i s e ,  le  p e r s o n n e l  d e  s e r v i c e  q u i t t e  la 

s a l l e  d e s  s é a n c e s .

M. Speyer — Faut-i l  bien décider que, pour les connu uni- 

cations de nature confidentielle, les secrétaires ne pourront 

môme pas faire de mentions au procès-verbal ?

M. le Président. —  Certainement. Il faut en cette matière* 
le secret absolu.

—  L ’article est adopté.

A rtic le  22.

T exte  adopté en première lecture :

A u c u n e  p r o p o s i t i o n  d e  m o d i f i c a t i o n  a u  r è g l e m e n t  n ’ e s t  a d m i s e  si

e l l e  n ’ e s t  s i g n é e  p a r  trois m e m b r e s .

—  Cette rédaction est maintenue.

M. le Président met aux vo ix  l ’ensemble du règ lem ent 

d ’ordre intérieur tel qu’il a  été amendé.

—  L e  règlement est adopté à l ’unanimité.

C o n t i n g e n t  d e  l a  f o r c e  p u b l i q u e  p o u r  1909.

M. le Président donne lecture d ’un décret  rendu d ’urgence 

*le 16 décembre 1908 et dont les articles sont rédigés comme 
suit :



A r t i c l e  p r e m i e r . -  L e  c o n t i n -  A r t i k e i .  ÉÈN. -  Hct « C t a l  m a n 

g e n t  à r e c r u t e r  p o u r  la f o r c e  p u -  s c h a p p e n ,  a a n  te  w e r v e i o o o r  de

b l i q u e  d u r a n t  l ’ a n n é e  1909 e s t  (ixé  l a n d m a e h t  g e d u r e n d e  h e t  ja  > -1JOJ
“ h o m m e s .  1S op 2 , 2 0 0  m a n n e n  v a s t g e s t e l d .

.VRT. 2 . -  N o t r e  M i n i s t r e  d e s  Art . 2. -  O n z e  M i n u t e r  v a n

C o l o n i e s  e s t  c h a r g é  d e  l ’ e x é c u t i o n  K o l o n i ë n  i s  b e l a s l  m e t  d e  u . t v o r -

d u  p r é s e n t  d é c r e t ,  q u i  s e r a  o b l i g a -  vingxm  h e t  t e g e m v o o r d i g d e k r e e t

l o i r e  le  1-- j a n v i e r  1909 . «luu 1“ - ' « ^ a r i  I U39 v e r b . n d c n d
/.al zijn.

L a  discussion est ouverte sur ees dispositions.
M. Morisseaux demande quels sont les chii lres  de 1 elleetii.  

J1 vou drait  aussi savoir  si le* contingent de 2,200 hommes 

comprend les travail leurs  des services  publics.

M le Président déclare que ces travail leu rs  ne sont pas 

compris dans le contingent fixé par le décret en discussion, 

(¿uant à l 'effectif  de la force publique, il n'en a pas les 

chiffres sous les yeu x ,  niais, si son souvenir  est exact.

l ’effectif  est de 16,700 hommes.
L e  G o u vern eu r  général  avait  demandé pour i<)o<) un 

contingent de 2,800 miliciens. .Mais le G o u v e rn e m e n t  a 

estimé que 2,200 hom m es pourront suffire.

L e s  dispositions du décret  sont ensuite  approuvées  à 

l 'unanimité.
M Willeniaers propose d ’arrêter  immédiatement les termes 

du rapport à adresser  au G ou vern em en t.  Il donne lecture 

d’un projet.

M. Morisseaux demande que l'un insère dans le rapport que 

le contingent f ixé par le décret ne com prend pas les milicien*- 

appelés à exécuter  les t r a v a u x  d'uti lité  publique.

A p rè s  un échange d ’observations,  il est admis que le rap 
port portera la ment ion suivante :

« Le décret  ne concerne que la prem ière  section du con 
tingent,  colle de la force publique ».

M. W il leniaers  est, de com mun accord, nommé rapporteur



Y k n t k  k t  l o c a t i o n  d k  t k u k k s  a i - ( o \ n o  h k l o e .

M. le P r é s i d e n t  d o n n e  l e c t u r e  d u  p r o j e t  d e  d é c r e t  s o u m i s  

a u  C o n s e i l  e n  e x é c u t i o n  d e  1 ’ u r r c t c  r o y a l  d u  14  d é c e m b r e  i<)oK 

e t  d o n t  l e s  a r t i c l e s  s o n t  r e p r o d u i t s  c i - d e s s o u s  :

A i u ic i . i :  I'KKMlür. —  .Noire m i n i s 

t r e  d e s  C o l o n i e s  e s t  a u t o r i s e  a 

m e U i ' e  (mi a d j u d i c a t i o n  p u b l i q u e  

l e s  t e r r a i n s  s u i v a n t s  d e s t i n e s  a u n  

u s a g e  a g r i c o l e .

p o u r  la v e n t e  et  s u h s i i l i a i r c i n e n t  

p o u r  la l o c a t i o n  :

i n b l o c  d e  t e r r i 1 d ' u n e  s u p e r -  

p e r l i c i e  d e  t r e n t e - t r o i >  h e c t a r e s  

s i t u é  à l î o l o m b o .  s u r  la r i v e  g a u c h e  

d u  C o n g o ,  à h u i t  h e u r e s  î le v o y a g e 1 
en  p i r o g u e  d e  X o i i v c l l e - A n v e r s .

P o u r  la  l o c a t i o n  p e n d a n t  t r e n t e  

a n s  a v e c  d r o i t  d e  r e n o u v e l e r  le 

b a i l  :

A . T r o i s  b l o c s  d e  t e r r e  d ' u n e  

s u p e r f i c i e  r e s p e c t i v e  d e  c e n t  h e c 

t a r e s .  c e n t  c i n q u a n t e  h e c t a r e s  et  

d e u x  c e n t  c i n q u a n t e  h e c t a r e s  s i t u é s  

d a n s  la  r é g i o n  d e  l î a n n n a .  a u x  e n 

d r o i t s  n u m é r o t é s ,  h  -  et 3 a u  c r o 

q u i s  n" 1 c i - a m i e x é ;

B  D e u x  b l o c s  d e  t e r r e  d ' u n e  

s u p e r f i c i e  d e  c i n q  c e n t s  h e c t a r e s  

c h a c u n ,  s i t u é s  d a n s  l e  d i s t r i c t  î le 

B o r n a ,  r é g i o n  d e  P o n t a  da  L e n h a ,  

a u x  e n d r o i t s  n u m é r o t é s  I et iî a u  

c r o q u i s  n u -1 c i  a n n e x é .

AlU'lHi'X KÉS. —  U n /e  Min is te r  

van  K o lo n ie n  is g o m a o h t i g d .  de 

v o lg endo  g r o n d e n ,  bes tem d  tot  

l a n d b o u w g c b r u i k ,  in  op enba re  

aan b e s t e d i n g  te ste l len  :

Y oo r  den  v e rkoop  eil op  bi jko- 

m e n d e  w i j z e  voo r  de v e r h u r i n g  :

Ken s tnk  g r o n d  h e b h e u d e  eene  

o p pe rv l a k te  van  dr i j-en-dert ig b e r 

ta r<M 1. ge legen  te l i o l o m b o , o p  den  

l i n k e r o e v e r v a n  den Congo ,  op  acht  

Liren reis per p r a u w  van  Nieuw-  

A n tw e r p e n .

V o o r  d e  v e r h u r i n g  g e d u r e n d e  

d e r t i g  j a r e n ,  m e t  r e c h t  d e  h u u r c e e l  

te  v e r n i e u w e n  :

. 1 . Dr i j  s t u k k e n  g r o n d ,  h e b -  

b e u d e  w e d e r z i j d s  e e n e  o p p e r v l a k t e  

v a n  l i o n d e r d  l i e c t a r e n ,  l i o n d e r d  

v i j f t i g  h e e t a r e n ,  t w e e  l i o n d e r d  vijl-  

t i g  l i e c t a r e n ,  g e l e g e n  in d e  s t r e c k  

v a n  B a n a n a ,  o p  d e  p l e k k e n .  ge-  

n u m m e r d  1 , 2 e n  3 v a n  d e  s c h e l s  

n r 1 , b i e r a a n  g e h e c h t .

B . T w e e  s l u k k e n  g r o n d  h e b -  

b e n d e  e e n e  o p p e r v l a k t e  v a n  viji  

l i o n d e r d  l i e c t a r e n ,  b e i d e  in bet 

d i s t r i e t  v a n  B o r n a ,  e n  d e  s t r e c k  va n  

P o l i t a  d a  Lent ia  g e l e g e n ,  o p  de  

p l e k k e n  g e n u m m e r d  I en '2. v;;n 

d e  s c h e t s  u r "2 , h i e r a a n  g e h e c h t .



O s  t e r r a i n s  d e v r o n t  ê t r e  d é l i -  D e z e  g r o n d e n  z u l l e n  i n  g e m e e n

m i t é s  d e  c o m m u n  a c c o r d  a v e c  l e s  o v c r l e g  m e t  d e  b e v o e g d o  o v e r h e i d

a u t o r i t é s  c o m p é t e n t e s  a u  C o n g o .  i n  d e n  C o n g o  m o e t e u  a f g e p a a l d

w o r d e n .

A r t . 2 .  —  N o t r e  m i n i s t r e  d e s  A r t . 2 .  —  O n z e  M i n i s t e r  v a n

C o l o n i e s  e s t  c h a r g é  d e  r é g l e r  t o u t  K o l o n i ë n  is  b e l a s t ,  a i l e s  w a t  de

c e  q u i  a t r a i t  à F e x é c u t i o n  d u  p r é -  u i t v o e r i n g  v a n  h e t  t e g e n w o o r d i g

s e n t  d é c r e t .  d e k r e e t  b e t r e f t ,  t e  r e g e l e n .

M. le Président. —  L a  discussion est ouverte.

M. Willemaers. —  D ’après l ’exposé des motifs, la mise 

en adjudication des terrains situes à Bolom bo n ’est la 

conséquence d ’anenne offre ou demande. Po u rqu o i,  dans ces 

conditions, le Gouvernem ent se propose-t-il de ven dre  ces 

terrains?

M. le Président — On a souvent reproché à l ’administration 

du Congo qu’elle cherchait  à se ré se rve r  le monopole de la 

propriété foncière. L e  G ou vern em en t belge a voulu m arquer 

immédiatement qu’il est disposé à aliéner des terres.

Il  y  a pour les aliénations de terrains  des tarifs  minima.  

Dans les centres urbains r i ice ta re  ne se vend pas au-dessous 

de t.ooo francs, et partout  ail leurs le m inim um  est de 

ioo francs.

L e  R. P. De Clercq est d ’avis que les bases sont g é n é ra 

lement satisfaisantes.

M. Didderich estime que les terres  mises en ve n te  dans le 

district  des Ban gai as sont trop peu étendues p our perm ettre  

une exploitation agricole. I l  faut donc supposer que les fac to 

reries s ’y  établiront sous couleur d ’entreprise  de culture. Or, 

ces établissements nuiront aux véritables  exploitations a g r i

coles dont les produits, recueil l is  par les nègres, seront  par 

ceux-ci vendus à la factorerie.  D e  gra v e s  préjudices  pourront 

ainsi être occasionnés et la continuation d ’une exploitation 

agricole  sérieuse deviendra impossible. D e  plus, il  est a 

craindre que le morcellement par lots de io  hectares  ne 

constitue une sorte de réseau englobant les terres  indigènes



dans los districts à caoutchouc, do toile sorte que le déplace

ment des naturels soit à la merci dos commerçants, ce qui 

serait  une grave atteinte a la liberté des indigènes. L ’avenir  

du Congo est dans l 'agriculture;  il ïaut entrer résolument 

dans la voie des concessions de terrains ; mais je  le répète, 

ce n ’est pas avec des concessions de lots de xo hectares 

qu ’on atteindra le but.

M. le Président déclare que les terres mises en vente sont 

bien à destination agricole. L1 fera son profit  des considéra

tions développées par M. Didderich.
M. Didderich demande encore si, grâce  au système de l 'adju

dication dos sociétés commerciales qui ont commis des abus 

au Congo ne parviendront pas à reprendre pied sur certains 

territoires.

M. le Président. —  11 n'est pas question d ’une intervention 

de ces sociétés.
M. Morisseaux. — D u reste, on ne peut pas faire d ’exclu

sions dans les adjudications.

M. Speyer félicite Xi. le Président des premières mesures 

prises en vue d 'ouvrir  la colonie aux entreprises privées.

11 demande que le Gouvernem ent fournisse des renseigne
ments plus détaillés sur les projets  de vente et de location. 

11 constate que même le caliiei des charges n ’a pas été com

m u n iq u é 'a u  Conseil , alors que celui-ci devrait  être saisi 

d'un dossier complet.

M. Morisseaux. —  Pou rqu oi  le G ouvernem ent a-t-il adopté 

le système de l ’adjudication ? Ne pourrait-il  y  avoir  des 

ventes de gré à gré? L t  un locataire ne pourrait-il  avoir  dos 

facil ites pour se transform er en propriétaire  ?

M. le Président. —  Je reconnais  que le systèm e des adju

dications publiques présente pour le Congo de grands 

inconvénients.  11 entraîne beaucoup de formalités qui retar

dent les transactions.  Ce système sera modifié. P o u r  ce qui 

regarde les locataires, certains d ’entre eux jouissent d'un 

droit d ’option.



Répondant à la demande de renseignem ents  de M. Speyer,  

M. 1(3 P rés id en t  propose au Conseil  île charger  un de scs 

membres de prendre connaissance du ealiier des charges des 

adjudications visées par le projet  de décret.

M. Speyer insiste pour qu ’un dossier complet soit  mis a la 

disposition des membres du Conseil .

M. le Président. —  .Je ferai déposer le cahier des charges 

au Secrétariat .

M. Speyer. —  Même pour ce cas-ci?

M. le Président. —  Parfa item ent.

M. Sp eyer  est délégué pour exam iner  le cahier des charges 

et en taire rapport  à la prochaine séance et le Conseil  décide 

de continuer l 'examen du projet  le jour où le G o u vern em en t  

lui soumettra de nouvelles  affaires.

(Jo u e  l' k x a l ,

M. le Président demande au Conseil  s’ il en trera it  dans ses 

convenances de constitue]' une Com m ission pour étudier 

les modifications à apporter  au Code pénal?

M. Speyer se demande si cette question est bien urgente et 

s ’il ne vaudrait  pas m ieux d ’abord réo rg an iser  la m a g is 

trature.

M. le Président. —  Mais un Code pénal doit être bon par 

lui-méme et le choix de ses dispositions est absolument indé

pendant de la situation des m agistrats .  A u  surplus, mon 

Départem ent prépare un projet  de décret re lat if  à l’organ isa
tion judiciaire.

M. Van de Vin propose que le M inistre  élabore un projet  

de Code pénal et le soumette ensuite à l 'avis du Conseil .

M. Morisstaux se prononce dans le même sens.

M. le Président ne voit pas d ’inconvénient à procéder de 
la  sorte.

—  L a  séance est levée à iG h. 20.



Annexes au compte rendu analytique 
de la séance du 28 décembre 1908.

A N N E X E  i .

J)ceret dit 46  décembre J (JO,S, p r is  d 'u n je n c e ,  

f ix a n t le contim jent de la F o r c e  jmblitjue p o ur

Ai Conseil colonial.

M e s s i e u r s .

C o n f o r m é m e n t  a u x  p r e s c r i p t i o n s  d o  l ' a r t i c l e  1 0  d e  l ' a r r ê t é  r o y a l  d u  10 n o 

v e m b r e  1 9 0 8 ,  r e l a t i f  a u x  a t t r i b u t i o n s  d u  C o n s e i l  c o l o n i a l ,  j ‘ai  l ' h o n n e u r  d e  

v o u s  fa i r e  p a r v e n i r  u n e  c o p i e  c e r t i f i é e  c o n f o r m e ,  d u  d é c r e t  i i x a n t  le  c o n t i n 

g e n t  à r e c r u t e r  p o u r  la f o r c e  p u b l i q u e  d u r a n t  l ' a n n é e  1 9 0 9 .

Ce d é c r é t a  é t é  p r i s  d ’ u r g e n c e ,  p a r e e  q u ' i l  d o i t  ê t r e  m i s e n  v i g u e u r  d e s  

l e s  p r e m i e r s  j o u r s  d e  l ’ a n n é e  p r o c h a i n e  e t  q u e  l e  l ü  d e  c e  m o i s  é t a i t  le  

d e r n i e r  j o u r  u t i l e  p o u r  e n  a s s u r e r  la  t r a n s m i s s i o n  a u  ( i o u v e r n e u r  g é n é r a l .

Le  C o n s e i l  c o l o n i a l  n ' a y a n t  t e n u  sa p r e m i è r e  s é a n c e  q u e  le  10 d é c e m b r e  

d e r n i e r ,  l a q u e l l e  a é t é  c o n s a c r é e  à d é t e r m i n e r  le m o d e  s u i v a n t  l e q u e l  il 

e x e r c e r a  s e s  a t t r i b u t i o n s ,  il n ' é f a i t  p l u s  p o s s i b l e ,  e n  o b s e r v a n t  l e s  d é l a i s  

r é g l e m e n t a i r e s ,  d o  r é u n i r  le  C o n s e i l  e n  t e m p s  o p p o r t u n  p o u r  s o u m e t t r e  à 

s o n  e x a m e n  u n  p r o j e t  d e  d é c r e t .

lùi 190G et 1 9 0 7 ,  le c o n t i n g e n t a  é t é  l i x é  à ; î ,C00 h o m m e s .  Kn 1 9 0 8 ,  il 

n e  c o m p o r t a i t  q u e  1 ,G00 h o m m e s ,  c a r  l e s  e l l ’e e t i f s  a v a i e n t  é t é  r é d u i t s  e t  un 

c e r t a i n  n o m b r e  d ' h o m m e s  é t a n t  a i n s i  d e v e n u s  d i s p o n i b l e s ,  i l n ’avait,  [»as 

(Hé n é c e s s a i r e  d e  d e m a n d e r  a u  r e c r u t e m e n t  la l e v é e  o r d i n a i r e .

La m é m o  r é s e r v e  d ’ h o m m e s  n e  s e  r e t r o u v a n t  p l u s  a u  d é b u t  d e  l ' a n n é e  

1 9 0 9 ,  il a f a l l u ,  d è s  l o r s ,  p o u r  c o m b l e r  l e s  v i d e s  q u i  s e  p r o d u i r o n t ,  é l e v e r  

l e  c o n t i n g e n t  à u n  c h i l l r e  q u i  s e  r a p p r o c h e  d e s  a n c i e n n e s  p r é v i s i o n s .

L e Ministre,

.1. Kenkin.



L É O P O L D  II,  K o i  d e s  B e l g e s ,

A  t o u s  p r é s e n t s  e t  à v e n i r ,  

S a l u t .

V u  l e  d é c r e t  d u  30  j u i l l e t  1 8 0 1 ,  

s u r  le  r e c r u t e m e n t  d e l à  l o r c e  p u 

b l i q u e  ;

V u  l e s  a r t i c l e s  1G e t  2 ‘> d e  l a  lo i  

d u  1 8  o c t o b r e  1 9 0 8 ,  s u r  le g o u 

v e r n e m e n t  d u  C o n g o  b e l g e ;

C o n s i d é r a n t  q u ’ il y  a u r g e n c e  à 

l i x e r  p o u r  l ’ a n n é e  1 9 0 9  le  c o n t i n 

g e n t  d e  la  f o r c e  p u b l i q u e  ;

S u r  la p r o p o s i t i o n  d e  N o i r e  Mi

n i s t r e  d e s  c o l o n i e s ,

.Nous a v o n s  d é c r é t é  e t  d é c r é 
t o n s  :

A u t i c i æ  p r e m i e r .  —  L e  c o n t i n 

g e n t  à r e c r u t e r  p o u r  la  f o r c e  p u 

b l i q u e  d u r a n t  l ’ a n n é e  1 9 0 9 ,  e s t  

f i x é  a  2,200  h o m m e s .

A r t .  2 .  —  N o t r e  M i n i s t r e  d e s  

c o l o n i e s  e s t  c h a r g é  d e  l’ e x é c u t i o n  

d u  p r é s e n t  d é c r e t ,  q u i  s e r a  o b l i g a 
t o i r e  le  1 ™ j a n v i e r  1 9 0 9 .

D o n n é  à B r u x e l l e s ,  le  1 0  i l é m u -  
b r e  1 9 0 8 .

L K O P O L D  II, K o n i n g  d e r  

B e i g e n ,

A a n  a l l e n ,  t e g e n w o o r d i -  

g o n  e n  l o e k o e m e n d ,  H e i l .

C e z i e n  h e i  t i o k r e e t  v a n  d e n  

:-i0 Jul i  1 8 9 1  w e g e n s  d e  a a n w e r -  

v i n g  d e r  l a n d m a c h t ;

C e z i c n  d e  a r L i k e l e n  1 6  e n  2 5  d e r  

w e t  v a n  d e n  1 8  O c t o b e r  1 9 0 8 ,  b e -  

[ r e i f e n d e  d e  B e g c e r i n g  v a n  d e n  

B e l g i s c h e n  C o n g o ;

O v e r w o g e n d e  d a t  h e t  g e t a l  m a n -  

s c h a p p e n  d e r  L a n d m a c h t  v o o r  h e i  

j a a r  1 9 0 9  h o o g d r i n g e u d  d i e n t  be-  

p a a l d  te, w o r d e n ;

Op v o o r s t e l  v a n  O u z o  M i n i s t e r  

v a n  k o l o n i r n ,

W ij  h i i b b e n  b e s l o t e n  e n  w i j  b ü 

rt 1 u i  t e n  :

A r t i k e l  e e n .  — H e t  g e l a l  m a n -  

s c h a p p e n ,  a a n  t e  w e r v e n  v o o r  de  

L a n d m a c h t  g e d u r e n d e  h e t  j a a r  1 9 0 9  

is  o p  2,200  m a n n e n  v a s t g e s t e k l .

A r t .  2. —  O n z e  M i n i s t e r  v a n  

k o l o n i r n  is b e l a s t  m e t  d e  u i t v o e -  

r i n g  v a n  h e t  t e g e n w o o r d i g  dc-  

k r e e t ,  d a t  d e n  l 11 J a n u a r i  1 9 0 9  v e r 

b i n d e n  za l  z i j u .

G e g e v e n  t e  B r u s s e l ,  d e n  1 (> De-

c e m b e r  1 9 0 8 .  

L E O P O L D .

P a r  l e  Uoi  : u  , .. .
r  . » a n  s  K o n n i ü s  w e u e  •

L c  M in istre  des cclonics i > r r  .
’ D e  M u n ster  van k o io n iii i ,

K e x k i n .



Projet de décret relatif à la vente et à ta location de terres au Congo.

E xposé des motifs.

.Mess ieurs ,

D’ a p r è s  l e s  o r d r e s  d u  I lo i ,  j ’ a i  l ' h o n n e u r  d e  s o u m e t t r e  à l ' a v i s  d u  C o n s e i l  

C o l o n i a l  a u  p r o j e t  d e  d é c r e t  a u t o r i s a n t  la m i s e  e n  a d j u d i c a t i o n  p u b l i q u e  

d e s  t e r r a i n s  s u i v a n t s  d e s t i n é s  à u n e  e x p l o i t a t i o n  a g r i c o l e  :

A .  l a  b l o c  d e  t e r r e  d ’ u n e  s u p e r f i c i e  d e  Wi h e c t a r e s  e n v i r o n ,  s i t u é  à 

B o l o m b o ,  s u r  la r i v e  g a u c h e  d u  C o n g o ,  à huit  h e u r e s  î le v o y a g e  e n  p i r o g u e  

d e  N o u v e l l e - A n v e r s  ( d i s t r i c t  d e s  B a n g a l a )  :

]}. T r o i s  b l o c s  dti t e r r e  d ’ u n e  s u p e r f i c i e  r e s p e c t i v e  d e  100 h e c t a r e s ,  

■150 h e c t a r e s  et  2.‘i0 h e c t a r e s  s i t u é s  d a n s  la  r é g i o n  d e  B a n a n a ;

C. D e u x  b l o c s  d e  t e r r e  d ’ u n e  s u p e r f i c i e  d e  '¡00 h e c t a r e s  c h a c u n  s i t u é s  

d a n s  la r é g i o n  d e  P o l i t a  da  L e n h a  ( d i s t r i c t  (h; l î o n ia ) .

L e  b l o c  d e  t e r n i  d é s i g n é  a u  l i t t e r a  A  c i - d e s s u s  n ’a fa i t  l ’ o b j e t  d ’a u c u n e  

d e m a n d i 1 d ’ a c i | u i s i l i o n  o u  d e  l o c a t i o n  d e  la p a r t  (h; q u i  q u e  c e  s o i t .  Il s e r a i t  

n é a n m o i n s  m i s  en a d j u d i c a t i o n  p u b l i q u e ,  d e  m ê m e  q u e  s i x  a u t r e s  l o t s  

d e s t i n é s  à un u s a g e  a g r i c o l e  d a n s  le  d i s t r i c t  d e s  I J a n g a la .  La s u p e r f i c i e  d e  

c h a c u n  d e  c e s  s i x  l o t s  n ’ e x c é d e r a i t  p a s  10 h e c t a r e s .

La  misti  t;n a d j u d i c a t i o n  p u b l i q u e  d e s  t e r r a i n s  r e p r i s  a u x  l i t t e r a s  B  e t  ( ’ 

a u r a i t  l i e u  p o u r  r é p o n d r e  à u n e  d e m a n d e  d e  M. O s c a r  d e  l î a u w ,  d e  

B r u x e l l e s ,  t e n d a n t  à c o n n a î t r e  s o u s  q u e l l e s  c o n d i t i o n s  l ’ K t a t  s e r a i t  d i s p o s é  

à  l u i  d o n n e r  ce bail ¡unir trente a n s ,  a v e c  d r o i t  d e  r e n o u v e l l e m e n t  :

1 °  D a n s  la r é g i o n  c o m p r i s e  e n t r e  la p o i n t e  d e  B a n a n a  e t  l e  b a s s i n  d e  

l a  r i v i è r e  L u i b i , .‘¡00 h e c t a r e s  d e s t i n é s  à ê t r e  c o m p l a n t é s  d e  c o c o t i e r s ;

S u r  la r i v e  d r o i t e  d u  Meu ve ,  e n t r e  l e  ;j'‘ e t  hi G'1 p a r a l l è l e  S u d  e t  e n t r e  

12" i\T et  12" 3 8 ’ d e  l o n g i t u d e ,  ,‘>00 h e c t a r e s  d e s t i n é s  à ê t r e  c o m p l a n t é s  d e  

p a l m i e r s .

La r e q u ê t e  dii M. d e  l î a u w  p o r t e  q u e  s a  d e m a n d e  e s t  f a i t e  af in  d e  p o u v o i r ,  

à  l ' a v e n i r ,  a s s u r e r ,  p a r  d e s  p l a n t a t i o n s ,  r a l i m e i i t a l i o n  e n  m a t i è r e s



p r e m i è r e s  d ' u : i e  u s i n e  t r a i t a n t  l e s  p r o d u i t s  o l é a g i n e u x  e t  i n s t a l l é e  d e p u i s  
1 9 0 1  e n  B e l g i q u e .

L e  G o u v e r n e u r  g é n é r a l ,  c o n s u l t é  a u  s u j e t  d e  c e t t e  r e q u ê t e ,  a p r o p o s é  d e

m e t t r e  e n  a d j u d i c a t i o n  p u b l i q u e ,  p o u r  l ’u s a g e  i n d i q u é  p a r  l e  r e q u é r a n t ,

l e s  c i n q  l o t s  d e s  r é g i o n s  d e  B a n a n a  e t  d e  P o n t a  d a  L e n h a  f i g u r a n t  a u  p r o j e t  
d e  d é c r e t .

L e  Ministra des colonies, 

J. Henkin.



L E O P O L D  II, Hoi  d e s  H e l g e s .

A t o u s  p r e s e n t s  e t  à v e n i r .  
S a l i t .

L E O P O L D  II, K o n i n g  d e r  H e l g e n ,

A a n  a l l e n ,  t e g e n w o o r d i g e n  e n  

t o e k o m e n d e n ,  H e i l .

S u r  la p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  

M i n i s i r e  d e s  c o l o n i e s ,

N o u s  a v o n s  a r r ê t a  e t  a r r ê t o n s  :

A r t i c l e  l n i q i : e .  —  L e  p r o j e t  d e  

d é c r e t  r i - a n n e x é ,  r e l a t i f  à la v e n l e  

e t  a la l o c a t i o n  d e  t e r r e s  s i t u é e s  

d a n s  l e  L o n g o  b e l g e ,  s e r a  s o u m i s  

e n  N o t r e  n o m  p a r  N o t r e  M i n i s t r e  

d e s  c o l o n i e s ,  à l ' a v i s  d u  C o n s e i l  

c o l o n i a l .

N o t r e  M i n i s t r e  d e s  c o l o n i e s  est  

C h a r g e  d e  l ’ e x é c u t i o n  d u  p r é s e n t  
a r r ê t é .

' D o n n é  à L a e k e n ,  l e  U  d é c e m b r e
1 9 0 8 .

Op v o o r s t e l  v a n  O n z e n  M i n i s t e r  

v a n  k o l o n i e n ,

W ij  h e b b e n  b e s l o t e n  e n  W i j  

b e s i u i t e n  :

E e n i g  A R T I K E L .  —  Het o i i t w e r p  

v a n  d e k r e e t  h i e r a a n  g e h o c k t ,  b e 

t r e f f e n d e  d e n  v e r k o o p  e n  d e  v e r -  

b u r i n g  v a n  g r o n d e n ,  d i e  in d e n  

B e l g i s c h e n  ( l o n g o  g e l e g e n  z i j n ,  za l  

!n O n z e n  n a a m ,  d o o r  O n z e n  M i n i s 

t e r  v a n  K o l o n i e n ,  a a n  h e t  a d v i e s  

v a n  d e n  K o l o n i a l e n  K a a d  o n d c r -  

w o r p e n  w o r d e n .

O n z e  M i n i s t e r  v a n  k o l o n i e n  is 

b e l a s t  m e t  d e  u i t v o e r i n g  v a n  h e t  

t e g e n w o o r d i g  b e s l u i t .

G e g e v c n  t e  L a k e n ,  d e n  l i 11 D e 
c e m b e r  19 0 8 .

L E O P O L D .

P a r  le  Hoi  :

L e  Ministre des colonies,
V a n  ’ s  K o n i n g s  w e g e  : 

De Minister van kolonien,

I. R e n k i n .



I.KOI’ OM) II. l ioi  d e s  B e i g e s ,

A tous  p résen ts  et a ven i r ,  

S a H-r.

V u  l ’ a r t i c l e  K i  d o  la  lo i  d u  18 o c 

t o b r e  1 908 s u r  le G o u v e r n e m e n t  d u  

C o n g o  b e l g e  ;

V u  l ’ a v i s  é m i s  p a r  le C o n s e i l  c o 

l o n i a l  en sa  s é a n c e  d u

S u r  la  p r o p o s i t i o n  d o  N o t r e  Mi

n i s t r e  d e s  c o l o n i e s ,

N o u s  a v o n s  d é c r é t é  e t  d é c r é t o n s  :

A r t i c l e  p r e m i e r .  —  N o t r e  Mi

n i s t r e  d e s  c o l o n i e s  e s t  a u t o r i s é  à 

m e t t r e  e n  a d j u d i c a t i o n  p u b l i q u e  

l e s  t e r r a i n s  s u i v a n t s  d e s t i n é s  à un 

u s a g e  a g r i c o l e .

P o u r  la  v e n t e  e t  s u b s i d i a i m n e n t  

p o u r  la l o c a t i o n  :

t 'n b l o c  d e  t e r r e  d ’ u n e  s u p e r 

ficie'  d e  t r e n t e - t r o i s  h e c t a r e s  s i t u é  

à  l î o l o m b o ,  s u r  la  r i v e  g a u c h e  d u  

C o n g o ,  à h u i t  h e u r e s  d e  v o y a g e  en 

p i r o g u e  d e  N o u v e l l e - A n v e r s .

P o u r  la l o c a t i o n  p e n d a n t  t r e n t e  

a n s  a v e c  droit,  d e  r e n o u v e l e r  le 
b a i l  :

A .  T r o i s  b l o c s  d o  t e r r e  d ’ u n e  

s u p e r f i c i e  r e s p e c t i v e  d e  c e n t  h e c 

t a r e s ,  c e n t  c i n q u a n t e  h e c t a r e s  et. 

(leux cent c inquante  hectares si

tués ilnns h  ré-ion de lim iana. 

a u x  e n d r o . L s  n u m é r o t é s  1 , y  et !ï 

:" i  c r o q u i s  n°  1 c i - a n n e x é  ■

LK G P O L I)  II, K o n i n g  d i T  H e lg en .  

A a n  a l l e n ,  t e g e n w o o r d i g e n  cn 

t o e k o m e n d e n ,  He i l .

G c z i e n  a r t i k e l  l o  d e r  w e t  v a n  

d e n  18" O k t o b e r  1 9 0 8 .  w e g e n s  de 

l l e g e c r i n g  v a n  d e n  B e l g i s c h e n  

C o n g o ;

Het  a d v i e s  g e h o o r d  v a n  d e n  K o l o 

n i a l e n  B a a d  in z i j n e  z i t t i n g  v a n  den 

Op v o o r s t e l  v a n  O n z e n  .Minister 

v a n  k o l o n i e n ,

Wij  h e b b e u  b e s l o t e n  e n  W i j  be-  

s l u i t e n  :

A r t i k e l  —  O n z e  M i n i s t e r  

v a n  k o l o n i e n  is g e m a c h l i g d ,  de 

v o l l e n d e  g r o n d e n ,  b e s t e m d  tot 

l a n d h o u w g c b r u i k ,  in o p e n b a r o  aan- 

b e s t e d i n g  te  s t e l l e n  :

N o o r  d e n  v e r k o o p  e n  o p  b i j k o -  

m e n d e  w i j z r  v o o r  d e  v e r h u r i n g  : 

L e n  s t u k  g r o n d ,  h e b b e n d e  e e n e  

o p p e r v l a k t e  v a n  dr i j  e n  d e r l i g  h e c-  

t a r e n ,  g e l e g e n  te l i o l o m b o .  o p  den 

l i n k e r o e v e r  v a n  d m  C o n g o ,  op 

a c h t  u r e n  r e i s  p e r  p r a u w  van 

N i e u w - A n t w e r p e n .

V o o r  d e  v e r h u r i n g  g e d u r e n d e  

d 111 1 iU j a r e n .  nu' l  r e c h t  d e  huLireeel  
te  v e r n i e u w e u  :

- 1 - l'i'ij s l u k k e n  i’T o n i l . h e h h c m l i '  

\v(*(I['r/ij(!s («Pin: o p p e r v l a k t e  van 

l ' o n d e r . l  l iec.Laren, l i o n d e r d  v i j ü i y  

h i ' c t a r c n ,  I w o o  l i o n d e r d  v i j f t i g  liec-

l i " ' (' n - Sf '><Wn in d e  s l i r e k  van 
l>anana.  o|i d (> p l o k k e n ,  y c m n n -

" l( ' n l  :i v n n . l c  s H i o t s n '  l .
h i e r a a n  - o ! i r (']|(.



B . h o u x  b l o c s  tic t e r r e  d ' u n i 1 
s u p e r l i c i e  d e  c i n q  c c n l s  h e c t a r e s  

c h a c u n ,  s i t u e s  d a n s  le  d i s t r i c t  de  

R o m a ,  r é g i o n  d e  P o n l a  d a  I . e n h a ,  

a u x  e n d r o i t s  n u m é r o t é s  1 et 2 au 

c r o t i u i s  n (’ "1 c i - a n n e x e .

C e s  t e r r a i n s  d e v r o n t  ê t r e  d é l i 

m i t é s  d e  c o m m u n  a c c o r d  a v e c  les  

a u t o r i t é s  c o m p é t e n t e s  d u  C o n g o .

A i v r . a .  —  N o t r e  M i n i s t r e  d e s  

c o l o n i e s  e s t  c h a r g e  d e  r e g l e r  tout  

c e  q u i  a t r a i t  à l ' e x é c u t i o n  d u  p r é 

s e n t  d é c r e t .

Donné à

V u  et a p p r o u v é  p o u r  ê t r e  a n n e x é  

à N o t r e  a r r ê t é  d u U  d é c e m b r e  1 9 0 8 .

P a r  le  R o i  :

L e Ministre des colonies,

B . T w e e  s t u k k e n  g r o m l  h e b -  

b e n d e  c e n e  o p p e r v l a k t e  v a n  vij* 

h o m l e r d  l i e e t a r e n ,  b e i d e  i n  h e t  d i s “ 

triUL v a n  R o m a ,  e n  d e  s t r e c k  v a n  

P o n t a  d a  L e n h a  g e l e g e n ,  o p  d e  

p l e k k e n  g e n u m m e r d  i e n  2 , v a n  

s e h e t s  n r 2 , h i e r a a n  g e l i e c h t .

D c z e  g r o n d e u  z u l l e n  in g e m e e n  

o v e r l c g  m e t  d e  b e v o e g d e  o v e r h e i d  

in d e n  C o n g o  m o e t e n  a f g e p a a l d  

w o r d e n .

.Vu t . 2 .  —  O n z e  M i n i s t e r  v a n  k o .  

l o n i e n  is b e l a s t ,  a l l e s  w a t  d e  ui t-  

v o e r i n g  v a n  h e t  t e g e n w o o r d i g  

d c k r e e t  b c t r e f t ,  t e  r e g e l e n .

O e g e v e n  te

U e z i e n  e n  g o e d g e k e u r d  o m  a a n  

O n s  b c s l u i t  v a n  d e n  \ i n D e c e m b e r  

1 9 0 8  g e h e c h t  t e  w o r d e n .

V a n  ’ s  K o n i n g s  w e g e  :

De Minister van kolonien,

L E O P O L D .  

J. ReNKIN.





Séance du 23 Janvier 1909.

SO M M A IR E  : Communications. —  Rapport sur le décret du 16 décembre 1908 fixant 

le contingent de la force publique. —  Décret du 6 janvier 1909 fixant le contin

gent à recruter pour cause d'utilité publique. —  Décret sur les armes à feu.

—  Projet de décret sur l'insaisissabilité et l'incessibilité des traitements, soldes 

et allocations.

/

L a  séance est ouverte ;ï 2 heures, sous la présidence de 

M. Renkin, M inistre des colonies, rue de la Loi,  17.

MM. Louwers, Secrétaire , et Halewyck, Secrétaire-adjoint , 

assistent à la séance.

T o u s  les membres sont présents, hormis le baron du Sart 

deBouland et le R. P. Declercq, qui se sont l’ait excuser.

■ L e  procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé.

C o m m u n i c a t i o n s .

M. le Président. —  A v a n t  d ’aborder notre ordre du jour, je  

désire rappeler aux membres du Conseil  colonial que j ’ai 

fa it  aménager à leur intention, au Ministère des colonies, 

une salle où ils pourront disposer de la bibliothèque et où 

ils  pourront prendre communication des pièces et documents 

que j 'aurai  jugé nécessaire de mettre à leur disposition. J ’ai



à peine besoin de dire qu’en fréquentant cette salle MM. les 

conseillers ne pourront donner des ordres aux ton dion n aires  

du ministère, qui ne sont soumis qu ’à l ’autorité du ministre.

Les  membres du Conseil  seront, comme toutes les p e r

sonnes admises à la bibliothèque, soumis a 1 observation du 

règ lem en t.
L a  question a été soulevée si les membres du Conseil  pou

vaient demander des copies do pièces : ici je  dois faire des 

réserves. 11 faudra quechaque cas p a r t ic u l ie r Î a s s e r o b jc t d ’un 

examen. Kn principe, les membres ont à prendre eux-memes 

(Ui examinant les dossiers telles notes qu’ ils ju g e n t  utiles. 

Le secrétaire u’a pas l 'obligation de dél ivrer  dos copies. Il 

serait  débordé, (¿uand la. chose sera nécessaire,  je  prendrai  

des mesures pour faire dél ivrer  exceptionnellem ent des 

copies. Les membres du Conseil  seront, j ’en suis convaincu, 

d ’accord avec moi pour tâcher de nous facil iter  mutuellement 
la besogne.

M. Tournay. —  La convocation (pii nous est adressée pour

les seanees no pourrait-elle contenir la nomenclature des 

pieees des dossiers des a l laires en discussion ? Il peut se 

luire (pie. nous demandions communication d ’un dossier 

dans lequel il ne ligure rien. A  ce compte, nous nous 

nommes dérangés inutilement. C 'est  ainsi que, dans le dos- 

s,t 1 1(dutil :L 1 importation des arm es à t'eu, il n ’y  ava it  
aucune pièce, pas mémo le potrocolo du ju il le t  i<)oR.

M. le Piésident. \ ous savez, sans doute, qu’un m embre 

<1< la ( liamb, e \ ïent d adresser au M inist re des colonies line 
qiuwtion dont le caractère ne doit pas vous échapper. On me 

demande de ne pas trop augmenter le personnel des l'onction-

a ' l i s   ̂ 0,1 1,11 sif.Ui,lc q u a i  Ollicc  colonial de Londres,  
il il ,v a n'uere plus de a „v n ( s _ _,(î n V l  ^  bosoin de

si 1U),,S ""iHiplions les formalités et les écritures,  
m.. sera d 'augmenter le nombre des fonctionnaires.  L a  

' '’ ll ( (>n̂ i«l('Tal>l!> : 11(. l 'augmentons pas inutile-



mont. T âch on s ,  ail contraire, rte simplifier l 'administration. 

M. T o u rn a y  peut être convaincu que, quand il n’y  a rien dans 

un dossier rte renseignem ents,  c ’est qu’ il n'y a rien à y met tre 

qui puisse, être utile au Conseil .

M. Tournay.—  V otre  déclaration, M onsieur le Président,  

me satisfait  et j ’adhère au désir  que vous exprimez.

M, Speyer. —  C/est moi qui dernièrem ent ai démandé la 

copie de trois  extraits  d ’un énorme registre1 foncier, faisant 

partie  du dossier  sur lequel j ’ai été chargé de faire rapport, 

.le ne p ouvais  consulter  ce reg is tre  au secrétariat,  puisque 

notre salle  n ’était  pas prête, ni prendre la responsabilité  

rt’emporter chez moi, en originaux, dos documents authen

tiques. Donc il m ’a bien fallu demander des copies.

M. le Président. —  .l ’ai fait une observation d ’ordre général. 

Le Conseil  v ie n t  à peine d ’entror en fonctions. L e s  frotte

ments sont inévitables au début.

F i x a t i o n  d k  i / o k d k k  d t  .1 0 1 : 1 1 .

L e  Conseil  aborde son ordre du jour.

M. Dupriez. —  La  discussion relative au projet  do décret 

concernant la  vente et la  location do terres au Congo figure 

à. notre ordre du jo u r  sous h* n° 2. L a  question a. son 

importance ; elle a fait l ’objet  d ’un long rapport  de M. Speyer  

qui vient seulement de nous être distribué. Ne convien

drait-il pas dans ces conditions, do re n v o y e r  cet objet à la 

suite dos autres?
M. le Président. —  V o u s  perdez de vue que nous sommes 

malheureusement pressés  par les délais.

M. Speyer, —  11 n ’a  pas dépendu rte moi que le rapport, 

fut distribué plus tôt. D é s ig n é  comme rapporteur le 28 dé

cembre, je n’ai été mis en possession du dossier que h» 

4 janvier;  le j ’ai demandé certains renseignements, (pii ne



m ’ont été communiqués que le 14 ; dès le 18 mon rapport 

était  déposé.
M. le Président. —  A ssu rém en t.  11 n ’est cependant p a s  

admissible qu ’à propos de chaque décret- de longues d iscu s

sions en ret iennent la promulgation. On nu*, demande des 

1 erres et je  désire en donner. Mais si, à propos d ’une affaire 

aussi simple, 011 institue d ’interminables débats,  la  bonne 

marche de l’adm inistration deviendra  bien difficile.

Nous abordons le premier objet :

L k c t i  u k  e t  d i s c u s s i o n  n r  r a p p o r t  d e  M. W i l l e m a e r s  

s u t  IJ2 DÉCHET DIT iG DÉCEMBRE I90S 

J' IXANT LE CONTINGENT DE L A  FORCE P UB L I QU E  POUR I 9 0 9 .

M. Willemaers donne lecture de son rapport  ainsi  conçu :

L e  C o n s e i l  c o l o n i a l  a é t é  a p p e l é  à d o n n e r  s o n  a v i s  s u r  u n  d é c r e t  

r e n d u  d ’ u r i i e n c e  à la d a t e  d u  1 G d é c e m b r e  -1008 e t  f i x a n t  à 

2 , 5 0 0  h o m m e s  le  c o n t i n r e n t  à r e c r u t e r  p o u r  la f o r c e '  p u b l i q u e  

d u r a n t  l ’ a n n é e  -1900.

Ce d é c r e t  n o u s  a é t é  s o u m i s  d a n s  les  d é l a i s  d é t e r m i n é s  p a r  l e s  

a r t i c l e s  2 ;i, a l i n é a  d e r n i e r ,  d e l à  lo i  d u  d 8 o c t o b r e  1 9 0 8  e t  10  d e  

l ' a r r ê t é  o r g a n i q u e  d u  1G n o v e m b r e  s u i v a n t  e t  l e s  c a u s e s  d ’ u r g e n c e  

n o u s  ont  é t é  i n d i q u é e s  d a n s  u n i 1 l e t t r e  p a r  l a q u e l l e  M. l e  M i n i s t r e  d e s  

c o l o n i e s  n o u s  e n  t r a n s m e t t a i t  u n e  a m p l i a t i o n .

L e  e h i t l ï e  d u  c o n t i n r e n t  a é t é  j u s t i f i é .  En  1900 e t  1 9 0 7 ,  il a v a i t  

é t é  d e  3,000  h o m m e s ,  m a i s  u n e  d i m i n u t i o n  d e s  e f f e c t i f s ,  l a i s s a n t  

d e s  e x c é d e n t s  d i s p o n i b l e s ,  a v a i t  p e r m i s  d e  la r é d u i r e  à 1.000  h o m m e s  

e n  -1908. L e s  m ê m e s  c i r c o n s t a n c e s  n ’ e x i s l e n i  p l u s ;  p o u r  c o m b l e r  

l e s  v i d e s  q u i  p o u r r o n t  s e  p r o d u i r e  et m a i n t e n i r  r o f l e o l i f  a c t u e l  q u i  

e s t  d e  1 3 . 7 0 0  h o m m e s ,  il a f a l l u  r a m e n e r  c e t t e  a n n é e  le  c o n t i n g e n t  à 

u n  ch i f l Y c  s e  r a p p r o c h a n t  a s s e z  s e n s i b l e m e n t  d e  c e l u i  d e s  a n n é e s  

a n t é r i e u r e s .

L ' e x a m e n  d e  c e t t e  a l l a i r e  i r a  p a s  s o u l e v é  d ’ o b j e c t i o n  a u  s e i n  d u  

C o n s e i l :  t o u t e f o i s ,  u n  m e m b r e  s ' e s t  d e m a n d é  si  l e  d é c r e t  v i s a i t



é g a l e m e n t  l e s  t r a v a i l l e u r s  r e c r u t é s  p o u r  c a u s e  ( f u t i l i t é  p u b l i q u e .

Ou s a i t  q u ' à  la  s u i t e  d ’o b s e r v a t i o n s  c o n t e n u e s  d a n s  le  r a p p o r t  d e  la 

C o m m i s s i o n  d ’ e n q u ê t e  et  e n  e x é c u t i o n  d ' u n e  p r o p o s i t i o n  s o u m i s e  a u  

l l o i  S o u v e r a i n  p a r  l e s  S e c r é t a i r e s  G é n é r a u x  d e  l ' K l a l  I n d é p e n d a n t ,  

un  d é c r e t  a é t é  r e n d u  le  3 j u i n  100G q u i  d i v i s e  le  c o n t i n g e n t  a n n u e l  

d e  m i l i c e  e n  d e u x  s e c t i o n s ,  la d e u x i è m e  c o m p r e n a n t  l e s  t r a v a i l l e u r s  

n é c e s s a i r e s  à l ' e x é c u t i o n  d e s  t r a v a u x  d é c r é t é s  d ’ u t i l i t é  p u b l i q u e .

L a  q u e s t i o n  a r e ç u  u n e  r é p o n s e  n é g a t i v e  e t  l e  G o u v e r n e m e n t  a 

d é c l a r é  q u e  l e  d é c r e t  a c t u e l  n e  s e  r a p p o r t a i t  q u ' a u  r e c r u t e m e n t  d e  

la K o r c e  p u b l i q u e  p r o p r e m e n t  d i t e  e t  n e  c o n c e r n a i t ,  e n  c o n s é q u e n c e ,  

q u e  la p r e m i è r e  s e c t i o n  d u  c o n t i n g e n t .

L e  C o n s e i l ,  s t a t u a n t  à l ' u n a n i m i t é  d e  s e s  m e m b r e s ,  a .  d a n s  sa 

s é a n c e  d u  2 d é c e m b r e ,  d o n n é  un a v i s  f a v o r a b l e  a u  d é c r e t  p r é c i t é .

M. le Président. —  On rem arq u era  que le rapport  de 

M. W il le m ae rs  ren seign e  un contingent de 18,700 et non de 

16,700 hommes, com me il a va it  été dit  par erreur  à notre 

dernière séance. P a r  mes soins M. Willemaers a été informé 

de ce d ernier  chiffre.

L e  rap p ort  est approuvé à l 'unanimité.

M. le Président. —  J e  vous propose d’aborder le nu 3 de 

l ’ordre du jour,  qui 11c donnera pas lieu à une longue d iscu s

sion, je  pense ; il s ’agit  de 1’

A v i s  a  d o n n e r  s u r  u n  d é c r e t  m u s  d ’ u r g e n c e  

F I X A N T  L E  CONTINUENT DES 

T RA V A I L L E U R S  A RECRUTER POU R CAUSE D ’ UT I L I T É  P UB L I QUE  ( i ) .

M. Willemaers. —  J e  désirerais  poser quelques questions : 

Quel est le nom bre total  des travail leu rs  recru tés?  A  quels 

travau x  d ’util ité  publique sont-ils employés en dehors de 

ceux que nous connaissons : le chemin de fer  des Grands-

(1) Voir, annexe I page 712, le texte  de ce décret et l ’exposé de ses 
motifs.



Lacs et les routes pour automobiles dans l ’ Uelé? L e s  dispo

sitions du décret du ‘ïo ju i l le t  iBtjx sont-elles exécutées  régu- 

lièrenien! ? .Je rapelle que, d ’après ce décret, les travail leurs  

ne peuvent êire recrutés en dessous de 14 ans ni au delà 

dt* ‘ïo. Ils doivent recevoir  une solde de 21 centimes.

M. Morisseaux. —  .Je désirerais  aussi poser certaines 

questions, dont quelques-unes se confondent avec  les 
quesl ions posées par M. Willemaers.

L e s  voici :

1" Huel  e>t.  a c t u e l l e m e n t , I e l l c c l i l  t o t a l  d e s  t r a v a i l l e u r s  r e c r u t é s  

p o u r  l ' e x é c u t i o n  d e s  t r a v a u x  d ' u t i l i t é  p u b l i q u e  et f a i s a n t  p a r t i e  

d e  la d e u x i è m e  s e c t i o n  d e s  c o u  t i n r e n t  s a n n u e l s  d e  m i l i c e ,  e o n -  
f o r m é m e n t  a u  d é c r e t  d u  'ï j u i n  lï)!M>?

U u e l  e s t  le n o m b r e  t o t a l  d e  t r a v a i l l e u r s  o c c u p é s  : 

a) A u x  t r a v a u x  d u  c h e m i n  d e  ter  d u  C o n g o  s u p é r i e u r  a u x  
C r a n d s  L a c s  a f r i c a i n s  ?

/') A  la c o n s t r u c t i o n  d e  r o u t e s  p o u r  a u t o m o b i l e s  d a n s  l ’ U e l é ?  

C o m b i e n  d ' h o m m e s  s e u l ,  d a n s  v- l ia q u c  e u s ,  r e c r u t é s  un v e r t u  du 

la lui  d e  m i l i c e  e t  c o m b i e n  p a r  e n ^ a - e m e n t s  v o l o n t a i r e s ?

a -  q u e l s  d i s t r i c t s , • o m p l e - t - o . i  t i r e r  l e s  l i o i . i m u s à  r e c r u t e r  
en v e r t u  d u  d é c r e t  d u  G j a n v i e r  I!M)!Ï ?

U u e l l o  e s t  la r é m u n é r a t i o n  d e s  n.il i .-irn.s o c c u p é s  a u x  t r a v a u x  
d u t i l i t é  p u b l i q u e ?

C o m m e n t  e s t - e l l e  p a y é e ?

Lu a r g e n t ?

Kn n a t u r e ?

I.,;» . » ¡ I M , ™  ,„»,1,-., «  viv;ml ,„TO k'ur »  k,

i u , o i v e n U l s  u n e  r é m u n é r a t i o n  s u p p l é m e n t a i r e ?

J "  * • h  * » l^vaillcurs l i l „ s
tunaux executes p a r  l’Htat :

«) C h e m i n  d e  fur  d e s  C r a n d s - L a e s ;
C e l é ;

<■) A u t r e s  t r a v a u x  ?

h't'r r *  * *  n-Hit
............................. ‘ ..... | io u r  li> s m k v  n n li l iü î-L -  p m -



p re m e n t  d i t ,  n ‘ y aurai t-i l  pas l ie u  de r édu i re  la d u r ée  d u  service  

p o u r  les t r a v a i l l e u r s  de  la d e u x i è m e  sect ion  d u  c o n t i n r e n t ?

7" N ’y a-t-il pas l ieu ,  d a n s  t o u s  les cas, à m od i f i c a t i o n  de l ’ar t .  1̂ 

d u  décre t  d u  3 j u i n  ltHHl. q u i  a u t o r i s e  la r é p a r t i t i o n  de la d u r é e  du  

service de c inq  ans  en u n e  o u  p lu s i e u r s  pé r i o de s ,  ce q u i  p eu t  a m e n e r  

le m a i n t i e n  p re sque  in d é f i n i  de  l ' o b l i g a t i o n  de serv ir  p o u r  ce r ta in s  

m i l i c i e n s ?

8" Les so lda ts- t rava i t l eu rs  por ten t- i ls  des i n s i gnes  m i l i t a i r e s ?

Je. me demande si, pour assurer l’exam en complet de ees 

divers points, (pii ont leur intérêt, il ne con vien drait  pas de 

charger quelques-uns d'entre nous de cette étude i

M. le Président. —  C ’est assez inutile : je  pense pouvoir 

vous répondre sur l ’heure.
Le nombre total  des travail leu rs  peut être évalue a G,:‘joo 

ou 7,000 hommes. I ls  sont employés a la construction de la 

route pour automobiles dans r L e l e ,  et aux  tra v a u x  de la 

Compagnie des C hem ins de fer des (Jrands-Lacs. On les 

recrute autant que possible dans la région où ils doivent 

travail ler,  ( ' ’est ainsi que la  P r o v in c e  Orientale  fournit  un 

contingent de 1,000 travail leu rs  pour les travau x  des ( < rands- 

Laes. I l  en a toujours été ainsi.
(¿uant à la solde, elle se paie conformément au décret rap

pelé par M. "Willemaers. J u s q u ’en ces derniers temps la solde 

a été payée en nature:  nous nous préoccupons d ’eflectuer ces 

paiements en monnaie. Niais cette extension de l emploi du 

numéraire suppose quelques mesures préalables.

L e s  nègres employés aux tr a v a u x  d ’utilité publique* sont 

en général satisfaits  de leur ré g im e ;  ils sont bien nourris, 

eux et ,s i  mon souvenir  est e x a c t , le u r s  familles. I ls  reçoivent 

en paiement outre les rat ions de riz et de viande salee des 

tablettes de sel auxquelles  ils attachent un grand p rix  et 

qu’ils acceptent avec  empressement.

M. Dubreucq. —  C ’est très  exact.
M. le Président. —  L e  nom bre des travai l leu rs  volontaires



augmente sensiblement', si bien que nous pouvons p ré vo ir  

pour l ’avenir  une réduction du contingent des travail leurs  

recrutés.
M. Moi'isseaux. —  VA Ton ne fait  pas de différence entre 

travail leurs  recrutés  et travail leurs  l ibres?

M. le Président. —  Xon, en règle  générale.

Au sujet des recrutements des travail leu rs  fa isant partie  

du contingent de milice, voici  comment et où ils  ont été 

opérés les années précédentes.

En i\HH> : 2,000 hommes, fournis comme suit :
Matadi......................................... 50
Cataractes.................................... 200
SLanley-PooI et Kwaugo. . . . 450
Lac Léopold l i .......................... 50
Ka sa i ..........................................-100
Equateur.....................................50
B a n g a l a .................................... 75
l'bangi......................................... 150
À ruw im i.................................... 75

Province Orientale.....................  800 (à fournir par les 4 zones).
hn MOt : 2,500 hommes, dont i ,100 fournis par la Province 

Orientale.
Zone du Maniema................... ¿50

Zone de Ponthierville . . . .  300
Zone des Falls............................. 300
Zone du Haut-lturi....................2,i;q

Aucune indication ne permet de spécilicr dans quelles parties 
du territoire les 1,400 autres hommes ont été recrutés. 

hn 11)08 : 2,000 hommes, fournis comme suit :
Matadi et Cataractes.....................50
Slanley-Pool et Kwango, . . . 100
Lac Léopold I I .......................... .......

K a s a i .....................................................

A m a te u r .................................... .....
B a n g a l a ......................................... ......

Uban«i ..................... 100



A i ' i n v i m i ......................................... 1 0 0

/ S t a n l e y - F a l l s .  i o O

l  P o n t h i e r v i l l e .  400
P r o v .  O r i e n t a l e  { Tr 4 it .

I I l a u t - l t u n .  . 2Î50

\ M a n i e m a  . . 200

E n  4909 : 2,37?) h o m m e s ,  d o n t  1 , 0 0 0  s e r o n t  f o u r n i s  p a r  la 

P r o v i n c e  O r i e n t a l e .

L e s  7 5  h o m m e s  d e s t i n é s  à la  r o u t e  p o u r  a u t o  d a n s  l ’ U e l e  s e r o n t  

f o u r n i s  p a r  l e  d i s t r i c t .  T o u s  l e s  t r a v a i l l e u r s  a t t a c h é s  à la  c o n s t r u c 

t i o n  d e  c e t t e  r o u t e ,  à q u e l q u e s  u n i t é s  p r è s ,  o n t  d u  r e s t e  é t é  r e c r u t é s  

d a n s  l ’U e l e .

A  c e  p r o p o s ,  le  G o u v e r n e u r  g é n é r a l ,  e n  t r a n s m e t t a n t  la c o p i e  

d e  s o n  a r r ê t é ,  d é t e r m i n a n t  le  n o m b r e  d ' h o m m e s  à r e c r u t e r  

e n  1 9 0 8 ,  é c r i v a i t  :

« L e  d i s t r i c t  d e  l ’ U e l e  n ’ a p a s  é t é  i m p o s é  à f o u r n i r  d e s  t r a v a i l l e u r s  

p o u r  l e s  G r a n d s - L a c s ,  c e  t e r r i t o i r e  d e v a n t  c o m p l é t e r  a u  f u r  e t  à 

m e s u r e  l e s  v i d e s  q u i  s e  p r o d u i s e n t  d a n s  le p e r s o n n e l  d e  la r o u t e  

a u t o .  »

L a  question de réduction du temps de service  fera  l ’objet 

d ’études prochaines. P lu s  nous pourrons réduire les ré q u is i

tions et loin* duréi^ m ieux cela vaudra. T o u t  le monde est 

d'accord là-dessus.

M. Wiilemaers. —  Trouve-t-on sur un même chantier des 

travail leurs recrutés  et des travail leurs  l ibres?

M. le Président. —  Oui. Mais ne perdons pas de vue que 

le nègre n ’envisage pas la question du travail  l ibre comme 

nous pourrions le faire. L e  nègre est surtout un grand enfant ; 

il faut qu’on lui parle  d ’autorité.  T outefois ,  il commence à 

s’apercevoir  des avan tages  que lui assure le travail  effectué 

sous la direction des blancs.

M. Speyer. —  C ’est le trois ièm e décret  pris  d ’urgence qu ’on 

soumet à l ’exam en du Conseil .  L e s  deux premiers étaient 

d’une im portance re la t ive ;  le troisième, au contraire,  est 

d ’une grav ité  extrême.



L a  loi coloniale exige que les causes d’urgence soient défi

nies. Kn dépit de cette prescription, le décret  se borne a 

aff irmer l 'existence de l 'urgence. C ’est une pure pétition de 

principe.
L ’urgence est d ’autant plus discutable que le re cru te m e n t  

ne se fait pas à date fixe. L e  dernier décret  de recrutem ent,  

en effet, date du n  ju in  dernier.
J ’ai une seconde irrégularité  à signaler.  Le recrutem ent 

des travail leurs  n ’est admis que pour les t r a v a u x  déclarés 

d'utilité publique par décret.  Le texte  de l ’article i "  du 

décret du l) juin 1906 est formel.

M. Dubois. —  Cola a été fait  à la date du 4 janvier .

M. Speyer. —  .Je vous demande pardon; il n ’a été pris  a 

cette date qu'un simple1 arrêté royal.
Enfin ,  je  signale une troisième irrégularité  : A u x  termes 

de l ’article 2 de la loi coloniale, nul no peut être contraint de 

travail ler pour le compte ou au profit de sociétés ou de parti

culiers. Ce texte est si clair  qu’il paraît  inutile de le c o m 

menter.
D ès  lors, voici  la seule question qui se pose : L e  décret  qui 

nous est soumis en ce moment ne tombe-t-il pas sous le coup 

de cette prohibition? Pour être convaincu qu’ il on est ainsi, 

il suffit de lire les articles 10 et 12 de la convention entre 

l 'E ta t  du Congo et la Com pagnie  des G ran d s-L acs  (1). Ces 

articles stipulent (pie l 'K ta t  construira  la ligne, mais que la 

Compagnie rem boursera a 1 E ta t ,  au lur et a mesure do leui 

exécution, le prix  do revient dos travaux executés.

A u cu n  doute n’est donc possible : L ' E t a t  construit  pour le 

compte de la Com pagnie  et toute économie réalisée dans le 

prix de la main-d’œuvre,  grâce à 1’emploi du travail  forcé, 

profite à la Compagnie, puisque moins il y  a de capitaux 

engagés dans la construction de la l igne, plus il y a do chances 

de les rém unérer largement.

(1) Voir  T r u i t e  de ce s s io n .  A n n e x e s  A,  p. <)o.



On me répondra peut-être : L ’ Ktat profitera aussi de cette 

réduction des frais de construction, puisqu’ il est actionnaire 

de la Société et lui a même accordé une garantie  d ’intérêts.

Peu importe ! (Jette conséquence indirecte ne sufiit  pas 

pour rendre légal  un lait que la loi prohibe formellement . 

remploi du travail  forcé pour le compte ou au profit  de 

particuliers.
A u  surplus, je  rappelle à l ’attention du Conseil  les décla

rations très formelles qui ont etc laites a la Cham bre des 

Représentants, au cours de la seance du oi juil let,  a 1 o cca

sion d'un amendement dépose par M. Royer. On peut d u e ,  

qu'à cette occasion, la question qui nous occupe en ce 

moment a été p révu e  et résolue in terminis  (i).
Telles  sont les observations préalables que je  tiens a sou

mettre à l 'examen du Conseil  et je  réserve les observations 

que j ’ai à présenter  quant au fopd.
M. le Président. —  C ’est le troisième décret,  nous dit 

M. Speyer, qui a été pris d ’urgence : c ’est exact.  J e  pense; 

(pie cela se présentera  encore. .J’agis  sous ma responsabilité 

d’après l ’intérêt de la colonie. L ’urgence ici résulte de ce que 

nous avons à pousser le plus activement possible les travaux 

des chemins de fer  du Congo supérieur aux G rand s-L acs  

africains. L ’ intérêt public, l ’exige.
M. Speyer  nous parle  d ’i l légalité  parce que ces travau x  

viennent d'être déclarés d ’utilité publique par un arrêté 

royal et non par 1111 décret. Son erreur  est certaine : il a pris 

le mot « décret » sans recherch er  le sens de ce terme dans 

la terminologie usitée sous l ’ancien L t a t  Indépendant. Dans 

cet Ktat. tous les actes du Souverain,  qu’ils relevassent du 

pouvoir législatif  ou du pouvoir  exécutif ,  portaient indist inc

tement le nom de decrct. D ès lors, lorsque dans 1 ancienne

il) Voir Annules parlementaires, 1908. Session extraordinaire , pp. 5o4

et ss.



législation il est question de décret, il faut d ist inguer  so i

gneusement s ’ il s ’agit  d ’un acte  du p ouvoir  lég is lat if  ou d ’un 

acte du pouvoir exécutif . C et  examen révé lera  quel doit être 

l ’acte du nouveau pouvoir. Dans la législat ion coloniale 

belge le pouvoir législatif  s 'exerce par voie de décret, le pou

voir  exécutif  par voie d'arrêté. Or, la déclarai ion d ’util ité  

publique dépend du pouvoir exécutif  et relève en consé

quence de l’arrêté  royal.

Avons-nous viole l 'article  2 de la loi coloniale, comme 

raf i irm e M. Speycr?  Non! les travail leurs  affectés aux t r a 

vau x  de la Compagnie des G ra n d s-L a c s  travail lent pour 

le compte de l 'E ta t ;  ils ne travail lent pas dans l’ intérêt 

de la Société : 011 ne pourrait  soutenir h* contraire.  La 

Compagnie peut avoir  fourni les c a p ita u x ,  l ’ Etat  peut 

s'être engage à g aran t ir  un minimum d’ intérêt,  il n’en est 

pas moins certain que c ’est l 'E ta t  qui construit,  et qui 

construit , ajoutons le, bien moins dans l’ intérêt de la C o m 

pagnie, (¡ue dans son intérêt à lui. Los actionnaires  sont 

assurés d ’un dividende de 4 P- <*• garanti  par l 'E ta t .  L ’ E tat  a 

intérêt à voir  cette garantie  (»ouverte par les produits  de la 

concession et il faut (pie nous ayons au Congo des voies de 

p énétration .

11 était  donc urgent de prendre le décret  et de ne pas 

reproduire les errements de Tannée dernière;  le décret  de 

1908 a été pris  beaucoup trop tard.

M. Speyer. —  .le 11e conteste nullement l’utilité du chemin 

de fer, mais il n ’en reste pas moins vrai que la solution 

qu’on nous propose viole la loi coloniale*. L ’ Etat,  quoi qu ’on 

en dise, travail le  pour le compte de la Com pagnie.

M. le Président. —  Mes déclarations sont conform es à ce qui 

a  été dit à la Chambre. Vous paraissez perdre de vue que les 

bénéfices doivent èt iv  partages entre■ l 'E ta t  et la Com pagnie  

dès qu’ils auront dépassé h* minimum de \ p. c. garanti  

pari*E tat. A u ss i  longtemps que ce minimum n ’est pas atteint, 
hi garantie  joue.



M. Speyer. — L ’E t a t  recueillera une part des bénéfices, 

mais la ( 'ompagnio recueillera l 'autre!

M. Dupriez. —  .Mais c ’est. l’ Ktat qui construit . 11 prend 

des ouvriers (¡ni travail lent pour son compte!

M. Speyer. —  C ’est in e x a c t , puisque l 'article 112 de la con

vention dit textuellement : « L a  Com pagnie  rem boursera à 

l’ Ktat. au fur et à mesure de leur exécution, le prix  de 

revient de ces d ivers  t ra v a u x  ». D ’ail leurs, je  m ’en tiens aux 

observations présentées et je  passe à la  question de fait.

Il ne faut pas s ’ imaginer, quoi qu ’on en ai dit, que les t r a 

vail leurs recrutés  v iven t  dans une sorte de Paradis,  P lu s  de 

la moitié d ’entre eux sont recrutés  en dehors de cette immense 

Province orientale, à des mill iers de ki lom ètres  de leur ré s i

dence' habituelle;  ces hommes sont arrachés à leurs vil lages 

pour être transportés  dans un pays  qui leur est inconnu, où 

ils changent,  à la fois de climat, do nourriture  et d ’h abi

tudes;  ils sont astre ints  à des t ra v a u x  très  pénibles et sou

mis à une discipline de fer;  quoi d ’étonnant si, vu  la faible 

résistance1, physique  du nègre, ils deviennent une proie facile 

pour la maladie et la  mort.

On a comparé le sort  des travail leurs  à celui des soldats. 

Kn réalité, ( M i t r e  ces deux catégories, il 11’y  a  aucune ass i

milation possible : non seulement le travail  du soldat est 

moins pénible, mais le soldat est aussi mieux vetu  et mieux 

logé. Aussi  les noirs  redoutent-ils les réquisit ions pour le 

travail ;  ils ne redoutent guère le recrutem ent pour la foret; 

publique. Ceda a été constaté.

M. le Président. —  Où cela a-t-il été constaté?

M. Speyer. —  I l  m ’a été rapporté  que des contingents de 

noirs avaient  été amenés aux tr a v a u x  des G rands-Lacs,  

(‘nchaînés.

M. le Président. —  On m ’a dit  la mémo chose. On m ’a dit 

un jour que les noirs  avaient été emmenés de B u t a  le carcan 

au cou. Ce sont là des al légations démenties p ar le fa it  qu’au



cun travail leur,  ve n an t  de P l le le ,  n ’a cto recru té  pour les 

t r a v a u x  des G ra n d s-L a c s .

M. S p e y e r. —  J ’ai des raisons de croire  à l ’e xact itu d e  des 

faits qui m ’ont été rapportés.

M. Willemaers. —  E t  com m ent conciliez-vous l ’ex istence  de 

ces sévices  avec  l ’au gm en tat ion  des en gagem en ts  volontaires?

M. S p e y e r. —  S ’il y  a  au gm en tat ion  des en gagem en ts  vo lon 

taires,  com m ent se lait-il q u ’ il l’ail le prendre  un second décret 
sept mois après  le décret  du n  ju in ?

M. Morisseaux. —  P a r c e  q u ’on a donné une g ra n d e  e x te n 

sion au x  t r a v a u x  !

M. Speyer. —  Quoi q u ’il en soit , ce systèm e est très  g é n é r a 

lem ent critiqué.
M. P .  L e ro y -B o a u l ie u  dans un l ivre  que M. le M in is tr e  a 

in voqué bien souvent,  le cr it ique  très  v ivem en t (i). A u  P a r le 

m ent M M . B e e r n a e r t  et le C om te  d ’F r s e l  l ’ont égalem ent 

blâmé et M. le M in istre  lui-même ne l ’a  pas défendu avec 

beaucoup d ’én ergie  : à  la ( C a m b r e  il p a r la i t  déjà  de réform es 

à in trod u ire  (2).

M. le Président.—  E t  c ’est, ce que je  fais encore on ce moment. 

M ais,  laissez-moi vous le dire, vo u s  semble/ vous méprendre  

su r  le rôle  du Conseil .  J e  ne suis pas soumis au contrôle  du 

C onseil ,  dont le rôle  est consultatif .  L e  M in istre  demande au 

C onseil  son avis  su r  un décret  pris  d ’urgence et c ’est tout.

M . S p e y e r. — ■ M ais  nous avons le droit  d ’ap précier  le 

décret  et, p our le faire, de nous in spirer  des paroles  que vous 

avez  pron on cées  ail leurs.

L e  décret  actuel,  m algré  les assu ran ces  données à la 

C h am bre ,  ne nous ap p orte  aucune ré fo rm e ;  il m ain tient  le 

systèm e actuel  a v e c  tous ses abus : il ne  d im inue pas le

(1) I)e la Colonisation, ()<* édition, t. II, p. 5q3.
(2) Chambre, session extraordinaire, pp. 4Ci-5oG et 507; Sénat, session 

extraordinaire, p. i 85.



temps de service,  il ne limite pas le recrutement à la région 

cpii est destinée à profiter  directement du travail  entrepris,  

il  ne fixe pas le contingent maximum que chaque cheiïerie  

peut ètre appelée à fournir. Si ces réformes avaient été réali

sées, peut-être aurais-je  pu ne pas émettre, cotte année, un 

vote  négatif ,  on attendant une réforme plus complète, et 011 

faisant des réserves formelles sur la question de droit. Cola 

m ’est impossible  dans les conditions actuelles et sur la foi 

dos assurances beaucoup trop vagu es  que M. le Ministre* 

vient de nous donner pour ravon ir .

M. Dubois. —  Mais quelle sera la conclusion pratique do ce 

réquisitoire?  A  propos du décret qui nous est soumis, 

M. S p eyer  vient de discuter une question de principe. Nous 

ne pouvons en visager  la question sous cet angle et il est 

impossible que nous discutions en ce moment toute la q u e s 

tion du travail  au Congo. A  refuser notre approbation au 

décret, nous n ’aboutirons qu’à ce seul résultat  de faire stator 

les t r a v a u x  des G rands-Lacs.

On nous dit  qu’il y  a des réformes à faire: e’ost certain et 

nul n ’y  contredit . Mais 11’oublions pas que nous sommes au 

Congo depuis doux mois seulement et que ce n'est que pour 

la troisième fois que le Conseil  colonial se réunit.

Los t r a v a u x  dos G ran d s-L acs  sont urgents:  il est impos

sible qu ’on les arrête. Si M. »Speyer a des idées pratiques a 

nous soumettre,  s ’il a  des moyens à nous suggérer  pour 

supprimer immédiatement la réquisit ion dos travail leurs  

sans en traver  les t ra v a u x  du chemin de fer, qu’ il le fasse. 

Mais,  à le suivre  sur le terrain qu ’il nous indique, le Conseil 

colonial so rt ira it  de son rôle.

M. Morisseaux. —  Je  ci'ois, pour ma part, que le p a ra g ra 

phe 3 de l ’artiele  2 de la  charte coloniale ne doit pas être 

interprété  comme l o f a i t  M. Speyer.  D an s  toute colonie, il 

y  a les t ra v a u x  du Gouvernem ent,  nécessairem ent nombreux, 

surtout au début, et les entreprises particulières,  qui ne 

visent que des profits.



Kn réalité, la loi coloniale ne concerne que ces dernières 

et, dans la d'dense qu’elle formule, elle est parfaitem ent 

justifiée. Mais les travau x  des G ran d s-L acs  sont des travau x  

d ’utilité publique. L ’E tat ,  sans accorder  aucune concession, 

aurait  pu s ’en charger lui-inème. 11 a préféré s'en rem ettre  

à nne combinaison spéciale ; cette modalité particulière  ne 

change en rien le caractère d ’utilité publique du travail .

(¿uant à la  situation des indigènes, n ’exagérons rien. Si les 

travail leurs  étaient recrutés dans des terr ito ires  lointains, 

et s ’ ils étaient obligés de faire, à travers  la brousse, de lon

gues marches pour atteindre1 le lieu de leur travail ,  je1 les 

plaindrais certes. Mais il n ’en est pas ainsi.  L e  fleuve Congo 

est une voie de communication facile; la prem ière  section du 

chemin de Ici' do Stanley ville à Ponthicrvil le  est achevée1 ; on 

navigue* de Ponthierville  a Kiuelu où com mencent les nou

veaux chantie'rs. Ce n ’est d ’ailleuirs pas le seul point de 

l’A fr ique  où les indigènes ail lent travail ler  au loin. Fait-em 

autre1, chose dans l ’exploitation des mines d ’or élu T ran svaa l  

ou de la lîhoelésie?

M. Speyer. —  Mais ce sont eles travail leu rs  libres.

M. Morisseaux. —  Ce caractère de l iberté ne modifie point 

les conditions du travail  et n'empoche pas que les travail leurs  

aient a iranchir des milliers ele kilom ètres  pour se; rem lrc  à 

leurs ediantiers. 11 y  a epudepies jours,  un ingénieur  attaché 

au se‘rvie*e d e l à  dernière section du cheMnin do 1er du Cap au 

( aire me disait ave)ir élu laire ven ir  dos o u vriers  du Mozam- 

bi(|ue‘ , o eist-a - dire* de 2 , ; j o o  kilomèt res. Dont* ne faisons point 

ele sentimentalisme a propos do voyages  qui s ’oxeVutont en 
chemin de fer et en bateau.

Mais cette conclusion ne m'empêche p u s  de Ici ici ter le

Ministre de l ’ intention qu’il vient de nous exprim er,  de

chercher à réduire lu durci' de travail , (elle qu ’elle est fixée 
p a r l e  elécrot do lejoG.

Toiunay. Le* de*erot epii nous est soumis m'a surpris,



car je me suis souvenu d ’une déclaration faite par M. le 

Ministre à noi re dernière séance du 28 décembre. Répondant 

à une demande présentée par M. AYillemaers, AI. le M inistre 

déclarait  que le décret d ’urgence concernant le contingent 

m recruter  pour la force publique durant l ’année 1909 ne con

cernait uniquement que la  force1 publique, et non la classe1 des 

travail leurs ; et que d ’ici peu de temps, nous serions saisis  de 

propositions re lat ivem ent au recrutem ent des travail leurs.

Or, l ’exposé des motifs  du décret  en discussion porte1 que 

le Alinistère eles Colonies n ’a reçu les elorniers renseigne- 

ments du Congo, perm ettant de déterm iner le chiffre du 

contingent à leveT, que le 28 décembre, le jo u r  même1 donc 

où M. le Alinistre nous faisait  la  promesse ejue je  viens de* 

rappeler.

.Je constate, en outre1, avec  un vil* sentiment de regret,  que 

le décret actuel n ’apporte aucun ediangement ni aucune amé

lioration à l ’état de1 choses existant,  mais AT, le Alinistre vient 

de nous faire connaître scs espérances et j ’ai confiance dans 

sa loyauté. .Je garde  l ’espe)ir eĵ u’il pourra nems proposer p ro 

chainement eles améliorations sensibles au régim e existant.

.Je voudrais voir  notamment augm enter la solde des tr a 

vailleurs. Les  travail leurs  étant soumis à un servies plus dur 

que1 le service1 militaire, devraient être mieux rétribués.  Nous 

faciliterons ainsi le recrutem ent volontaire,  d ’autant plus 

epie le noir e'ommemoo à eemiprendre la va leur de ¡’argent. 

.h1 voudrais aussi ejue les travaillemrs seïient autorisés à 

e-mmenor femmc's et enfants.

M. le Président. — I ls  le peuvent.

M. Tournay. —  Alais on ne paie pas la nourriture do la 

femme et des enfants!

M le Président. —  Est-ce  que partout les travail leurs  ne» 

doivent pas nourrir  leMirs femmes et leurs enfants?

M. Tournay. — Ave'c i>i centimes!

M. le Président. —  Je* crois <jue si le Conseil  continue à



donner une telle ampleur à la discussion du moindre décret, 

la besogne législative  en souffrira. (Adhésion.)
M. Galopin. —  M. Speyer  invoque des raisons de droit  et des 

raisons de l’ait. Soutient-il l ’ il légalité du décret?

M. Speyer. -  P arfa item en t!

M. Galopin. —  A lo rs  je  demande qu’avant tout le Conseil  

se prononce sur la question de principe, et je  demande 

(pie le débat soit  clos.

M. Didderich. —  Assurément,  le régime auquel sont soumis 

les travail leurs  indigènes est pénible, mais nous avons à tenir  

compte des nécessités locales et des faits acquis  à la  date 

actuelle. E spérons que dans un aven ir  prochain, nous p o u r

rons leur accorder un régim e plus favorable  : ceci m'amène 

à voter le décret,  mais je  demande à déposer un voeu pour 

qu'une situation nouvelle  se présente dès l ’année prochaine.

M. Willemaers. — X ous devons évidemment faire crédit au 

M in is tr e .L e s  critiques qui v iennent d ’ètre formulées peuvent 

avoir  un certain  fondement. Qu’ il y  ait eu des abus dans 

le passé, cela est certain. L a  Commission d ’enquête les a 

signalés;  mais il est à reten ir  que ces crit iques portaient 

moins sur h1 principe que sur ses applications. E l le  dem an

dait notamment une réduction du temps de travail .  L e  

décret de 1906 s'est inspiré de ces observations et leur 

a accordé uni1 première satisfaction.

Assurém ent,  la tache n'est pas épuisée et M. le M inistre  

vient de nous donner une indication très précise de ses 

sentiments.

M. Didderich. —  Pourquoi ne pas ém ettre  un v œ u  en ce 

sens V

M. Willemaers. —  L e  moment ne me paraît  pas v e n u  d ’ex p r i

m er un vœu formel et précis. Je crois que nous devons 

attendre, mais avec confiance.

M. le Président. —  Et j ’ajoute que, avan t  de me prononcer 

sur des mesures précises,  je  dois prendre le temps de l ’exa
men et de la réflexion.



M. Vauthier. —  I l  me p ara ît  impossible  de ré vo q u e r  en 

doute le earactère d ’util ité publique des travau x  des Grands- 

Laes. Ce earactère  se dégage très  nettement de la c o n ve n 

tion elle-même et je  crois devoir,  pour m a part,  protester  

eoutre une thèse qui a f f irm erait  qu ’à construire  les che

mins de fer, l ’E t a t  se borne à t ra v a i l le r  pour h* plus grand 

intérêt de bénéfices particuliers .

M. Speyer. —  Je  n ’ai jam ais  contesté l ’util ité du chemin de 

1er au point de vue général  et, pour répondre à M. D ubois ,  

je répète que, au point de vue pratique et la issant  de côté 

toute question juridique, la réduction du temps de service  et 

la limitation de la  zone de recrutem ent eussent déjà  const itué 

des améliorations appréciables.

M. le Président. —  M ais comprenez donc que, sur le prin

cipe de ces réformes, il ne peut y  avo ir  de désaccord. Je  ne 

demanderais  pas mieux que d ’avoir  à ma disposition les 

travail leurs l ibres nécessaires  aux t ra v a u x  d ’utilité publique, 

sans devoir  recourir  aux réquisit ions.

M. Dubreucq. —  J ’ai pu constater  partout, au Congo, que le 

travail forcé a précédé et préparé le travail  libre. Nous en 

sommes encore à la période d ’organisation et le travail  forcé 

est une nécessité. L e  fait que nous autorisons l ’Etat à 

recruter des travail leurs  pour assurer la prompte exécution 

des travau x  du chemin de for n ’empêchera évidemment* pas 

l 'Etat de recru ter  des travail leurs  l ibres.  I l  faut m archer  

dans la voie de la substitution du travail  l ibre au travail  

forcé, mais cette substitut ion ne pourra se faire que gradu el

lement.

M. le Président. —  V o ic i ,  à  cet égard, quelques indications 

précises : en ce qui concerne spécialement les travail leu rs  

dos Grands-Lacs, les recrutem en ts  n ’ont donné lieu ju sq u ’ici 

à aucune plainte ni révolte,  et les hommes, bien nourris  et 

bien payés, sont contents de leur sort. Ce qui le prouve, 

c ’est que les effectifs actuels des trava i l le u rs  (rï.fÎCx)) compor-



tout i,o3a hommes rengages,  dont 495 au prem ier tronçon et 

:*)‘î7 au second.
Les recrut6s volontaires sont surtout affectés aux services  

,1e l 'exploitation et de l ’entretien, et les trava i l le u rs  d ’util ité 

publique sont, en application du décret  du 3 juin 1906, 

employés aux travau x  de la construction de la  l igne.

L a  situation des effectifs du p rem ier  tronçon renseigne,  

au 3i octobre 1908, 676 travail leurs  volontaires  et 4çp r e n g a 

gés, et celle du second tronçon, au 3o septembre, renseigne 

99 volontaires et 537 rengagés.

L a  discussion est close.
Le ( ’onseil se prononce sur la question de principe soulevée 

par M. Speyer  et rejette  sa thèse par 11 vo ix  contre 1 et

1 abstention.
L e  décret est approuvé par ti  v o ix  contre 2.

M. V authicr  est chargé de faire le rapport.

A  la demande de quelques membres, il est décidé que le 

rapport sera distribué en épreuve.

A v i s  A D O N N E R  S l TK U N  D E C R E T  P U I S  1) U I U J E N C K  

M E T T A N T  E N  V I O U E l ' R ,  A P A R T I R  1)U l 5  F E V R I E R  I M t O C l I A I N ,  

U S  S D I S P O S I T I O N S  1)1’ P R O T O C O L E  S l t J N É  A  l ï l U ' X E L L Ê S  

L E  2 2  J U I L L E T  I ( ) 0 8  C O N C E R N A N T  l / l M P O R T A T l O N ,

L A  V E N T E  E T  L A  D E L I V R A N C E  D E S  A R M E S  A  F E U ,

D E S  M I  N I T I O N S  E T  D E  L A  P O U D R E  D A N S  U N E  

P A R T I E  D E S  T E R R I T O I R E S  D U  C O N G O  P K L G E  ( i ) .

M. Tournay. —  L e  décret a-t-il pour conséquence d ’inter

dire l ’importation, l á v e n t e ,  etc., dans tout le terr i to ire  du 

Congo, ou ne vise-t-il qu’une portion seulement de la  colonie.''

(i) V oir annexe II, pago 75, le texte  de ce décret et l ’exposé de ses 
motifs,



—  tig —

M. le Président. —  Il  est répondu à cette question par l ’art i

cle 2 du décret  rédigé conformément au texte du Protocole.

M. Van de Vin. —  M ais l 'interdiction n’ai teint-elle pas 

précisément les régions les plus c ivil isées du Congo.1'

M. le Président. —  C ’est une c ire u r .  Rien, du reste, ne nous 

interdit de prendre des mesures pour rég lem enter  ail leurs le 

commerce de la poudre et des arm es à leu aussi sevè iem en t

que nous le voudrons.
M. Willemaers. —  Je  constate que le décret  actuel ne repro

duit pas exactem ent les termes du décret  du 10 mars 1H92 

qui visait, en o u tre , la détention d ’arm es a leu. \ , v  a-t-il pas

là une. lacune regrettable?
M. le Président. — Nous sommes liés par le textes du P r o to 

cole, mais ce Pro to co le  se borne à établir  un minimum, l l ien  

ne nous empêcherait  dont! d ’aller plus loin dans la^ cn ii  et 

de combler la lacune que cro it  ap ercevoir  M. Willemaers.

L a  d i s c u s s i o n  e s t  c l o s e .

L e  décret est approuvé à l ’unanimité et M. Willemaers est 

chargé de faire rapport.

A v i s  A  D O N N E R  S U l l  U N  P R O J E T  I)E D E C H U T  

R E L A T I F  A U  D E G l t É  D E  S A I S I S S A 1 1 I L 1 T É  E T  D E  C E S S I H I L 1 T É  D E S  

T R A I T E M E N T S ,  S O L D E S  E T  A L L O C A T I O N S  ( i ) .

M. Morisseaux. —  L e  décret  qui nous est présenté s ’inspire 

des dispositions de la  loi belge sur la  matière. Pourquoi,  a 

l ’instar de cette loi, les allocations de retraite  des fonct ion

naires et agents,  les soldes et les al locations mensuelles de 

réserve des miliciens 11e sont-elles pas passibles do retenues 

du chef d ’aliments?

(1) V oir annexe III, page 79, le texte  de ce p rojet  <le décret et l ’exposé 

de ses motifs.



L ’assimilation (Mitre le décret et la loi belge serait  d ’autant 

plus rationnelle que l 'article 3 autorise les prélèvem ents  sur 

traitements, soldes et allocations en cas de débet envers  

l ’Etat.

Pourquoi,  aussi,  dans ce dernier  cas,  les prélèvem ents  

peuvent-ils ctre pratiqués sam* limite,  a lors  que dans le 

régime belge, ils ne peuvent excéder le cinquième?

M. le Président. —  L e s  retenues du clief d ’al iments p o u r

raient provoquer des complications. 11 se conçoit  que l ’E ta t ,  

quand il s ’agit  du Congo, où il faut é v iter  autan t  que p os

sible, les distinctions, les exceptions, prenne des règles 

simples et uniformes. A u  surplus, la plupart des agents  visés 

par les articles ne sont pas mariés, sinon, a van t  leur départ, 

ils ont généralement pris leurs dispositions.

Il n ’y  a pas, toutefois, d ’ inconvénient g ra v é  à étendre le 

décret dans le sens qui vient de nous être indiqué par 

M. M orisscaux.

M. Galopin. —  L e s  différences entre la légis lat ion belge  et 

le décret actuel peuvent, en effet, s ’expliquer a isément. Mais 

je  crois devoir signaler au Conseil  que la légis lat ion belge 

donne, encore lieu à des difficultés d ’ interprétation. J e  me 

demande si, en dépit du silence gardé p ar  les art icles  2 et 3 , 

les allocations visées par ces articles  ne pourraient faire 

l ’objet d ’une saisie du chef d'aliments? .J’estime, en tout cas, 

que la question mérite de faire l ’objet d ’une déclaration 

formelle.

M. le Président. —  Je  11’y vois aucun inconvénient.  L a  

question, en fait, 11e se présentera  guère que pour de m auvais  

agents. Quand un agent est marié, on lui fa it  rég ler  sa s itua

tion vis-à-vis des siens avant  son départ et nous y  tenons la 

main. L a  question soulevée ne pourra  donc se présen ter  que 

pour les allocations de retraite.

M. Speyer. —  Le Conseil  croit-il qu’il suffise d ’un décret 

pour rendre des traitements incessibles et insaisissables  
aux yeux de lu loi belge?



M. le Président. —  Nous légiférons pour les traitements,  

soldes et al locations des fonctionnaires et agents de l 'admi

nistration du Congo liolge. Il  ne s ’agit point, reniar- 

quez-le, des fonctionnaires de l 'administration centrale. 

Or, d ’après l 'artic le  i vv de la Constitution, les fonctionnaires 

du Congo sont soumis à des lois spéciales. Ces lois spéciales 

sont prises  en ve rtu  d ’une délégation du législateur belge 

agissant conform ém ent à l ’article  i 1'1' de la Constitution. Si, 

par suite d ’une contingence quelconque, la question de haïr 

application se pose sur le territoire  de la métropole, il n ’est 

pas douteux que l 'acte  légis lat if  régulièrem ent rendu doive 

recevoir  exécution.

M. Speyer. —  Je  me borne à signaler  cette question à 

l ’attention du rapporteur  que désignera le Conseil.

L e  vote  sur le décret  est réservé  et M. Galopin est désigné 

comme rapporteur.

F igui 'a it  encore à l ’ordre du jo u r  la  suite de la discussion 

relative  au p ro je t  do décret  concernant la  vente et la location 

de terres  au Congo, mais, le rapport  sur cette question 

n ’ayant  été distribué q u ’à l ’ouverture de la séance, le Conseil 

décide d ’en rem ettre  l ’examen au 3o ja n v ie r  1909.

—  L a  séance est  levée à 16 li. 45.



Annexes au compte rendu analytique 
de la séance du 23 janvier 1909.

A N N E X E  I.

Décret du 0 janincr jOOO, ¡iris d’urijenre,l't.vanl le continuent des travailleurs 

à recruter ¡tour came d'utilité publique.

A u  C o n s e i l  c o l o n i a l .

M e s s i e u r s ,

D’ a p r è s  l e s  o r d r e s  d u  R o i ,  j ’ a i  l ' h o n n e u r  d e  s o u m e t t r e  à l ’ a v i s  d u  

C o n s e i l  c o l o n i a l ,  u n  d é c r e t  r e n d u  d ’ u r g e n c e ,  q u i  f i x e  le  c o n t i n g e n t  d e s  t r a 

v a i l l e u r s  à a p p e l e r  e n  -1909 p o u r  l ' e x é c u t i o n  d e s  t r a v a u x  d ’ u t i l i t é  p u b l i q u e .

L e  M i n i s t è r e  d e s  c o l o n i e s  n ’ a r e ç u  q u e  r é c e m m e n t  l e s  i n d i c a t i o n s  n é c e s 

s a i r e s  à la  d é t e r m i n a t i o n  d u  n o m b r e  d ’ h o m m e s  à r e c r u t e r .  C e s  t r a v a u x  à 

p o u r s u i v r e 1 s ’ e l i e r t u e n t  d a n s  la P r o v i n c e  O r i e n t a l e  et  I T e l e ,  e t  le  ( i o u v e r n e -  

m e n l  l o c a l  d e  l l o m a  n ’ a p a s  é t é  en m e s u r e ,  a v a n t  le L2 d é c e m b r e  1 9 0 8 ,  d e  

t r a n s m e t t r e  l ' e n s e m b l e  î les  r e n s e i g n e m e n t s  d e m a n d é s .  L e s  d e r n i è r e s  i n d i 

c a t i o n s  s o n t  p a r v e n u e s  a u  M i n i s t è r e  d e s  c o l o n i e s  le 9S d é c e m b r e .  Il c o n 

v e n a i t  d ' a r r ê t e r  s a n s  r e l a r d  d e s  d i s p o s i t i o n s  q u i  d e v r o n t  ê t r e  m i s e s  à 

e x é c u t i o n  d è s  l e s  p r e m i è r e s  s e m a i n e s  d e  190!).

Kn v e r t u  d ’ u n e  c o n v e n t i o n  c o n c l u e  l e  K j a n v i e r  -1903, l ï l t a t  e s t  o b l i g é  d e  

c o n s t r u i r e  la p l a t e - f o r m e  c o m p l è t e  d e s  C h e m i n s  d e  f e r d u C o n g o  s u p é r i e u r  a u  

C r a n d s - L a e s  A f r i c a i n s ,  e n  c o m p r e n a n t  d a n s  e c  t r a v a i l  l e s  b â t i m e n t s  d e s  

g a r e s ,  m a g a s i n s ,  d e p o t s  et  a t e l i e r s .  2 ,.‘ i00 h o m m e s  d u  c o n t i n g e n t  à r e c r u t e r  

en  1909  c o n t i n u e r o n t  l e s  t r a v a u x  e n t r e p r i s .  L e s  7.'i h o m m e s  r e s t a n t  s e r o n t  

o c c u p é s  à l a  c o n s t r u c t i o n  d e  r o u t e s  p o u r  a u t o m o b i l e  d a n s  l’ U e l e .  L e  

( i o u v e r n e m e n t  e s t  h e u r e u x  d e  f a i r e  c o n n a î t r e  a u  C o n s e i l  q u e  d é j à  î l e s



e n g a g e m e n t s  v o l o n t a i r e s  s e  c o n t r a r i e n t  en n o m b r e  tel  q u e  T o n  peut  

e s p é r e r  p o u r  l e s  a n n é e s  p r o c h a i n e s  u n e  d i m i n u t i o n  d u  c o n t i n g e n t .

L e  c o n t i n g e n t  d e  1 9 0 7  c o m p o r t a i t  s e n s i b l e m e n t  le  m ê m e  n o m b r e  

d ’ h o m m e s  q u e  c e l u i  q u i  v i e n t  d ’ê t r e  d é c r é t é ,  s o i t  â .;>00 h o m m e s .  Kn 1 9 0 8 .  

il y  e u  m o i n s  d e  v i d e s  à c o m b l e r  e t  l e  c o n t i n g e n t  d e  c e t t e  a n n é e  put  ê t r e  

f i x é  à 2,000  h o m m e s .

L e  Ministre des colonies,

J. llENKlN.



L K O T0L 1)  II, Koi  d e s  J î e l g e s .

A t o u s  p r é s e n t s  et à v e n i r .

S a l u t ,

Vu le  d é c r e t  d u  3 j u i n  J 90(i- r e 

l a t i f  a u  r e c r u t e m e n t  d e s  t r a v a i l 

l e u r s  p o u r  l e s  t r a v a u x  d ' u t i l i t é  

p u b l i q u e .

V u  l ’ a r t i c l e  2;‘> d e  la lo i  d u  18 o c 

t o b r e  1 9 0 8  s u r  le  G o u v e r n e m e n t  

d u  C o n g o  B e l g e ,

C o n s i d é r a n t  q u ' i l  y a u r g e n c e  à 

l i x e r  p o u r  T a n n é e  1 9 0 9  le c o n t i n 

g e n t  d e s  t r a v a i l l e u r s ,

S u r  la p r o p o s i t i o n  d e  N o i r e  

M i n i s t r e  d e s  c o l o n i e s .

.Nous a v o n s  d é c r é t é  et d é c r é t o n s  :

A r t i c l e  p r e m i e r .  —  Le  c o n l i n -  

g e n t  d e s  t r a v a i l l e u r s  à r e c r u t e r  

p o u r  le s  t r a v a u x  d ’ u t i l i t é  p u b l i q u e ,  

p o u r  T a n n é e  1 9 0 9 .  e s t  f ixé  ;'t d e u x  

m i l l e  c i n q  c e n t  s o i x a n t e - q u i n z e  
h o m m e s .

A r t .  ti. —  N o t r e  M i n i s t r e  d e s  

c o l o n i e s  e s t  c h a r g é  d e  l ’ e x é c u t i o n  
d u  p r é s e n t  d é c r e t .

D o n n é  A I . a o k e n ,  lo G j a n v i e r  
1 9 0 9 .

l ’ ai- l e  11 o i  :

1-e Jluitsirr des colonie,v,

L K 0 P O L I )  II, K o n i n g  d e r  

l i c l g e n ,

Aan  a l le n ,  t e g e n w o o r d i g e n  

cn t o e k o n i e n d e ,  H e i l .

r . c z i e n  h e t  d e k r e e t  v a n  d e n  

.V1 J u n i  190t).  b e t r e f f e n d e  d e  aan-  

w e r v i n g  d e r  w e r k l i e d e n  v o o r  de  

w e r k e n  t o t  o p e n b a a r  n u t .

C e z i e n  a r t i k e l  2 'i d e r  w e t  v a n  

d e n  -18“ O c t o b e i 1 1 9 0 8 ,  w e g e n  d e  

K c g e c r i n g  v a n  d e n  b e l g i s c h e n  

C o n g o ;

O v e r w e g e n d e d a t  h e t  g e t a l  w e r k -  

I ie d e n  v o o r  1 9 09  h o o g d r i n g e n d  

d i e n t  b e p a a l d  l i1 w o r d e n  :

Op v o o r s l e l  v a n  o n z e  .Minister 

v a n  k o l o n i ö n ,

W ij  h e b b e n  b e s l o t e n  c n  w i j  

b e s l u i t e n  :

A r t i k e l  e e n .  —  l l e t  g c t a l  w e r k -  

l i e d e n  a a n  le w e r v e n  v o o r  de  

w e r k e n  to i  o p e n b a a r  n u t . v o o r  hei  

j a a r  190!),  w o r d t  o p  t w e e - d u i z e n d -  

v i j l - h o n d e r d  v i j i  cn  z e v e n t i g  m a n  

v a s t g e s t e l d .

A r t .  ü . —  O n z e  .Mini ster  v a n  

k o l o n i e n  is b e l a s t  i n e t  d e  u i t v o e -  

v a n  het t e g e n w o o r d i g  de-
k r e e t .

C e g c v e n  t.e L a k e n  d e n  6 n Ja-
n u a r i  1 9 0 9 .

LKOP0LI».

Van ’ s K o n i n g ’ s w e g e  : 

De Minister van Kolonien.
•L I lENKIN.



Décret du fi janvier JV09, pris d'urgence* incitant en vigueur 

les dispositions du protocole signé à Bruxelles te 22 juillet 19fhS\ 

concernant l'importation, la vente et la délivrance 

des armes à feu, des munitions et de la poudre dans une partie des territoires

du Congo Belge.

A u  C o n s e i l  c o l o n i a l .

M e s s i e u r s ,

L e s P u i s s a n e e s  q u i  o n t  p r i s  p a r t  à la C o n f é r e n c e  î les  a r m e s  en 100S  a y a n t  

rat i f ié  h* p r o t o c o l e  s i g n é  à B r u x e l l e s  le  j u i l l e t  I 9 0 S ,  le  d é c r e t  c i - i n c l u s  

c o n s a c r e ,  p o u r  la C o l o n i e ,  l es  d é c i s i o n s  i n s c r i t e s  d a n s  h; d i t  p r o t o c o l e

D é jà ,  d a n s  la p a r t i ) 1, d u  t e r r i t o i r e  d u  C o n g o  l î e l g e  d é l i m i t é e  p a r  la C o n f é 

r e n c e ,  le  t r a n s p o r t ,  le  t r a f i c  eL la d é t e n t i o n  d e s  a r m e s  à l e u  e t  d e  l e u r s  

m u n i t i o n s  é t a i e n t  i n t e r d i t s ,  s a u f  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l e s  f u s i l s  à s i l e x  n o n  

r a y é s  e t  la p o u d r e  d e  t r a i t e ,  d o n t  le  t r a n s p o r t ,  le  t r a f i c  e t  la d é t e n t i o n  

é t a i e n t  a u t o r i s é s ,  d a n s  l e s  d i s t r i c t s  d e  B a n a n a  l ï o m a ,  M a t a d i ,  C a t a r a c t e s ,  

S t a n l e y - P o o l  e t  K w a n g o  O r i e n t a l .

Le d é c r e t  c i - j o i n t ,  é t e n d  la  p r o h i b i t i o n  à t o u t e  e s p è c e  d ’ a u n e s  d a n s  t o u l e  

la z o n e ,  c o n f o r m é m e n t  a u  p r o t o c o l e  e t  a v e c  l e s  r e s t r i c t i o n s  y i n s c r i t e s .

Le  p a r a g r a p h e  I d u  p r o t o c o l e ,  f i x a n t  a u  1 5  f é v r i e r  1 9 0 9 ,  la  m i s e  en 

v i g u e u r  d e s  d i s p o s i o n s  a d m i s e s ,  il y  a v a i t  u r g e n c e  à c e  q u e  le  d é c r e t  les  

c o n c e r n a n t ,  fut  s i g n é  s a n s  t a r d e r  p o u r  p o u v o i r  ê t r e  e x p é d i é  a u  C o n g o  p a r  

le v a p e u r  q u i t t a n t  A n v e r s  l e  7 j a n v i e r .

L e Ministre des colonies,
*

J . R e n k i n .



L L O P O L I i  II K o i  d e s  B e l g e s .

A t o u s  p r é s e n t s  e t  à v e n i r .  

S a l u t .

V u  le  p r o t o c o l e  s i g n é  à  B r u 

x e l l e s  l e  2 2  j u i l l e t  1 9 0 8  e n t r e  les  

R e p r é s e n t a n t s  d e s  G o u v e r n e m e n t s  

d e  l ’ E m p i r e  d ’A l l e m a g n e ,  d e  P K t a t  

I n d é p e n d a n t  d u  C o n g o ,  d e  l ' E s p a 

g n e ,  d e  la F r a n c e ,  d e  la G r a n d e -  

B r e t a g n e  e t  d u  P o r t u g a l  ;

R e v u  l e  d é c r e t  d u  1 0  m a r s  1 8 9 2 .  

s u r  l e s  a r m e s  à f e u  e t  m u n i t i o n s  et  

l e s  a r t i c l e s  1 ,  3 ,  8 e t  9 d e  l ’A c t e  

G é n é r a l  d e  la  C o n f é r e n c e  s i g n é  à 

B r u x e l l e s  l e  2 j u i l l e t  1 8 9 0  ;

V u  l ’ a r t i c l e  2 5  d e  la l o i  d u  

1 8  o c t o b r e  1 9 0 8  s u r  l e  G o u v e r n e 

m e n t  d u  C o n g o  B e l g e  ;

C o n s i d é r a n t  q u ’il y  a u r g e n c e  à 

m e t t r e  e n  v i g u e u r  l e s  d i s p o s i t i o n s  

d u  p r o t o c o l e  ;

vSur la p r o p o s i t i o n  d e  .Votre  Mi

n i s t r e  d e s  c o l o n i e s ,

N o u s  a v o n s  d é c r é t é  e t  d é c r é t o n s  :

A r t i c l e  p r e m i e r .  —  L ’ i m p o r t a 

t i o n  d e  t o u t e  e s p è c e  d ’ a r m e s  à fe u ,  

d e  m u n i t i o n s  e t  d e  p o u d r e  d e s t i 

n é e s  à  d e s  i n d i g è n e s ,  a i n s i  q u e  la 

v e n t e  e t  la  d é l i v r a n c e  d e  t o u t e  

e s p è c e  d ’ a r m e s  à  f e u ,  d e  m u n i t i o n s

LL O P O L I )  II. K o n i n g  d e r  Bel-  

g e n ,

A a n  a l l e n ,  t e g e n w o o r d i g e n  

e n  t o e k o m e n d e n ,  H e i l .

G e z i e n  h e t  p r o t o e o l  g e l e e k e n d  

t e  B r u s s e l ,  d e n  2 2 °  Jul i  1 9 0 8 ,  tus-  

s c h e n  d e  v e r t e g e n w o o r d i g e r s  d e r  

l l e g e e r i n g e n  v a n  h e t  D u i t s e h e  

K e i z e r r i j k ,  v a n  d e n  O n a f h a n k e l i j -  

k e n  C o n g o s t a a l ,  v a n  S p a n j c ,  v a n  

l ' r a n k r i j k ,  v a n  G r o o t - B r e t a n j e  en 

v a n  P o r t u g a l  ;

H e r z i e n  h e t  d e k r e e t  v a n  d e n  

1 0 "  M a a r t  1 8 9 2 ,  b e t r e u e n d e  d e  

v u u r w a p e n s  en d e  m u n i t i e ,  e n  de  

a r t i k e l e n  1 ,  3 ,  8 e n  9 d e r  A l g e -  

m e e n e  A k t e  d e r  C o n i e r e n l i e ,  g e -  

t e e k e i u l  te  B r u s s e l  d e n  2 "  J u l i  1 8 9 0  ;

G e z i e n  a r t i k e l  2 5  d e r  w e t  v a n  

d e n  1 6 "  O c t o b e r  1 9 0 8  w e g e n s  de  

r e g e e r i n g  v a n  d e n  B e l g i s c h e n  

C o n g o ;

O v e r w e g e n d e  d a t  d e  b e p a l i n g e n  

v a n  i ie t  P r o t o e o l  h o o g d r i n g e n d  d i e 

n e n  i n  w e r k i n g  g e b r a c h t  te  w o r 

d e n  ;

Op v o o r s t e l  v a n  O n z e n  M i n i s t e r  

v a n  k o l o n i e n ,

Wij  h e b b e n  b e s l o t e n  e n  w i j  be-  

s l u i t e n ,

A r t i k e l  e e n .  —  D e  i n v o e r  v a n  

a l l e  s o o r t e n  v a n  v u u r w a p e n s ,  m u -  

n i t i c  e n  b u s k r u i t ,  v o o r  i n b o o r l i n -  

g e n  b e s t e m d ,  a l s m e d e  d e  v e r k o o p  

e n  a l l e v e r i n g  v a n  a l l e  s o o r t e n  v a n  

v u u r w a p e n s ,  m u n i t i e  e n  b u s k r u i t



et d e  p o u d r e 1 à d e s  i n d i g è n e s  s o n t  

i n t e r d i t e s  d a n s  la p a r t i e  d e s  t e r r i 

t o i r e s  d u  C o n g o  B e l g e  d é c r i t e  à 

l ' a r t i c l e  2 c i - a p r è s .

C e t t e  i n t e r d i c t i o n  n e  s ' a p p l i q u e  

t o u t e f o i s  p a s  a u x  a r m e s  à f e u ,  

m u n i t i o n s  et  p o u d r e s  q u e ,  d a n s  

d e s  c a s  tout  à fa it  e x c e p t i o n n e l s ,  

le  G o u v e r n e u r  g é n é r a l  s o r a i t a m e n é  

à l 'aire d é l i v r e r  à d e  s i n d i g è n e s  

j o u i s s a n t  d e  sa  c o n f i a n c e ,  a i n s i  

q u ’ a u x  a r m e s ,  m u n i t i o n s  e t  p o u 

d r e s  i m p o r t é e s  e n  t r a n s i t  e t  d e s t i 

n é e s  à d e s  r é g i o n s  e n  d e h o r s  d e s  

d i t s  ( e n i l o i r e s .

A r t .  *1 —  La p a r t i e  d u  t e r r i t o i r e  

v i s é e  à l ' a r t i c l e  p r é c é d e n t  est  c o m 

p r i s e  d a n s  l e s  l i m i t e s  s u i v a n t e s  :

L ' O c é a n  A t l a n t i q u e ,  la f r o n t i è r e  

e n t r e  l e s  t e r r i t o i r e s  c o n g o l a i s  e t  

p o r t u g a i s  ( E n c l a v e  d e  C a b i n d a ) ,  la 

f r o n t i è r e  e n t r e  l e s  t e r r i t o i r e s  c o n 

g o l a i s  et f r a n ç a i s  j u s q u e  B a n z y -  

v i l l e  s u r  T U b a n g i  ; à p a r t i r  d e  c e  

p o i n t ,  u n e  l i g n e  r e j o i g n a n t  la 

c r è l e  o r i e n t a l e  d u  b a s s i n  d e  la r i 

v i è r e  M o n g o l a :  c e t t e  c r ê t e ,  p u i s  

u n e  l i g n e  r e j o i g n a n t  l ’ e m b o u c h u r e  

d e  r i t i m h i r i ;  d e  c e  p o i n t ,  la  l i m i t e  

o c c i d e n t a l e  d u  d i s t r i c t  d e  l ’A r u -  

w i m i  j u s q u ' a u  2° d e  l a t i t u d e  S u d  ; 

la l i m i t e  s e p t e n t r i o n a l e  d e s  d i s  

t r i c t s  d u  K a s a ï  e t  d u  K w a n g o  

o r i e n t a l  j u s q u ' à  l ' e m b o u c h u r e  d u  

K w a n g o ,  u n e  l i g n e  r e m o n t a n t  le

a a n  i n b o o r l i n g e n  z i jn  v e r b o d e n  in 

h e t  d e e l  v a n  h e t  g r o n d g e b i e d  v a n  

d e n  l ï e l g i  c h e n  C o n g o ,  h e s c h r e v e n  

in a r t i k e l  -2, h i e r n a  v e r m e l d .

h i t  v e r b o d  is n o c h t a n s  m e t  (oe-  

p a s s e l i j k  o p  d e  v u u r w a p e n s ,  d e  

n i u n i t i e  e u  b e l  h u s k r u i l ,  w e l k e  d e  

A l g e m e e n e  G o u v e r n e u r  in n i l e r s t  

b i j z o m l e r e  g e v a l l e n  z o u  t o e l a t e n  af 

te  l e v e r e n  a a n  i n b o o r l i n g e n ,  d i e  

z i j n  v e r t r o u w e n  g e n i e f e n  ; a l s m e d e  

o p  d e  w a p e n s ,  d e  i n i m i t i é  e n  h e t  

b u s k r u i t ,  w e g e n s  d o o r  v o e r h a n d e l  

i n g e v o e r d ,  e n  g a a n d e  n a a r  si r e k e n  

d i e  b u i l e n  bel  g e z e g d e  g r o n d g e 

b i e d  g e l e g c n  z i jn .

A r t . —  Ilet d e e l  v a n  h e t  

g r o n d g e b i e d .  d o o r  v o o r i g  a r t i k e l  

b c d o e l d ,  l i g t  t u s s c l i e n  d e  v o l g c n d e  

g r e n s l i j n e n  :

Den A t l a n l i s e h e i i  O c e a a n ;  d e  

g r e n s s c h e i d i n g  t u s s r h e n  h e t  C o n -  

g o l e e s c h  (‘ ii h e t  i ’ o r t u g e e s e h  g r o n d 

g e b i e d  ( K n c l a v e \ a n  C a b i n d a : ;  d e  

g r e n s s c h e i d i n g  t i i s s c l i e n  h e t  C o n -  

g o i e e s c h  en het  K r a n s c l i  g r o n d g e 

b i e d  t ô t  l i a n z y v i l l e  o p  d e  ( i b a u g i ;  

t e  b e g i m i e n  v a n  d a t  p u n i ,  e e n e  li jn 

d i e  t ô t  h e t  o o s t e l i j k  t o p p u n t  v a n  d e  

k o m  (1e r  M o n g a l a r i v i e r  n a a k l .  d a t  

t o p p u n t ,  v e r v o l g e n s  e e n e  li jn loo-  

p e n d e  l o t  d e  m o n d i n g  v a n  de  

I t i m b i r i ;  v a n a f  d a t  p u n i ,  de. w e s t e -  

l i j k e  g r e n s l i j n  v a n  b e l  d i s t r i k t  vau 

d e n  A r u w i m i  t ô t  a a n  d e n  2 "  Zuid 

b r c e d t e g r a a d ; d e  n o o r d e l i j k e g r e n s -  

l i jn d e r  d i s t r i k t e n  v a u  K a s a ï

G*



K w a n g o  j u s q u ' à  (a f r o n t i è r e  m é r i 

d i o n a l e  d u  C o n g o  b e l g e ,  c e t t e  f r o n 

t i è r e  j u s i j u Y t  l ' O c é a n  A l l a n t i q u * ; .

A r t .  3. -  L ’i n t e r d i c t i o n  d ’i m 

p o r t e r ,  d e  v e n d r e  e t  d e  d é l i v r e r  à 

d e s  i n d i g è n e s ,  d a n s  la p a r t i e  (/u 

C o n g o  l i e l g e  c i - d e s s u s  d é s i g n é e s ,  

d e s  a r m e s  a f e u  e t  m u n i t i o n s  d e  

t o u t e  n a t u r e ,  a u r a  u n e  d u r é e  d e  

q u a t r e  a n s  p r e n a n t  c o u r s  l e  1 5 ié_ 
v r i e r  1 9 0 9 .

A r t .  4 . —  O u i r o n t f u e  c o m m e t t r a  

o u  l a i s s e r a  c o m m e t t r e  p a r  s e s  

s u b o r d o n n é s  d e s  i n f r a c t i o n s  a u  

p r é s e n t  d é c r e t ,  a i n s i  q u ’a u x  a r r ê 

t é s  et r è g l e m e n t s  d ’e x é c u t i o n ,  s e r a  

p a s s i b l e  d e s  p e i n e s  p r é v u e s  à l ’a r 

t i c l e  9 d u  d é c r e t  d u  1 0  m a r s  1 8 9 2 .

A r ï .  Moire M i n i s t r e  d e s  

c o l o n i e s  e s t  c h a r g é  d e  l ’e x é c u t i o n  

d u  p r é s e n t  d é c r e t  q u i  s e r a  o b l i g a 
t o i r e  le  -15 l é v r i e r  -1909.

, ) ü " mi ù le  6 j a n v i e r
1 9 0 9 .

P a r  l e  R o i  ;

Le. M inistre des colonies,

O o s i  h w a n g o  toi  a a n  d e  m o n d i n g

v a n d e n  l u v a n g o ;  e e n e l i j n  l a n g s d e n

l u v a n g o  o p l o o p e n d e  l o t  a a n  d e n

z u i d e l i j l v  g r e n s . s c l i e i d i n g  v a n  d e n

b e l g i s c h e  C o n g o ;  d o z e  g r e n s s c h e i -

d m g  l o t  a a n  d e n  A t l a n t i s c h e n  
O o e a a n .

A r t . — Hot  v e rbod  v a n  v u u r 

w a p e n s  en m u n i f i o  i , i  a l ien  a a rd  

ni  fe voe ren ,  to v e r k o o p e n  en  a an  

d e  i n b o o r l i n g e n  a f  te l e v e r e n ,  i n  

v o o r m e l d  d e e l  v a n  den b e l g i s c h e n  

C o n g , , ,  r e i k t  o v e r  v i e r  j a r e n ,  te  

i ' e k e i i c n  v a l i d e n  1, >  F e b r u a r i  190.9.

A r t .  4 .  —  A U v i e  o p  h e t  t e g e n -

w o o r d i g  d e k r e e t ,  a l s m e d e  o p  d e

b e s l u i t e n  e u  a i h o e r i n g s r e g l e m e n -

ten c o n e  i n b r e u k  b e g a a t .  o f  d o o r

z i j n e  o n d e r h o o r i g e n  l a a t  b e g a a n ,

z a  I s t r a t b a a r  z i j n  v o l g e n s  a r t i k e l  9
' a n  h e t  d e k r e e t  v a n  d e n  10 l i a a r t  
1 8 9 2 .

A r t .  O n z e  M i n i s t e r  v a n

K o l o n i e n  is b e l a s i  m e t  d e  u i t v o e -  

n n g  v a n  het t e g e m v o o r d i g d e k r e e t ,

d a t  d e n  l ; i "  F e b r u a r i  1 9 0 9  v e r b i n -  
d e n d  za I zijn.

G e g e v e n  te L a k e n ,  rien 6 " J a n u a r i  
1909.

V a n  ’s  K o n i n g s  v v e g e .

De M inister van kotoniën,

LEOPOLD.

Kenkin.



r r ,,„ ,  *  r n m , ,, , c a M j . w A , M

d »  traitements, .soldes et allocations.

A i ’ C o n s e i l  c o l o n i a l .

Mess ieurs ,

L’ ’a P ,,(',S les or ( , res  «•“  « o i ,  j-ai l ’h o n n e u r  de  s o u m e t t r e  P

(lans ,,uei,es^ o o ;

au t res  a gen t s  de l ' a d m i n ^ u ^ i o n Ï u  ^

t r ava i l l e u r s  de  c o u l e u r  a u  se rv ice  de l ’W a t .  ' * m Ü a m m

*  l’iidminis-

....... -

l ’an  IX. h  P1US (l!„«-1 d u  21 V e n t ô s e  d e

Ces d i s p o s i t i o n s  sp éc ia les  o n t  été  a r rê t , ’.„s les unes  d-,„ ■ i- r  -, 

i’i e u r  d e  j ?F h f  (Jnnf in • - , s w t w ’et  sur»*-

...... " y * -
'■ousamî les a im é e s  de l e u r  v ie ae l ive  ■. f “ n ' * ' ,U ' ° nl

i i e du i \L a t r ava i l l e r  p o u r  le b ien du  rnvc

une  l a rge  m e s u r e  la r é m u n é r a t i o n  et  l ’-dln . r i  d u ' e£ a n , °  I)as d ans  

en t r e p rennen t  le  t rava i l  p é n i b l e  de  la r o l o n P  r "  G .r e t ''a i te des agen ts  ' ' ui

«— /, æ zssxszsz



d e  v u e  q u e  l e s  b l a n c s  n e  p a s s e n t  a u  C o n g o  q u ' u n e  [ l é r i o d e  r e s t r e i n t e  d e  l e u r  

" i i i  e t  q u ’ i ls f o n d e n t  s u r  le p et i t  p é c u l e  q u ’ i ls c l i e r c h e n l  à y  a m a s s e r  

. î sp oir  d e  t r o u v e r  q u e l i | u e  a i s a n c e  l o r s  d u  r e l o u r  d é i i n i l i f  d a n s  la m è r e

Vif

p a t r i e .

J u s q u ’a u  j o u r  d e  la r e p r i s e  d u  C o n g o  p a r  l a  B e l g i q u e ,  les  t r a i t e m e n t s  et  

l e s  a l l o c a t i o n s  d e s  a g e n t s  d e  l ’ E t a l  I n d é p e n d a n t  o n t ,  p a r  s u i t e  d e  l ' i n c o m 

p é t e n c e  d e s  h u i s s i e r s  B e l g e s  p o u r  i n s t r u m e n t e r  d a n s  l e s  B u r e a u x  d e  l ' a d m i 

n i s t r a t i o n  d ’ un  E t a t  é t r a n g e r ,  b é n é f i c i é  d ' u n e  i n c e s s i b i l i t é  e t  d ’ u n e  
i n s a i s i s s a b i l i t é  d e  fa i t .

C e s t  s o u s  I e m p i r e  d e  c e s  d i v e r s e s  c o n s i d é r a t i o n s  q u e  l e  G o u v e r n e m e n t  

;i n ', ,li-!’ré l c s  d i s p o s i o n s  (lu p r o j e t  d e  d é c r e t  s o u m i s  a u  C o n s e i l .

L ' a r t i c l e  I -  e s t  i n s p i r é  d e  la lo i  d u  21 V e n t ô s e  d e  l 'a n  IX. C o m m e  e l l e ,

'I d i v i s e  l e s  t r a i t e m e n t s  en t r o i s  p o r t i o n s ,  s a i s i s s a b l e s  r e s p e c t i v e m e n t  à

c o n c u r r e n c e  d ’ un c i n q u i è m e ,  d m .  q u a r l  e t  d ’ un  t i e r s .  Il n e , ...... l i r e  q u e  p a r

l ’ e t e n d u e  d o n n é e  a u x  p o r t i o n s  d o n t  le  t a u x  d e  s a i s i s s a b i l i l é  e s l  le  p l u s  f a i b l e .

• o u r  e e a r t e r  d e s  d o u t e s  q u i  o n t  p u  s e  p r o d u i r e  d a n s  la m é t r o p o l e ,  l ' a r t i c l e

a l l u m é  e, ,  t e r m e s  e x p r è s  q u e  la p a r t i e  d u  t r a i l e m e n l  i n s a i s i s s a b l e  e s t  é g a -  
f e m e n t  i n c e s s i b l e .

" r V t “ 1 i,,n" ' iea 1 •"™™ "'">»■ f» 1
; ’ ■ ^  - ...................... ^  ¡»«i.

.... - ...... —  - ...... -.... -  -  - « ■ -

r *  s:*? ™ r:: y ..... ..* .. ...^
“ L i e  e t  l e s  a l l o c a l i o n s  d e s  n . i l U a i . - ^ ' n r  r - " " .  <l<’ la
l e u r s  d e  l ' E t a t  uni  f-, ' ' P ^ m e i i l  d i t s ,  c e l l e s  d e  s t r a v a i l -

- .... ........................................................................

m "'k " ...... .. » .  ,m „ .  «en? " m  * la sol<i,!'s e r v i c e  a c t i f .  d a I e x p i r a t i o n  d u  t e m p s  d e

l-*'s a l l o c a t i o n s  d e  r e t r a i t e  -ifi ■

d i s t i n g u e n t  d a i l s  l ' a c c o m p l i s s e n t  ’ d p " l e u r  T ' ^  l 'ü l ' ’ I l i 0 ‘ |Ui Se 

' " ' ‘ ' " t  ^ ' s  P e n s i o n s  q u e  P K i a i  l i e k e  a e c o n b  " L' ° n s l l t l K 'nt  ' ‘ • ' ' I n 
e m p l o y é s .  ]| c o n v e n a i t  d e  l e u r  “  * *  i im ‘i o i , s  i o l " ' t i o n n a i r e s  e t

l e  ('a r a ( ' t c r e  d e  l ' incessibi l i i , - .  et  . J r '  \ U.’ " ‘m0 1 a  1:1,1 l ' a i ‘ , i , ' l c  2 d u  p r o j e t ,

Par les lois belges du 21 m ai K - s  , ' " s," i,,S8a l' l l i l ' ‘ reconnu aux pensions

l™ !' ' H .lo Linsni-
1 y *‘s  s o ',l en,/,  /, / e n v e r s  l ' K l a l .



L 'est  a j u s t e  t i t r e .  P r i s e  s u r t o u t  e n  v u e  d ' assurer*  l e  b o n  f o n c t i o n n e m e n t  d e s  

s e r v i c e s  d e  l ' E t a t .  la  r é g l é  n 'a  p l u s  d e  r a i s o n  d ' ê t r e  l o r s q u e  F E t a t  e s t  d i r e c -  

' e m e n t  l é s é  p a r  s o n  a p p l i c a t i o n .  A i n s i  s ’ e x p l i q u e n t  l e s  d i s p o s i t i o n s  de  

i ' a r t i c l e  3 d u  p r o j e t .  E l l e s  s o n t  d ’ a u t a n t  [-lus n é c e s s a i r e s  q u e  l ' a d n d n i s -  

t r a t i o n  d e  !a c o l o n i e  fa i t  à s e s  f o n c t i o n n a i r e s  d ’ i m p o r t a n t e s  a v a n c e s  p o u r  

l e u r  é q u i p e m e n t  e t  l e u r s  d i v e r s  b e s o i n s  e t  q u e  p l u s i e u r s  d e  s e s  a g e n t s  

i n t e r v i e n n e n t  d a n s  l a  g e s t i o n  d e  s e s  i n t é r ê t s  et  o n t  la m a n u t e n t i o n  fie s c s  

d e n i e r s  et  m a r c h a n d i s e s .  C ’e s t ,  d u  r e s t e ,  e n  c o n s e n t a n t  a u x  p r é l è v e m e n t s  

é v e n t u e l s  d e  P E t a t  q u e  t o u s  l e s  a g e n t s  e n  f o n c t i o n s  o n t  c o n c l u  l e u r s  

"■outrais d ’ e n g a g é m e n t .

L e Ministre des colonies. 

■J. PiEXKLN.



L E O P O L D  II,  R o i  d e s  B e l g e s ,  

A  t o u s  p r é s e n t s  e t  à v e n i r ,  

S a l u t .

S u r  la p r o p o s i t i o n  d e  N o i r e  

M i n i s i r e  d e s  c o l o n i e s  :

.Nous a v o n s  a r r ê t é  c l  a r r ê t o n s  :

A r t i c l e  u n i q u e .  —  L e  p r o j e t  d e  

d é c r e t  c i - a n n e x é ,  r e l a t i f  à l ’ i n c c s s i -  

b i l i t é  e t  à r i n s a i s i s s a b i l i t é  p a r 

t i e l l e  o u  t o t a l e  d e s  t r a i t e m e n t s ,  

s o l d e s  e t  a l l o c a t i o n s  d e s  f o n c 

t i o n n a i r e s ,  a g e n t s ,  m i l i t a i r e s  e t  

t r a v a i l l e u r s  a u  s e r v i c e  d e  l ’ a d m i 

n i s t r a t i o n  d u  C o n g o  B e l g e ,  s e r a  

s o u m i s  e n  N o t r e  n o m ,  p a r  N o i r e  

M i n i s t r e  d e s  c o l o n i e s ,  à l ’ a v i s  d u  

C o n s e i l  c o l o n i a l .

D o n n é  à L a c k e n ,  le  1-4 j a n v i e r
1 9 0 9 .

L E O P O L D  11, K o n i n g  d e r  B e i g e n ,  

A a n  a l l e n ,  l e g e n w o o r d i g e n  

e n  l o e k o m e m l e n ,  Heil.

Op v o o r s t e l  v a n  O n z e n  M i n i s t e r  

v a n  k o l o n i e n ,

W i j  h e b b e n  b e s l o t e n  e n  W ij b e -  

s l u i  l e n  :

Kenu i  a h t i k e l .  —  U e t  h i e r b i j b e -  

h o o r e n d  o n t w e r p  v a n  d e c r e e t  

r a k e n d e  g e h e e l e  o f  g e d e e l t e l i j k e  

o n a f s l a a n b a a r b e i d  e n  o n a a n t a s l -  

b a a r b e i d  v a n  w e d d e n ,  s o l d i j e u ,  

r u s t g e l d e n  en b e w i l l i g i n g e n  d e r  

a m b t e n a r e n ,  b e a m b l e n ,  r n i l i t a i r e n  

en a r b e i d e r s i n  d i e n s t  v a n  h e t b e b e e r  

v a n  B e l g i s c h  C o n g o  z a l  u i t  O n z e n  

n a a m ,  d o o r  O n z e n  M i n i s t e r  v a n  

K o l o n i e n ,  a a n  l ie t  a d v i e s  v a n  d e n  

K o l o n i a l e n  R a a d  o n d e r w o r p e n  

w o r d e n .

G e g e v e n  te  L a k e n ,  d e n  1-411 Ja- 

n u a r i  1 9 0 9 .

Van ’s Konings w ege  : 

D e M inister van koloniiin,

LEOPOLD.

Par le Roi :

L e Ministre des colonies,

•I. R e n k i n .



L E O P O L D  II,  R o i  d e s  B e l g e s ,

A  t o u s  p r é s e n t s  e t  à v e n i r ,  

Salut.

V u  l e  d é c r e t  d u  1 2  n o v e m b r e  

■188(3 a p p r o u v a n t  l ’o r d o n n a n c e  d u  

14 m a i  -1880 q u i  o r g a n i s e  la p r o 

c é d u r e  c i v i l e  e t  c o m m e r c i a l e  d a n s  

P K ta t  I n d é p e n d a n t  d u  C o n g o ;

V u  le  d é c r e t  d u  3 1  a o û t  1 9 0 6 ,  

a p p r o u v a n t  l ’ o r d o n n a n c e  d u  29  

m a r s  1 9 0 6  q u i  m o d i f i e  l ’ a r t i c l e  S i 

d e  l’ o r d o n n a n c e  p r é m e n t i o n n é e ;

V u l ’ a r r ê t é  d u  S e c r é t a i r e  d ’ E t a t  

d u  2 1  f é v r i e r  1 9 0 3  s u r  l ’ i n c e s s i b i 

li té e t  P i n s a i s i s s a b i l i t é  d e  la s o l d e  

d e s  m i l i t a i r e s  d e  c o u l e u r ;

V u  l ’ a v i s  é m i s  p a r  l e  C o n s e i l  

c o l o n i a l  e n  s a  s é a n c e  d u

S u r  la p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  M i 

n i s t r e  d e s  c o l o n i e s ,

N o u s  a v o n s  d é c r é t é  e t  d é c r é t o n s :

Article prem ier.'—  L e s  t r a i t e 

m e n t s  d e s  f o n c t i o n n a i r e s  e t  d e  

t o u s  a u t r e s  a g e n t s  d e  l ’ a d m i n i s -  

t r a l i o n  d u  C o n g o  B e l g e  n e  s o n t  

c e s s i b l e s  e t  s a i s i s s a b l e s  q u e  j u s 

q u ’ à c o n c u r r e n c e  d u  c i n q u i è m e  

s u r  l e s  p r e m i e r s  t r o i s  m i l l e  f r a n c s  

e t  à c o n c u r r e n c e  d u  q u a r t  s u r  les  

c i n q  m i l l e  f r a n c s  s u i v a n t s  d u  m o n 

t a n t  a n n u e l  d e  la r é m u n é r a t i o n .

L E O P O L D  II, K o n i n g d e r  B e i g e n ,  

A a n  a l l e n ,  t e g e n w o o r d i g e n  

e n  t o e k o m e n d e n ,  H e i l .

G e z i e n  h e t d e k r e e t v a n  1 2 N o v e m -  

ber-1886 h o u d e n d e  g o e d k e u r i n g v a n  

d e  v e r o r d e n i n g  v a n  14- Mei 1886 

r a k e n d e  r e g e l i n g  v a n  d e  b u r g e r l i j k e  

e n  h a n d e l s r e c h t s v o r d e r i n g  in d e n  

O n a f h a n k e l i j k e n  C o n g o s l a a t ;

G e z i e n  b e t  d e k r e e t  v a n  3 1  A u g u s -  

t u s  1 9 0 6  h o u d e n d e  g o e d k e u r i n g v a n  

d e  v e r o r d e n i n g  v a n  2 lJ  M a a r t  1906  

t o t  w i j z i g i n g  v a n  a r l i k e l  8 1  va n  

v o o r m e l d e  v e r o r d e n i n g ;

G e z i e n  b e t  b e s l u i t  v a n  d e n  St aa t s-  

S e c r e t a r i s  v a n  21 F e b r u a r i  1903 

r a k e n d e  o n a f s t a a n b a a r b e i d  e n  on-  

a a n t a s t b a a r h e i d  v a n  d e  s o ld i j  d e r  

k l e u r l i n g e n - m i l i t a i r e n ;

G e z i e n  b e t  d o o r  d e n  K o l o n i a l e n  

R a a d  o p  d i e n s  v e r g a d e r i n g  va n  

u i t g e b r a c h t  a d v i e s ;

0 p  v o o r s t e l  v a n  O n z e n  M i n i s t e r  

v a n  k o l o n i e n ,

Wij  h e b b e n  g e d e k r e t e e r d  e n  Wij  

d e k r e t e e r e n  :

Artikel een. — D e  w e d d e n  v a n  de  

a m b t e n a r e n  e n  v a n  a l l e  v e r d e r e  

b e a m b t e n  v a n  b e t  b e h e e r  v a n  B e l 

g i s c h  C o n g o  k u n n e n  s l e c h t s  a f g e -  

s t a a n  e n  a a n g e t a s t  w o r d e n  d o t  be-  

l o o p  v a n  e e n  v i j f d e  o p  d e  (‘ e r s t e  

d r i e  d u i z e n d  f r a n k e n  t o t b e l o o p  

v a n  e e n  v i e r d e  o p  d e  v o l l e n d e  vi jf  

d u i z e n d  f r a n k  v a n  h e t  j a a r l i j k s c h  

b e d r a g  d e r  v e r g e l d i n g .  I iet  d e z e



L a  p a r t i e  d e s  t r a i t e m e n t s  q u i

e x c è d e  c e s  s o m m e s  e s t  c e s s i b l e  e t  

s a i s i s s a b l e  à c o n c u r r e n c e  d u  t i e r s .

A r t .  2 .  —  L o s  a l l o c a t i o n s  d e  

r e t r a i t e  d e s  f o n c t i o n n a i r e s  c l  

a g e n t s ,  l e s  s o l d e s  e t  l e s  a l l o c a t i o n s  

m e n s u e l l e s  d e  r é s e r v e  d e s  m i l i t a i 

r e s  e t  d e s  t r a v a i l l e u r s  d e  c o u l e u r  

s o n t  i n c e s s i b l e s  et  i n s a i s i s s a b l e s .

A r t .  3- —  N o n o b s t a n t  l e s  d i s p o 

s i t i o n s  q u i  p r é c è d e n t , l ’ E t a l  p r é l è v e  

s u r  les  t r a i t e m e n t s ,  s o l d e s  e t  a l l o 

c a t i o n s ,  s o i t  q u ’ il l e s  d é t i e n n e ,  

s o i t  q u ’ il l e s  a i l  p l a c é s  d a n s  un 

é t a b l i s s e m e n t  f i n a n c i e r , l e s  s o m m e s  

d o n t  l e s  a g e n t s ,  l e s  m i l i t a i r e s  o u  

l e s  t r a v a i l l e u r s  l u i  s o n t  r e d e v a b l e s  

à u n  t i t r e  q u e l c o n q u e .  L a  c r é a n c e  

d e  l ’ E t a t  e s t  p r i v i l é g i é e  s u r  les  

t r a i t e m e n t s ,  s o l d e s  e t  a l l o c a t i o n s  

il l ’ é g a r d  d e  t o u t e  a u t r e  c r é a n c e .

N o t r e  M i n i s t r e  d e s  c o l o n i e s  e s t  

c h a r g é  d e  l ’ e x é c u t i o n  d u  p r é s e n t  

d é c r e t .

D o n n é  à

V u  e t  a p p r o u v é  p o u r  ê t r e  a n n e x é  

à N o t r e  a r r ê t é  d u  1 4  j a n v i e r  1 0 0 9 .

P a r  l e  R o i  :

L e Ministre des colonies,

s o m m e n  o v e r s o h r i j d e n d e  g e d e e l t e  

d e r  w e d d e n  k a n  a i g e s t a a n  e n  a a n g e -  

t a s t  w o r d e n  t o t  b e l o o p  v a n  e e n  

d e r d e .

A r t . 5 .  — D e  r u s t g e l d e n  v a n  a m b -  

l e n a r e n  e n  b e a r n b l e n ,  d e  s o l d i j e n  

e n  d e  i n g e h o u d e n  m a a n d e l i j k s c h e  

b e w i l l i g i n g e n v a n  k l e u r l i n g e n  m i l i -  

t a i r e n  e n  a r b e i d e r s  z i jn  o n a f s t a a n -  

b a a r  e n  o n a a n t a s l b a a r .

A r t .  3. —  O n a a n g e z i e n  v o r e n -  

s l a a m l e  b e s c h i k k i n g o n  h o u d l  d e  

S t a a t  o p  d e  w e d d e n ,  s o l d i j e n , | r u s t -  

g e l d e n  en b e w i l l i g i n g e n ,  hij  h o u d e  

d i e  o n d e r  z i e h  o f  h e b b e  d i e  i n  e e n e  

l i n a n e i e e l e  i n r i c h t i n g  b c l e g d ,  d e  

h e m  d o o r  d e  b e a m b l e n ,  m i l i t a i r e n  

oi' a r b e i d e r s  te  w e l k e n  t i l e l  o o k  

v c r s c l n i l d i g d e  s o m m e n  i n .  S t a a t s -  

s c h u l d v o r d e r i n g  o p  d e  w e d d e n ,  

s o l d i j e n ,  r u s t g e l d e n  e n  b e w i l l i 

g i n g e n  i s  b e v o o r r e c h t  t e n  a a n z i e n  

v a n  e l k e  a n d e r e  s c h u l d v o r d e r i n g .

O n z e  M i n i s t e r  v a n  k o l o n i e n  is  

b e l a s t  m e t  d e  i n t v o e r i n g  v a n  d i t  

d e k r e e t .

G e g e v e n  te

l i e h o o r l  bi j  O n s  b e s l u i t  v a n  d e n  

1 4 11 J a n u a r i  1 9 0 9 .

Van ’s Konings w eg e  :

De Minister van kolonien,

L É 0 P 0 L D .

•E R e n k i n .



Séance du JÎO Janvier 1009

SO M M A IRE. —  Projet de décret concernant la vente et la location de terres au 

Congo. —  Rapport sur le décret fixant le contingent des travailleurs à recruter 

pour cause d'utilité publique. —  Rapport sur le décret relatif aux armes à feu. —  

Rapport sur le projet de décret relatif à  Pinsalsissabillté et (’incessibilité des 

traitements, soldes et allocations.

L u  séance est ouverte  à 2 heures sous la présidence de 

M. Renkin, M inistre  des Colonies.

M. Louwers, Secrétaire , et M. Halewyck, Secrétaire-adjoint , 

assistent à la  séance.

Tous les m em bres  sont présents,  à  ¡’exception de M. Du- 
breucq, qui s ’est fa i t  excuser.

Conform ément à la  décision prise,  le procès-verbal de la 

dernière, séance est déposé sur le bureau : faute d ’observa

tions, il sera  tenu pour approuvé.

L e  Conseil  aborde son ordre du jour.

1. —  S l T i i E  D E  L A  D I S C U S S I O N  H K L A T I V K  A i :  P R O J E T  ] ) K  D E C H E T

C O N C E R N A N T  L A  V E N T E  E T  L A  L O C A T I O N  D E  T K l l U E S  AU

C o n î ;o ( 1 ) .

M. Dupriez. —  J ’ai à  p résen ter  quelques observations, qui 

visent moins le fond du rap p o rt  qui nous a été présenté par

(1) Cette discussion  a  pou r b ase  un rap p o rt pro>£isoire qu’en exécu
tion d’une décision p rise  à  lit séance du 28 décen. j r e  3908, M. ftpeyer 

fut chargé de réd iger. Ce ra p p o rt  se trouve à  l ’annexe I, p. 119.



M. Speyer, que sa forme. Il me paraît  que le rapporteur a 

s ingulièrem ent excédé sa mission, en 11e se born an t pas à 

nous faire rapport  sur les éléments du dossier. Oc rapport,qui 

eut dû être purem ent objectif ,  est devenu un véri tab le  réquisi

toire d ’opposition politique. 11 me sera perm is de le regretter .  

Je  retrouve dans ce rapport des critiques à l ’adresse du projet  

de décret  dont nous sommes saisis, des critiques à l 'adresse 

de l'anei en.Kl al 1 ndépcndant du Congo, des crit iques à l 'adresse 

du pouvoir exécutif .  Il en arr ive  même à suspecter les inten

tions du gouvernem ent,  qu ’ il paraît  accuser  de déloyauté ou 

de duplicité.  Vous en trouverez les preuves à la page 4 (̂ (‘ 00 
rapport où il est dit  « qu ’à l ’égard des ad jud icata ires  la déter

mination préalable  du droit des indigènes constitue un devoir 

d ’élémentaire loyauté » ; à la page G, où le Conseil  est convié 

à  réserver  l ’ave n ir  en spécif iant que la décision actuelle  ne 

peut avoir  qu'un caractère  exceptionnel.  L ’honorable rappor

teur fait même au gouvern em en t un procès de tendance : il 

met en cause la sincérité  du M inistre  des Colonies,  en allé

guant que l ’économie générale  du décret  « fait  naître  des 

doutes tellement sérieux qu’ il sem blerait  que l'on ait voulu 

accum uler autour de l 'expérience  proposée le plus de diffi

cultés possible ». STous devons regretter  ces allégations, dont 

le moindre tort  est de faire sort ir  le Conseil  de la mission qui 

lui est dévolue.

M.Speyer.—  .le suis vraim en t surpris  du ton et de la vivacité  

des critiques qui viennent d ’être formulées p ar  M. Dupriez.  Je 

puis lui donner cette assurance que je n ’ai pas ici  le moindre 

désir  de faire de l ’opposition politique. Je  l ’ai déjà dit  et je 

t iens à le répéter.  J e  suis animé du désii* très sincère de col

laborer le plus loyalement du monde à l ’œ u vre  entreprise  par 
M. le M inistre.

Pour vous dém ontrer combien sont in justes  les reproches 

formulés par notre honorable collègue, il me suffira  de vous 

rel ire  les prem ières  l ignes de mon rapport : j ' y  ai dit  que.



J

la nouvelle politique économique inaugurée par le projet 

<lc décret mérite la chaleureuse approbation du Conseil  cl si 

je suis sorti de la mission qui m'avait été confiée, c'est en ne 

limitant pas mon approbation au décret actuel,  mais en 

ajoutant spontanément que j ’espérais  que, dans l 'avenir, la 

politique économique inaugurée aujourd ’hui par le go u ve r

nement continucrait  à jou ir  de A otre entière approbation.

Voilà  ce. que M. D u p riez  appelle un véritable  réquisitoire 

d'opposition politique !

M. Dupriez me reproche en second lieu d ’avoir  critiqué 

des actes du p ouvoir  exécutif ;  puis-je  demander à  M. Dupriez 

de nie désigner ces actes?

M. Dupriez. —  Vous avez critiqué le cahier des charges.

M. Speyer. —  Com ment!  quand le Conseil  est appelé à 

donner son avis  sur un décret autorisant une adjudication, 

il n ’aurait  pas le droit d ’exam iner  1(» cahier des charges selon 

lequel cette adjudication doit se faire? Ce serait un rôle 

ridicule et il serait  c o n tra ire  à la  dignité du Conseil de. 

l 'accepter.

M. Dupriez. —  Il ne fallait  pas faire de critiques systém a

tiques.

M. Speyer. —  Il n ’y  en a pas.

Enfin, M. Dupriez me reproche de faire au (îouvcrnemenl 

un procès de tendance et de suspecter la sincérité du 

Ministre des colonies, en disant que l ’on semblait  avoir 

accumulé autour de cette expérience  le plus de difficultés 

possible.

Ici je suis très heureux de l 'interpellation de M. Dupriez. 

qui va me perm ettre  de faire une déclaration très nette.

■ Personne n ’est plus convaincu que moi de l ’absolue bonne 

foi de M. le M in is tr e ;  je  suis certain qu’il a le désir très 

sincère et très  v i f  de v o ir  réu ss ir  1*expérience proposée.

Mais je  ne suis pas certain  que l ’ancienne administration 

ait été dans les mêmes sentiments et qu ’elle ait  eu un désir



■également v if  de vo ir  se m ultiplier  les entreprises  privées  au 

Congo. Or, je  constate que, en ee qui concerne le bloc À ,  

l ’administration actuelle ne fait que reprendre  pour son 

compte une expérience  tentée par Tancienne administration. 

P o u r  vous en convaincre,  il vous  suff ira  de re l ire  au Bul let in  

Officiel  de 1906 des instructions  datées du 3 i  août 1906, et; 

qui ordonnent de m ettre  en vente exactem ent les mêmes 

terres que celles com prises dans le bloc A  (1).

C ’est en v o y a n t  cela que sont nés mes doutes,  qui, je  le. 

repète, ne v is e n t  en aucune façon l ’adm inistration  actuelle.

J e  crois avoir  répondu au x  différentes attaques de M. I)u- 

priez et celui-ci sera peut être très  étonné d ’apprendre que 

mon opposit ion systématique, qui s’est déjà  m anifestée par 

•<les fé l icitations adressées à M .le  Ministre1 et par un rapport 

dem andant pour ee D é c re t  votre chaleureuse approbation, 

v a  se traduire  encore, avec  une pers is tance  v r a im e n t  d éc o n 

certante, par un vote* favorable.

M. le Président. —  L e  projet  soumis à  l ’avis  du Conseil  

colonial est simple.

I l  s ’agit  de l à  ven te  ou subsid ia irem ent de la location d ’un 

bloc de 33 hectares  situé à Bolombo (district  des Bangalas),  

de la location de trois  blocs de 100,  i 5o et 2 j o  hectares  dans 

l a  rég io n  de B a n a n a  et de d eu x  blocs de 000 h ectares  dans la 

région de P u n ta  d a L e n l i a .

A  propos de ce projet,  le rap p o rt  pro viso ire  de M. Speyer 

institue un débat qui porte sur le droit  des indigènes; sur le 

choix des terres,  sur les clauses du cahier  des charges,  sui* 

l ’interprétation de la  loi coloniale, sur les formes de l ’a d ju 

d icat ion1.

Je  ne-m-arrête*pas à l a  fo rm e  que M .  le rapporteur  provi

soire* a donnée à  ses 'critiques»- T1 me su ff ira  d ’en examiner 

b r ièvem en t  le  fon d  pour m on trer  au C on sei l  qu ’elles n ’ont 
rien< de fondév

(1 ) V oir p. 386.



M. le rapporteur provisoire  dit que la  première question 

qu’ il importe d 'exam iner est celle de savoir  si la colonie a le 

droit de disposer des trois  blocs de terre qu’elles se propose 

de mettre en vente ou en location.

Aucun doute n ’existe  et ne peut exister  sur ce point.

Le gouvernem ent a répondu à la 2e question de M. Speyer.

< Vtie  réponse est publiée aux annexes du rapport provi

soire, .Mlle (ist parfaitem ent claire.

Xous affirmons que les terres  en question sont des terres 

vacantes, sur lesquelles  ni individu ni communauté ne pré

tend avoir  des droits  et nous affirmons, en outre, que les 

terres que nous ven dron s  ou louerons dans l ’avenir  seront 

des terres vacantes.
/

lîien ne justif ie  le doute que M. le rapporteur provisoire  

élève sur ce point.

M. Speyer  argum ente  du fait  que les procès-verbaux de 

délimitation des droits  d ’occupation des indigènes n ’ont pas 

été mis à sa disposition.

D ’après les instructions  du .mois de septembre 190G, 

affirme-t-il, les procès-verbaux ainsi que les croquis doivent 

être transmis à l ’A d m in is tra t io n  centrale  et ceux relatifs au 

lîas-Oongo doivent être transcri ts  dans un registre  spécial 

confié à la garde du conservateur  des titres fonciers.

M. le rapporteur p roviso ire  cite sa source : le Bullet in  

Officiel de 1906, pp. 3"8 à 385.

Or, le Bul let in  Officiel  de 1906 11e dit  r ien  de semblable.

( ’ ’est au go u vern eu r  général  et non au gouvernem ent cen

tral que les dossiers  doivent être transm is. (Bulletin Officiel  

1906, p. 382.) C es  dossiers  sont retenus dans la  colonie. E t  

cette procédure ne sera  pas crit iquée,  sans doute, au moment 

où les v œ u x  s’é lèvent de toutes parts  en faveur de la décen

tralisation. (D iscours  de M. W iener au Sénat, S. E .  1906, 

p. 176 et suiv. Question de M. F r a n c k  au gouvernement.)

A la règle générale,  il n ’est fa it  qu ’une seule exception.



Dans le Iîas-Cougo surtout,  certaines collectiv ités  nègres 

possèdent un droit de cueil lette  sur les domaines de l ’Etat.  

A cause du caractère  particulièrem ent délicat de l ’enquête à 

lain; au sujet de ce droit  de cueil lette, le dossier doit être 

transmis à r A d m in is tr a t io n  centrale.  Pourquoi? Parce  que 

dans ce cas le go u vern em en t s ’est ré se rvé  de v é r i f ie r  si le 

droit existe  ou n’existe  pas. (Bul let in Officiel  de 1906, pp. 384,

• ïB;").) Repétonsde, l 'exception ne concerne que le droit  de 

cueillette des collectivités.  D an s  tous les autres cas, l ’adm i

nistrât ien locale vérifié  seule sous sa responsabili té.

Il eut etc impossible de term iner en 1906 le travail  de 

delimitation. Ce travail  durera  nécessairem ent de longues 
années.

L a  m arche des t ra v a u x  de delimitation des terres  indi° ’è- 

nés est réglée par l ' instruction du 8 septembre 1906. ( B u l l e 

tin Officiel , ]). 379.) Or, aux termes de cette instruction, la 

région en viron n ant le clief-lieu du district a été choisit1 

comme point de depart des opérations, qui sont poursuivies 

régulièrement vers  l 'intérieur, les véri f icateu rs  se dirigeant 

d’abord, de préférence, pour autant, bien entendu, que les 

c irconstances de lieu le permettent,  vers  les endroits déjà 
occupés par les E uropéen s.

Le <iouvernem ent central ne croit  ni pratique ni in d is

pensable de faire suspendre les opérations en cours pour en 

entreprendre de nouvelles par-ci par-là dans les d istr icts  et 

chaque lois qu un terrain  est mis en adjudication publique.

11 lui p ara it  su 1 fisant d ’avoir  la certitude que les te ira in s  

mis (in adjudication 11e comprennent, ni cultures,  ni instal la

tions indigènes, ni parcelles  réservées  par les indigènes à 

cette fin et qu ’ils n ’é lèvent aucune prétention sur ces terrains.

Cette  certitude résulte  des renseignem ents  fournis par les 
autorités locales.

L e s  1 enseignements sont basés sur des enquêtes sommai-

1 es com poitant,  quand cela est nécessaire,  une v is i te  des 
lieux.



Les réserves laites au ('allier de lotissement ne peuvent, en 

general, v iser  que des droits occultes et partant sans grandi* 
importance.

(¿ne si pareils  droits  se révéla ient  dans la  suite, il n’v 

aurait de préjudice  ni pour l ’ indigène, ni pour le locataire,  

puisque, dans ce cas, aux term es de l ’article 3 des cahiers des 

charges, l ’ indigène con servera it  ses droits et l ’E ta t  serait 

tenu d 'indemniser l 'adjudicataire.

S il fallait  accom plir  a propos de chaque vente ou location 

de terres les form alités  compliquées que semble exiger 

M. Speyer, autant v a u d ra it  décider que la colonie ne pourra 
ni louer, ni vendre  des terres.

•V cote des terres  dont la vacance peut être douteuse, il v 

en a quantité sur lesquelles personne ne prétend posséder de 

droits. C'est des terres  de cette catégories et de cette catégo

rie seule, que l ’A d m in is tra t io n  disposera.

M. Speyer. —  Si  je  comprends bien, les enquêtes prescrites 
p a r le  décret de 1906 ont été accomplies.

M. le Président. —  P e r m e tte z !  Je  ne dis pas que les 

enquêtes ont abouti à  des procès-verbaux constituant un titre 

parlait et confié à la  garde* du conservateur des titres fon

ciers. Je dis que l ’ad m in istration  a fait  une enquête sommaire* 

pour savoir  si les terres  visées par le décret ne sont pas 

grevées de droits  au profit  des indigènes. E t  j ’aff irme qu’en 
lait des droits n ’ex isten t  pas.

M. Speyer. P u isq u e  M. le M inistre  peut nous aff irmer 

q u edes  enquêtes ont eu lieu et qu ’edles ont prouvé qu’en fait 

ces te*rres ne sont pas g iv v é e s  de> elroits au profit  des indi
gènes, je  me déclare satisfait  pour le moment.

M. le Président. I l  est  év idem m ent possible qu’une erreur 

se produise. M ais  ce ne serait  jam ais  —  je  v iens de le dire —  

qu une erreur sans im portance et dont les conséquences se 

répareraient selon les principes du droit.

Le  rapport pro viso ire  contient au su jet  du choix  eles terres



une erreur de point de vue. D ’après lui, les terres  seraient 

niai choisies. C ’est une question que nous n ’avons pas à tran 

cher. Il n ’est pas raisonnable  d ’en d isserter  ici à 12,000 lieues 

de distance. P o u r  plusieurs des lots que nous mettons en 

vente ou en location, il y  a en des offres. Ce seul fait suff irait  

à réfuter  les déductions du rap p ort  proviso ire .  L 'a ch e te u r  

est ici plus compétent qui* les plus hautes autorités de la 

seience coloniale : il est juge  souverain de son intérêt.

.J’examine maintenant en détail l 'argu m en tation  de 

M. Speyer.

Et  d ’abord, nous dit ]\ï. Speyer.  les lots du d istr ict  des 

Bangalas ne sont pas assez étendus. D e  l ’avis  d ’hom m es 

compétents, il  n ’existe  pas de systèm e de culture tropicale  

permettant d ’exploiter  fructueusement des parcelles aussi 

petites !

L a  grande erreur  du rapport  consiste à  n é g lige r  le but 

véritable de 1’adjudication en question. Ce but n ’est pas de 

permettre  une exploitation im m édiatem ent f r u c t u e u s e , mais 

d ’ouvrir  une rég ion  à des essais  de culture en vue d ’uni1 

exploitation fructueuse  u ltérieure  à entreprendre avec  des 

terres plus vastes  lorsque les essais auront été probants.

Jad is  on a commencé par céder de vastes  étendues de 

terres. L a  mise en culture de ces domaines 11e répondant pas 

aux espérances des p art icu l iers ,  parce que les terrains 

n ’avaient pas la fertil ité  voulue, l ’exploitation cessait  et toute 

l’opération 11e rapportait ,  en fin de compte, à l ’Jitat autre  

chose (pie les doléances des particuliers .

L ’E t a t  ne veut plus de ces mécomptes. C ’est pourquoi il 

veut d ’abord des essais  de culture sur des t erres peu étendues ; 

¡’exploitation fructueuse ne v ien d ra  que plus tard, après de 

nouvelles cessions de terrains  que nous ferons avec  p la is ir  si 

l ’essai réussit  comme nous l ’espérons.

J ’ajouterai  ici un renseignem ent qui m ’est p arven u  depuis 

notre dernière réunion et qui a bien sa valeur.



Il existe dès aujourd'hui des amateurs connus.

M. Willemaers. —  C ’est là, en effet, un renseignement n ou

veau et qui complète heureusement l 'exposé des motifs. Cet 

exposé des motifs  nous disait , en effet, que la mise en a d ju 

dication des terrains  n ’était la conséquence d'aucune offri» ou 

demande.

M. Didderich. —  Ne pourrions-nous connaître le nom de ces 

amateurs ?

M. le Président. —  I l  me paraît  bien difficile de vous donner 

satisfaction. Les  noms des am ateurs  doivent rester  secrets 

quand il s ’ag it  d ’adjudication  publique.

.le continue :

M. Speyer  met ensuite en doute que l ’on puisse trouver, 

dans la région des terres  à adjuger, une main-d’œuvre suffi

sante.

Or, les croquis et notes explicatives  de l ’autorité territo

riale montrent que des vil lages  indigènes existent à p ro x i

mité ou aux environs des terrains  qu’ il est question de mettre 

en vente ou en location dans le d istr ict  des Bangalas.

Au surplus, personne ne sait mieux que le commissaire de 

district au Congo qu ’il faut de la  main-d’œ uvre  pour l ’instal
lation des postes agricoles,  et il  aura  certainement tenu 

compte de cette exigence lorsqu ’il a proposé les terrains à 

mettre en adjudication.

M. S p eyer  craint  quelque insécurité dans la région où 

aura lieu l ’adjudication.

La réponse à la  8'‘ question posée par M. Speyer  porte 

notamment que la r iv e  gauche du Congo, dans le district  des 

Bangalas,  est située sur la route des grand s steamers, à 

proximité de postes im portants  de l ’E t a t .  Cela  signifie  natu

rellement que la  région se recom m ande au point de vue de 

la sécurité publique.

Naturellement aussi,  aucune région du Congo, pas plus 

qu’aucune autre  région du globe, n ’est pourvue de talismans



c o n t r e  les accidents et les troubles.  Il n ’est pas plus ra iso n 

nable de t irer des conclusions générales du fait, isolé du 

meurtre des naufragés de la Ville de B r u g es  q u ’ il ne serait 
raisonnable de défendre des exploitations agricoles en B e l 

gique sous prétexte  qu'il s ’y  commet des crimes.

T ro is  clauses du caliier des charges sont s ignalées comme 

portant la trace des tendances autocratiques  de l ’ancien 

régime, comme étant arbitraires ,  draconiennes, d éco ura

geantes enfin.

D’abord, les sanctions de l ’obligation de mettre  les terres  

en valeur ne paraissent pas équitables :

<c En effet, le cahier des charges spécifie que. si cette obli

gation n ’est pas remplie,  ce dont l 'Etat seni  seul  ju g e ,  la 

vente ou la location des parties  non exploitées sera annulée, 

le p rix  d ’achat restant  toutefois  acquis  à l ’ E tat  ou le p r ix  de 

location lui restant  intégralem ent dû. »

M. S p e ye r  estime que le pouvoir  d ’appréciation de l ’E t a t  

est véritablem ent ai'bitraire. I l  voudrait,  sans doute, que 

l’on eût recours  au jugem ent des tr ibunaux.

Rien n ’autorise le rapporteur  provisoire  à tax er  à l 'avance 

d 'arbitraires  les décisions de l ’administration.

La  décision du fonctionnaire ne sera pas arb itra ire  en fait, 

car il aura à en répondre devant le M inistre  des colo

nies, responsable  lui-même devant la Législature.

L ' id ée  de soumettre de telles questions au p ouvoir  ju d i

c iaire  n'est point pratique. L a  science coloniale condamne 

les idées défendues ici p a r l e  rapporteur provisoire .  L a  solu

tion adoptée par le cahier dos charges est appliquée dans 

toutes les colonies voisines. P a rto u t  le fonctionnaire  décide.

D an s  le Congo français,  l ’article  10 du décret-cahier  des 

charges  relatif  aux  grand es  concessions dit :

A r t .  i o . —  (c La  constatation de la mise en valeur et la 

délimitation des lots correspondants sera faite sur la 

demande et aux  frais du concessionnaire  ou de ses ayants



droit. A la suite do cotte délimitation, los terres seront, imma

triculées au nom du concessionnaire,  conformément à la. 

législation on v igu eu r. . .  »

D'autre pari,  les instructions ministérielles du 24 mai iStjt) 

commentant le décret-cahier des charges, disent :

19 ... « L a  constatation des faits de mise en valeur don

nant droit à  la propriété  et la vérification des superficies 

devront être entourées de toutes les précautions nécessaires 

pour éviter  les fraudes. Klles seront faites par un agent 

assermenté a ya n t  au moins le grade de chef de poste, assisté 

d’un arpenteur également assermenté.. .  Le Lieutenant-* ¡011- 

verncur statuera par un arrêté,  avec  un plan à l’appui, qui 

sera notifié au représentant  du concessionnaire. »

Quant aux petites concessions (moins de 10,000 hectares), 

l 'article 18 de l 'arrêté local  du 12 avr i l  1900 dit : « Los con

testations entre les concessionnaires et l 'administration 

seront soumises au conseil  du contentieux de la colonie. » 

A  aucun moment, il n ’est question d ’un recours aux t r i 

bunaux.

Lu l l l iodésie ,  la  « L a n d  occupation conditions orduance 

1900 )>, publiée le 9 novem bre 1900, après avoir  énuméré 

à l 'article 2 les conditions d ’occupation auxquelles sont 

sujettes les concessions rurales,  dit :

A r t .  4 - —  « L e  possesseur de tout; t itre  foncier soumis à  

la condition d ’occupation sera, sur production d ’un certif icat 

émané d’un « m agistrate  » ou d ’un autre fonctionnaire nommé 

par le d irecteur général  du cadastre, en droit d ’obtenir que 

la condition d ’occupation soit rayée  de sa concession...  »

Le « m agistrate  » est  un fonctionnaire  auquel sont confiés 

certains pouvoirs  ju d ic ia ires  restreints.

Des documents consultés et qui sont relatifs  à la conces

sion accordée à la  Société  S u d -K am eru n ,  il résulte que le 

gouvernement al lemand entend se ré se rve r  le droit de 

déterminer si l ’obligation de mise en valeur a été satisfaite.



A  aucun moment, il n 'est  fa it  allusion à un recours  possible 

aux tr ibunaux. On dénie expressém ent à la société le droit  

de réclam er des dom m ages-intérèts  et c ’est au gouvernem ent 

qu ’ il appartient d ’assurer l 'observation  des engagem ents .

(¿uant à r A f r i q u e  Orientale  anglaise,  le texte  de la 

concession rurale  type accordée dans cette colonie figure 

dans le L iv r e  blanc A i ’riea n" 9(1904), p. ^4*

.11 est dit  au § 4 '

« L e  syn dicat  sera tenu, endéans les sept ans, de satisfaire

au x  conditions suivantes  (suit r é n u m é r a t i o n ) .............................

et si une contestation surgit  sur le point de savoir  si les 

bâtiments d 'exploitation, huttes, bâtisses,  h an g ars ,  clôtures, 

cheptel sont raisonnablem ent suffisants pour ladite quantité 

de terres,  la  question sera  soumise au D ire cte u r  de l ’A g r i c u l 

ture et sa décision sera  sans appel ».

Q uant aux sanctions elles-mêmes, elles entraînent aussi, 

dans les colonies voisines,  une déchéance sans indemité 

avec, en plus, dans certaines colonies, la  perte du cautionne

ment ou l ’obligation de v e rs e r  des dom inagcs-iutérêts  à 

l ’Etat .

Dans le Congo français ,  l 'artic le  3 i  du cahier des charges 

des grandes  concessions d i t :

A r t .  3 i ,  —  « L a  déchéance du concessionnaire  sera p ro 

noncée après mise en demeure, et le cautionnem ent versé  

par lui restera  acquis  à  l ’E ta t ,  s ’ il 11e se conforme pas au x  

conditions du décret  de concession ou du présent  cahier des 

charges,  et notam m ent :

» i n Si ,  dans un délai de deux ans, à  dater de la  signature 

du décret  de concession, il n 'a  pas e ffect ivem ent com mencé 

la  mise en exploitation des terres  concédées dans les condi

tions prévues  à l ’art ic le  7 (obligeant à  la mise en valeur), ou 

si, après l ’a v o ir  commencée, il ne la  continue pas et 11c 

l 'augm ente pas.. .  »

Quant au x  petites concessions (10,000 h ectares  et au -des
sous), l 'arrêté  local du 14 avr i l  1900 dit  :



A u t .  i 3 . «  L a  déchéance du concessionnaire sera pro

noncée après mise en demeure, s ’ il ne se conforme pas aux 

conditions de l ’acte de concession, et notamment :

)) i ° ...............................................................................................................................

)> i>" S ’il n ’a  pas mis en va leur  à la fin d e la c in q u iè m e  année 

de l ’envoi en possession provisoire  une superficie, etc. »

E n  Rliodésie,  le « Lan d occupation conditions ordnance 

1900 », publié le 9 n ovem bre  1900, stipule à l ’article  H :

« Si le détenteur d ’un t itre  foncier portant conditions 

d’occupation reste  en défaut, du r 1' ja n v ie r  d ’une année/ au 

r r ja n v ie r  de l ’année s u iv a n te ,d ’occuper cette terre.. .  la terre 

sera considérée com me abandonnée, et-, après un avis publié 

par la Gazette Officielle pendant, s ix  mois, fera  retour à la 

<( .British S o u tl i-A fr ica  C om pan y ».

Les documents consultés re latifs  aux concessions du Sud 

Kam erun prévo ien t  comme sanction le retour pur et simple 

au domaine, sans indemnité.

Enfin, pour l ’A fr iq u e  orientale anglaise, la « Crown L an d s  
Ordnance » du 27 septembre 1902 dit  à  l ’article 9 :

« Si une terre  vendue au x  termes de la  présente ordon

nance est restée inoccupée pendant plus d ’un a n , le ( i ouverneur 

pourra, m oyennant préavis  de six mois, frapper le p roprié

taire de déchéance s’il ne donne pas une preuve raison

nable qu ’il compte uti l iser  et m ettre  la  terre  en valeur.  » 

La  formule de concession rurale  (Afrien  nM 9, 1904, 

p .  25) ,  dit :

(( Il est entendu que si le concessionnaire  ne fait  pas de 

progrès raisonnables  en.. . etc., le (¡ouverneur peut en 

tout temps, pendant les sept prem ières  années du bail, 

réoccuper les terres  et  en prendre possession ainsi que 

prendre possession des bâtisses  et autres  addit ions qui s’y  

trouvent,  et peut re c o u v re r  com me donnnages*intérêts uue 

somme de !C 5oo p ar  an à dater de la  s ignature  du bail  

jusqu’au jo u r  du retou r  de la  terre  au domaine. »



Partout,  l ’on a considéré, à juste  titre, que l ’intérêt du 

développement de la colonie ne pouvait être sacrifié  à la 

mauvaise* volonté des concessionnaires  ou preneurs et que 

les bonnes terres  ne peuvent rester  indéfinim ent aux mains 

de ceux qui ne peuvent ou ne veulent les mettre en valeur.

Le rapporteur provisoire  reproche ensuite au cahier des 

(*harges de restre indre  trop r igou reu sem ent le c h o i x  des 

culi  lires.
D ’après lui, il ne faut pas subordonner à une autorisation 

préalable la faculté d 'affecter ces terres  à des cultures non 

prévues au cahier des charges.

Cette critique s’ inspire de considérations toutes th éo 

riques, tandis ([lie laclausi» critiquée est. au contraire,  dictée 

par l 'expérience des choses d ’ Afrique.

Jadis,  les changements de cultures n ’étaient pas soumis 

à l ’autorisation préalable. 11 en résultait  (pie, mis en demeure 

de valor iser  les terres, le concessionnaire  mettait  en terre  

quelques plants de bananiers  ou semait  quelques k i lo 

gram m es de chanvre.

L ’autorisation critiquée est indispensable pour éviter  de 

tels abus. E l le  n'est pas faite pour en traver  l ' initiative. Les  

demandes sérieuses seront toujours  autorisées.  Ce point ne 

peut faire question. M ais nous ne pouvons admettre  qu ’à la 

faveur de clauses trop larges, la m auvaise  volonté du con ces

sionnaire puisse» tenir l ’administration en échec et entraver 

le nécessaire développem ent de la colonie.

L e  conti-ole de 1 administration doit ci re préalable, contrai

rem ent à l ’avis  de M. Speyer.  A u trem en t il est inefficace.

I l  ne peut être question de placer l ’E ta t  devant des actes 

irréparables,  comme serait la suppression de toute une plan
tation de eaoutehoutiers  ou de cacaovers.

P areil le  infraction se consulterait  facilement : rien n ’est 

moins douteux. Mais à quoi servira it- i l  ,le constater? 11 faut 
garder,  protéger,  développer.



Le cahier des charges  déroge, déchire ensuite le rapport 

provisoire, au décret du 4 lévrier  18S7 sur les formalités et 

indemnités d 'expropriation pour eause d ’utilité publique.

Disons, (mî passant, que, contrairement à ce (¡n’aff irme le 

rapport, les expropriations p o u r  eause d'utilité publique ne 

peuvent se faire, dans la colonie, que moyennant une préa

lable indemnité. L u  effet, l ’art ic le  2 de la C harte  coloniale y 

rend applicable l 'article 11 do la Constitution belge.

Mais je conteste absolument que l 'expropriation pour cause 

d’utilité publique soit  en question.

Xous sommes ici en matière contractuelle .

L 'expropriation imposée d ’office par la puissance publique 

et l 'annulation d ’un contrat  en vertu de l ’accord des parties 

contractantes sont deux choses très différentes.

Xous sommes ici devant une application, à mon avis  très 

justifiée, do la vente à réméré (art . et suivants du Code 

civil belge, art. 33.“) et suivants  du Code civil  congolais.)

(c L a  faculté de rachat ou de réméré est un pacte par lequel 

le vendeur se réserve  de reprendre  la chose vendue, m oyen

nant la restitution du p r ix  principal  et le remboursement 

dont il est parlé à l 'artic le  167'] (du ( ’ode belge) 349 (du Code 

congolais). »

Sur quoi porte ce remboursem ent?

D ’après ¡’art ic le  1 (i7'î du ( ’ode civil  belge (art. 34o du Code 

civil congolais), il porte sur les frais  et loyaux coûts de la 

vente, les réparations nécessaires  et celles qui ont augmenté 

la valeur du fonds.

C'est exactement la disposition de l ’art ic le  9 du cahier des 

charges qui donne aussi à l ’acqu éreu r le droit, s’il le préfère, 

de réclam er à forfait  le double de la va leur  d ’achat du ter

rain, principal et frais compris.

L ’introduction de cette clause se justif ie  par la nécessité 

011 se trouve l ’adm inistration  de pouvoir  ag ir  rapidement et 

de prendre ses mesures pour éviter  les lenteurs qu’impose la



chicane, sans manquer cependant aux règles de l 'équité.

Le rapporteur provisoire s ’étonne ensuite de ce que seuls 

les gens de couleur soient soumis à l ’interdiction d ’ou vrir  

un débit d ’alcool sur les terrains adjugés.

Pourquoi les gens de couleur, demande-t-il, et pas les 
blancs ?

Parce que les débits d ’alcool tenus par des gens de couleur 

sont toujours des lieux de débauche et de désordre, tandis  que 

les établissements des blancs sont tenus avec  correction et 

n ’ont pas provoqué de plaintes.

L ’interdiction spéciale est ju st i f iéep ar  l ’expérience.

L ’ interdiction générale ne le serait  pas.

Le rapporteur demande encore qu’en cas de tacite r e c o n 

duction, le preneur d ’un bien loué soit obligé de donner un 

préavis d ’un an au moins.

L a  mesure peut être utile à la colonie; je  modifierai donc 

le cahier des charges en ce sens.

Quant aux questions de forme et de procédure, M. le ra p 

porteur provisoire  signale d ’abord une difficulté jurid ique  

que nous résumons comme suit :

11 se peut que l 'adjudicataire des terres  vendues ait  bén é

ficié antérieurement de cessions ou de concessions de l ’E ta t .  

Or, d’après l ’article if> de la loi coloniale, la même personne 

ne peut, recevoir au delà du maximum fixé par cet article 

sans que le projet de décret ait été déposé pendant trente 

jours de session sur le bureau des deux Cham bres.  Si  la per

sonne (mi question est déclarée adjudicataire,  n ’y  aura-t-il pas 
là d ’illégalité?

J ’estime que non.

L e  texte de l ’article est clair. Il édicté des précautions 

à l ’égard des personnes que le pouvoir favo r isera it  délibé

rément ‘d’une nouvelle cession ou concession.

Ici  il y  a  adjudication publique, donc concurrence, et par

tant toute possibil ité de favoritism e est écartée.



A v e c  le systèm e du rapport ,  011 ajoute à la loi, on frappe 

d’incapacité toute personne qui se tro u ve ra it  dans les con d i

tions indiquées.

Le décret  est définitif  avan t  l ’adjudication. 11 a  force1 de 

loi. 11 est impossible de le soumettre  après  coup à la  fo rm a 

lité du dépôt.

Si nous exam inons l ’esprit  de l ’art ic le  10, nous vo yo n s  que 

1’avant-dernier a l inéa de cette d isposition a été rédige pour 

empêcher que, p ar  une voie détournée, à  l ’aide de cessions 

savamment réparties,  l ’E t a t  ne favorise  une même personne 
sans passer p a r  la form alité  du dépôt.

Du moment où l ’adjudication publique intervient,  ce d an 
ger est écarté.

M. Speyer. —  V o u s  parlez du systèm e du rapport.  Or, je  

n’ai pas résolu la  question, je  me suis borné à la s ig n aler  à 

l’attention du Conseil  comme c ’était  mon devoir.

Je dirai même que je  crois  que vo tre  interprétation est la 

l>onne, mais une des raisons que vous en donnez me p ara ît  

erronée.

Vous dites : « L e  décret  est définitif  a van t  l ’adjudication. 

11 a force de loi, il  est impossible de le soumettre  à la fo rm a 

lité du dépôt. »

Or, si votre décret  annonçait  une adjudication excédant 

la limite1 f ixée à l 'artic le  1 5 de la loi coloniale, devriez-vous 

en faire le dépôt sur le bureau des deux C ham bres  après 

notre avis,  mais  avan t  l ’adjudication ?

M. le Président. — ■ C ela  me p a ra ît  certain.

M. Speyer. —  A lo r s  nous sommes d ’accord.

M. le Président. —  J e  passe au x  formes de l ’adjudication. 

D’après M. Speyer,  « u n ead ju d icat io n  ne sau rait  présenter  

les caractères indispensables  de régulari té  et de public ité  si 

les différentes form alités  q u ’elle com porte  ne sont pas soi

gneusement rég lées  p ar  des d ispositions légales  ».

On cherchera it  va in em en t en B elg iqu e  une loi de l ’espèce.



Jj article 3 de la loi du 5 mai 1002 est conçu comme suit :
• y  j

« L e  Ministre des finances et des travau x  publics  est 

autorisé à déterminer les formes des ventes  et locations 

publiques d ’immeubles domaniaux.

» Sont abrogées toutes les dispositions antérieures  re la
tives à cet objet. »

Il serait absurde de rendre les aliénations domaniales plus 

malaisées dans la colonie que dans la métropole.

11 a été formellement convenu lors de la  discussion de la 

Charte coloniale que ce qui en B elg iqu e  est du domaine du 

pouvoir exécutif  devait  également re le ve r  du p ouvoir  e xé cu 

tif dans l'administration d e là  c o lo n ie .(V o ir  rapport Begerem , 
p. 27.)

Donc, il appartient au M inistre  des colonies de f ixe r  les 

formes pour les adjudications de biens dom aniaux dans la 

colonie.

('es formalités relèvent de l'exécutif . C ’est pourquoi l’a r 

ticle 2 du projet dit que des instructions  du M inistre  des 

colonies régleront tout ce qui a tra it  à l 'exécution du décret.

M. Speyer demande encore si la  date du i'*r mai f ixée par le 

projet d’avis, n ’est pas trop rapprochée.

Des instructions ont été envoyées en A fr iq u e  pour la 

publication immédiate des pièces officielles dès qu ’un télé

gramme annoncera la promulgation du décret.

La date du 1 ' 1' mai reste donc utile.

Enfin,  le rapporteur estime « qu’ il serait  sage de p ré vo ir  

l 'intervention des tribunaux en cas de désaccord persistant  

entre l 'acquéreur et les agents de l’autorité  chargés  du service  

du bornage )>.

L e s  contestations en question sont d ’ordre civil . Or, en 

vertu des principes élémentaires du droit, les tr ib u n au x  sont 

toujours compétents pour connaître de pareils  l i t iges .  L e  

décret 11e doit pas affirmer des truismes.

M. Didderich. —  A la seance du 10 décembre 1908, je  me



suis permis (le dem ander si les terres  mises en vente dans 

le district  des 13 an gala s n 'étaient pas trop peu étendues- 

pour perm ettre  une exploitation agricole  et s ’il ne fallait 

pas supposer que les factoreries  s ’y  établiraient,  sous cou

leur d ’entreprises de culture. L a  question avait  son im por

tance, car a u x  term es d ’un décret- de 1890 les conditions 

financières ne sont pas les mêmes pour les unes et p o u r  

les antres. II m ’a été répondu par M. le Président que les 

terres mises en vente  étaient bien à destination commerciale,  

.le me perm ets  de renouveler  ma question, car l 'analytique 

fait répondre le contraire  par M . le Prés id en t  : L e s  adju

dicataires, qu ’ il s ’agisse  de vente ou de location de terres,  

auront-ils faculté  de faire le com m erce ? Je  crains bien 

qu'il s ’agisse  plus d ’exploitation com m erciale  que (l'exploi
tai ion agricole.

M. le Président. —  J e  11e m ’étais pas trom pé dans la prem ière  

réponse que je  vous ai faite : il s ’ag î t  bien d ’exploitation a g r i

cole. (¿uant au décret  de 189.3, il 11’y  a  pas à en tenir compte, 

l’adjudication devant nécessairem ent se faire an plus offrant.

M. Didderich. —  M ais à ce compte, il eût fallu ré d ig e r  
l 'exposé des motifs  avec  plus de netteté !

M. le Président. —  Je  vous assure q u ’ il a été rédigé avec- 

toute la netteté voulue.

M. Morisseaux. —  L e  Conseil  n'estime-t-il pas qu ’ il y  a  

quelque chose d ’e xcess if  dans le fait  d ’im poser à l ’ad judica

taire* une culture déterminée et à lui enjoindre de se munir  

d’une autorisation avant  de pouvoir  a ffecter  ses terres à 

d’autres plantations que celles qui sont l im itativem ent énum é

rées? Cette ingérence  de l ’adm inistration  me paraît  m anquer 

de mesure. J e  ne puis croire,  en effet, que l ’occupant ne soit  

pas prêt à faire un effort considérable.  P u i s q u ’ il paie le loyer, 

qu’importe le ge n re  de culture ? L ’essentiel  est qu ’il se p r o 

cure un bénéfice. L ’in térêt  évident  de la  colonie estepie toute 

terre produise, et l ’adm inistration  ne peut  avo ir  cette p r é 

tention d ’être plus éclairée que l 'adjudicataire1.



Il me parait  que cotte question m ériterait  d ’étre examinée 

de plus près.

M. le Président. —  11 est certain  que si l 'ad judicataire  nous 

faisait une observation justif iée,  nous lui accorderions toutes 

les autorisations demandées. Mais l 'adm inistration doit être 

armée. Kilo doit pouvoir  se défendre contre les preneurs  qui 

ne se l ivreraient qu’à un simulacre de culture. E n  formulant 

nos exigences, nous nous sommes inspirés des leçons de 

1’expérience. La mesure peut vous paraître  r igoureuse,  mais 

cette r igueur est nécessaire.  E l le  est conform e aussi  à  la 

pratique coloniale.

M. Morisseaux. —  .Je suis tout à fait d ’accord  sur l ’obligation 

d’une exploitation effective.

M. Speyer. —  Je suis heureux de constater que, sur p lusieurs 

points, les déclarations do M. le M inistre  sont satisfaisantes.

Tout d ’abord, nous avons l ’assurance  que les droits  des 

indigènes (dont l’exposé dos motifs ne parle  mémo pas) seront 

sauvegardés on fait. C ’est déjà quoique chose. P o u rta n t ,  je  

crois devoir exprimer très nettement l ’espoir que, dans 

l’avenir, on procédera, en cas de vente ou de location, dans 

les formes prescrites  par les documents officiels  rappelés 

dans mon rapport.

Kn second lieu, si nous avions trouvé  dans l ’exposé des 

motifs les explications que M . le Minist re v ient  de nous four

nir au sujet du bloc A, il est certain que le choix  de ces 

terrains n’aurait  pas suscité autant de craintes.

isous savons aujourd’hui que, contrairem ent à ce que dit 

l ’exposé des motifs, il y  a des amateurs. X ou s  savons aussi,  

ce que l ’exposé des motifs ne disait  pas non plus, que l ’adm i

nistration s’engage à agrandir  les parcelles,  si 011 le lui 

demande.

Dans ces conditions, l ’expérience  qu ’on nous propose se 

présente dans des conditions bien meil leures que celles qui 

avaient suscité  mes critiques.



E n  troisièm e lieu, si j ’ai bien com pris  la réponse de M. le 

Ministre, celui-ci a  l ’intention d ’édic ler  par voie  d ’arrèté 

exécutif  un règ lem en t sur les adjudications.  Je  n ’en demande 

pas davantage  et il y  a  eu malentendu si mon rapport a donné 

à croire que je  réc lam ais  un décret  sur ce point.

Enfin,  M. le M inistre  a  déclaré que l 'intervention des t r i 

bunaux, en cas de désaccord au sujet du bornage,  était  de 

droit.

Sur tous ces points  je  suis h eu reu x  de constater  que nous 

sommes d ’accord ou à peu près,  et i l  ne reste  plus guère  que 

quelques clauses du cahier des charges  où nous soyons 

encore en différend.

L à  je  dois avouer que les explications do M le M in is tre  ne 

m ’ont pas convaincu et je  m aintiens donc mes critiques 

quant aux disposit ions re lat ives  à l ’obligation do m ettre  en 

valeur et à la  restr ic t io n  du c h o ix  des cultures.

Mais, il v a  sans dire qu ’un désaccord  sur les détails d ’ap

plication ne saurait  m ’empêclier d ’ém ettre  un vote  aff irm atif  

en faveur d ’un d écre t  dont le principe,  je  le répète, mérite  

notre chaleureuse approbation.

M. le Président. —  P o u r  que nul ne se méprenne sur ma 

pensée, je  vous dirai  très s incèrem ent que je  n ’ai pas été 

excessivem ent charm é de la  form e donnée au rapport  de 

M. Speyer.  (Sourires.)  M ais  je  n ’ai pas cru devoir  m ’arrêter  

à ces détails. L e  fond seul importe. L o s  déclarations que 

M. Speyer  vient  de faire sont de nature à m odifier  ma p re 

mière impression. Je  suis très  h eureux que l ’incident se 

termine ainsi et je  me born erai  pour le mom ent à exp rim er  

le vœu que nos débats deviennent de plus en plus objectifs  

et sommaires. J e  ne voudrais  toucher en rien  à la l iberté de 

discussion. M ais des débats prolongés,  hors de toute mesure, 

pourraient n ’avo ir  q u ’une fâcheuse influence sur la marche 

régulière  de l ’adm inistration.

M. Speyer. —  E n  deux séances, nous avons exam iné cinq



décrets  ! Ce n ’est déjà pas si mal. L e  Conseil ,  du reste,  en 

■est encore à devoir  f ixer sa ju r ispruden ce  sur nom bre  de 

questions de principe. Quand celles-ci auront été élucidées, 

notre tàclic sera simplifiée.

Je m’associe au vœ u de M. le M inistre  de vo ir  nos débats 

présenter un caractère  nettement objectif  : aussi, dans mon 

rapport me suis-je tenu strictement sur le terrain  de la lég is

lation en vigueur.

(¿uant au vœ u de voir  nos débats d even ir  de plus en plus 

•sommaires, c ’est une autre question; l ’essentiel  n ’est pas de 

.faire vite, mais de faire bien.

—  L e  débat est clos, il est procédé au vote. L e  pro jet  de 

■décret est approuvé à rmianimité  moins la vo ix  de M. Did-  

■dericli, lequel a déclaré s ’abstenir  sur le litt.  A  de l ’art ic le  

p rem ier  et ce pour des raisons personnelles.

M. Speyer est nommé rapporteur.

I I . —  L e c t u r e  h t  d i s c u s s i o n  nr r a p p o r t  d e  M. V a u t h i e r

uk l e  d é c r e t  p u i s  d ’ u r u e x c e  a  l a  d a t e  m;  6 j a n v i e r  1909, 

f i x a n t  l e  c o n t i n g e n t  d e s  t r a v a i l l e u r s

A  R E C R U T E R  P O U R  C A U S E  1) ’ u T I L I T É  P U B L I Q U E .

M. Vauthier donne lecture de son rapport  (1).

M. Morisseaux. — P a r  voie de motion d ’ordre, je  dem an

d e  à M. le Président de bien vouloir  donner lecture  au 

Conseil  du projet de vœu dont il a été saisi  par trois  de ses 

membres. Ce vœ u  a été adressé à M. le S ecréta ire  du Conseil  

colonial. Je  propose que la discussion en soit jo inte  à la 

•discussion du rapport de M. Vauthier .

M. le Président. —  A v a n t  de répondre à cette question,

(1) O11 trouvera ce rapport  eu annexe au compte rendu de la  séance 
«du G février 190,),



j ’aurais  à présenter,  au sujet  de la rédaction du rapport  qui 

vient d ’ètre lu, une observation du reste  de pure forme. Il 

serait bon, je  pense, dans les rapports,  de ne pas c iter  de 

noms : c ’est la  p rat iqu e  constante  de la  C ham bre  et il serait  

prudent, je  crois,  de ne pas rom pre avec  la  tradition 

établie. (Adhésion .)
M. Vauthier. —  M ais,  s ’il y  a  une note de minorité  l ’autour 

de la note d e v ra  la  s igner  ?

M. le Président. —  E vid e m m en t.

P o u r  ce qui est du v œ u  présenté p ar  M. M orisseaux et 

ses deux collègues, je  dois faire  mes réserves ,  car il se pré

sente ici une question réglementaire.

M. Dupriez. — 'E n  effet atix term es d e T à r t ic le  5 de noire 

règlement d ’ordre intérieur, les p ro je ts  de v œ u  doivent faire 

l ’objet d ’un rapport  et d ’une discussion générale  terminée par 

un vote.

M. Didderich. —  E t  que faites vous pour le dépôt du vœ u  ?

M. Morisseaux.—  P o u r  re ster  dans les termes de notre  rè g le 

ment, je  me borne à dem ander en ce mom ent que lecture 

soit donnée du p ro je t  de vœ u . E t  j ’admets volontiers  que la 

discussion, si le Conseil  ne veut pas s ’y  p rêter  maintenant, 

soit remise à plus tard.

M. le Président. —  Si j ’insiste  sur cette question de procé

dure, c ’est pour que nous prenions dès le p rem ier  jo u r  de 

bonnes habitudes de trava i l .  X e  mêlons pas les questions.

Je  dois donc au x  term es du règ lem en t me borner à vous 

donner lecture du p ro je t  de vœ u. L e  voici  :

V u  l ’ a r t i c l e  2 6  d e  l a  l o i  d u  1 8  o c t o b r e  1908 s u r  l e  G o u v e r n e m e n t  d u  

C o n g o  b e l g e ,

L e  C o n s e i l  c o l o n i a l  e x p r i m e  l e  v œ u  q u e  le d é c r e t  d u  3 ju in  1906 c o n c e r 

n a n t  l e  r e c r u t e m e n t  d e  t r a v a i l l e u r s  p o u r  c a u s e  d ’ u t i l i t é  p u b l i q u e ,  s o i t  

m o d i f i é  c o m m e  s u i t  :

A r t i c l e  p r e m i e r . —  . . .

Art . 2. —  Ces travailleurs sont astreints n une durée m ax im um  de ser

vice d e  trois ans, à dater du  jo u r  de l ’incorpora tion ; ce terme expiré, ils



s o n t  e x o n é r é s  d e  f o u t e  o b l i g a t i o n  m i l i t a i r e  o u  i n c o r p o r a t i o n  e n  q u a l i t é  de  

t r a v a i l l e u r .

Ils s e r o n t  r e c r u t é s  d a n s  l e s  d i s t r i c t s  o ù  s ' e x é c u t e n t  l e s  t r a v a u x  d ’ u t i l i t é  

p u b l i q u e  a u x q u e l s  i l s  d o i v e n t  ê t r e  o c c u p é s ,  s a n s  q u e  l e u r  n o m b r e  p u i s s e  

j a m a i s  e x c é d e r  l e  d i x i è m e  d e  la p o p u l a t i o n  a d u l t e  m â l e  e t  v a l i d e  d e  c h a q u e  

e h e l l e r i e .

L e u r  r é m u n é r a t i o n  s e r a  la  m ê m e  q u e  c e l l e  d e s  t r a v a i l l e u r s  l i b r e s  d a n s  

c e s  r é g i o n s ,  s a n s  p o u v o i r  d e s c e n d r e  a u - d e s s o u s  d e  21 c e n t i m e s  p a r  j o u r .  

Kl le  e s t  i n t é g r a l e m e n t  p a y é e  e n  m o n n a i e .

S ' i l s  s o n t  m a r i é s ,  i l s  s e r o n t  a u t o r i s é s  à  s e  f a i r e  a c c o m p a g n e r  d e  l e u r  

f e m m e  e t  d e  l e u r s  e n f a n t s  e t  a u r o n t  d r o i t ,  d e  c e  f a i t ,  à u n e  d o u b l e  r a t i o n .

Ces  t r a v a i l l e u r s  s o n t  p l a c é s .  (‘ Le.

A u r .  — .......................................................................................................... el

(T u n e  a m e n d e  n ’e x c é d a n t  p a s  200 f r a n c s  o u  d ’ u n e  d e  c e s  p e i n e s  s e u l e m e n t .  

(CIV. Code pénal, a r t .  4 9 . )
(Signé) M o r i s s e a u x .

D i d d e r i c i i .

S p e y e r .

(V  texte fera plus tard l ’objet d ’un rapport  et d ’une d iscu s

sion générait1. Mais pour simplifier  les choses, le Conseil  me 

permettra de présenter dès maintenant quelques o b se rv a 

tions.

J ’ai eu l 'occasion de faire au Conseil , et je  les avais  déjà 

faites ailleurs, des déclarations très  catégoriques.  J e  t iens à 

les répéter. . l ’ai dit  que, dans la pensée du C o u v e r n e m e n t , il 

fallait pousser à  la substitution rapide du tra v a i l  l ibre  au 

travail  forcé. Ce serait là, assurément, un p rogrès  considé

rable. Mais pour modifier le décret actuellem ent en v igu eu r  

pour le recrutement des travail leurs  destinés au x  tra v a u x  

d ’utilité publique, nous aurons à re v o ir  l ’organisat ion  de 

la force publique au Congo. Veuillez  bien re m arq u er  que le 

décret du 6 jan vier  1909 n ’a rien d ’organique : il  nous a été 

imposé par des raisons d ’urgence et nous l ’avons p ris  dans 

les limites qui nous sont tracées par les décrets  organiques.  
II n ’était  pas possible d ’ag ir  autrement.



Cela veut-il  dire que ces décrets  organiques 11e sont sus

ceptibles d ’aucune modification ? Non, assurém ent.  J ’ai dit 

moi-même q u ’ il fa l lait  s ’efforcer  d ’a r r iv e r  à la réduction du 

temps de service .  .Mon administration a d éjà  entrepris  l ’étude 

de cette réforme. T e l les  étant mes dispositions, que v a  faire 

le Conseil ? l i t  dans quelle situation le Conseil  se trouve-t-il  

placé par le v œ u  de M M . M o risseau x  et consorts?  S ’il refuse 

de délibérer sur le vœ u, ou s ’il le repousse, 011 l ’attaquera. 

E t  s ’il l ’adopte, on ne m anquera  pas de dire, en dépit des 

déclarations que j ’ai faites, que le Conseil  colonial  devait  se 

défier du M inistre  pour ém ettre  un tel v œ u  au lendem ain de 
scs déclarations formelles.

11 me paraît  que m ieux v au d ra it  p réc iser  dans le rapport 

de M .V au tli ier  les déclarations qui ont été faites au cours du 

débat. O11 peut le faire  sans inconvénient,  puisqu ’elles ne 

feront que ref léter  l ’opinion unanim e du Conseil .  Mais 

gardons-nous d ’apporter  une précip itat ion  fâcheuse à déter

miner les d ivers  points  de la réform e et à p récon iser  des 

solutions trop h ât ive m e n t  formulées. Considérez, en effet, 

que la question est  très  com plexe et que sa solution 11e peut 

dépendre que d ’études sérieuses. A in s i  en est-il,  p ar  exemple, 

pour la question du salaire : on me demande d ’accorder  la 

double ration, 011 me demande de p a y e r  les salaires en m o n 

naie; j ’ai là-dessus des idées déjà  arrêtées.. .

M. Didderich — Nous ne doutons pas, M onsieu r  le M inistre ,  

que vos intentions soient excellentes,  mais ces intentions 

n’ont pas la v a le u r  d ’un décret.

M. le Président. —  V o t r e  v œ u  ne l ’a  pas davantage!  E t  

j 'ajoute que mes déclarations, faites  avec  la  force  que le 

Conseil a pu ap p récier  et auxquelles  il a  p aru  donner une 

adhésion unanime, va le n t  peut-être plus qu ’un v œ u ,  puisque 

nous sommes entrés  déjà dans la  voie  des réalisations.

M. Morisseaux. —  P o u r  fac i l i ter  cette discussion, il est  utile 

d’entendre l ’exposé des motifs  qui ont déterm ine  les s ig n a



taires du vœ u  dont il s ’agit,  à en p roposer  l ’adoption an 
Conseil  colonial.

Qu’ il nie soit permis, tout d ’abord, de dire qu ’il n ’existe, 

dans notre pensée, pas même l ’ombre d ’une défiance à 

l ’égard des dispositions de M. le M inistre  des colonies.  Dans 

notre* séance du 23 jan v ie r ,  sur les dem andes de rensei

gnements de quelques-uns d ’entre nous, l’iionorable Ministre1 

nous a annoncé son intention de m odifier  le décret  du 

3 juin 1906 dans le sens d ’une réduction du temps de-service 

des travail leurs recrutés  en vertu  de ce décret.  X o u s  en 

avons pris acte avec satisfaction et nous souhaitons que le 

Conseil  colonial, en adoptant notre pro jet  de vœ u, lui marque 

d ’avance, comme la  loi l ’y  autorise, son accord  complet sur 

cette réforme et sur d ’autres auxquelles  l ’honorable  Ministre, 

à plusieurs reprises,  a égalem ent donné son adhésion. Xous 

ne pensons pas que ces réformes puissent s ’accom plir  sans 

difficulté, mais nous avons la conviction que la plus grande 

réside dans les habitudes prises et dans une certaine  inert ie 

qu ’il huit surmonter. X otre  but est de donner à l 'honorable 

Ministre un point d ’appui dans cette œ u vre  de rénovation.

X otre  vœ u suppose que le recrutem ent des travail leurs 

continuera à s ’opérer de la même manière que celui des 

soldats lorsqu ’il s ’agit de l 'exécution des t r a v a u x  d ’utilité 

publique. Evidem m ent,  il serait  préférable  que l'on ne fit 

emploi que do travail leurs libres, ("’est l ’idéal auquel il faut 

tendre sans cesse.Mais, dans les régions du contrede  l 'Afrique 

où jamais aucune grande entreprise  de t r a v a u x  publics n’a 

été exécutée, où la population n ’est pas faite à  l ’ idée d'offrir 

ses services en foule pour de pareil les entreprises,  011 con

çoit que des mesures exceptionnelles puissent s ’imposer 

temporairement. O11 conçoit aussi qu’il faille faire v en ir  des 

travail leurs d ’une certaine distance. E n  Belgique,  môme, 011 

ne peut exécuter des travaux de quelque am pleur sans provo

quer des m igrations dans la population ouvrière.



Mais à notre av is  le recru tem en t  forcé doit être considéré  

comme un pis al ler  et, pour ce motif, restre in t  au strict  

nécessaire.

Aussi,  demandons-nous que, sans retard ,  la durée du s e r 

vice des travail leurs  du contingent soit réduite  à trois années. 

La commission d ’enquète le proposait  dé jà  en 1900. L e  temps 

est venu de réal iser  cette réforme. L a  nécessité,  que nous 

admettons parfaitem ent,  de pousser  ac t ive m e n t  la c o n stru c 

tion du chemin de fer  des G ra n d s-L a c s ,  s ’en accommode sans 

doute possible. L e  contingent f ixé  p our 1909 est de 2,000 hom

mes. A  trois années de service,  ce chiffre fournit  un effectif 

<Ic 7,000 hommes. Or, pour la construction du chemin de fer 

de Matadi à Léopoldvi l le ,  on ne re lève  qu ’en 1898 et 1897 ĉ es 

chilires de cette im portance : 7,636 hom m es au 3o m ars  1898 

et 7,899 hom m es au 3o ju in  1897. I l  11’y  en a v a it  que 

3,SHo au 3o ju in  1896, et moins encore a u p aravan t  (1).

Comme 011 le sait, la  prem ière  section du chemin de fer des 

( Jraiuls-Laes, de S tan leyv i l le  à Pon tl i iervi l lc ,  est entièrem ent 

achevée et (die est entrée en exploitation. L a  deuxième 

section, de lvindu à K o n g o lo ,  est fort  avancée.  Cette  section 

comporte 020 k i lom ètres  environ. A u x  dernières nouvelles 

publiées(2), les terrassem ents  a v a ie n ta t t e in t le k i lo m è tr e  200, 

et U» rail était  au k i lom ètre  108. L e s  t ra v a u x  ont com mencé 

en 1906. On p eutdon c,  sans imprudence, p révoir  l ’ach è ve m e n t  

complet des t ra v a u x  en 1910.

Pour la prem ière  section, il 11’y  a guère  eu plus de

• î,ooo travail leurs  noirs  sur les chantiers.  O11 com ptait  en 

employer 0,000 sur la  seconde (3). D ’après les re n se ign e 

ments que nous a donnés M. le M in istre  des colonies, i l  y

fi) Le chemin de fe r  du Congo , par  L. G o ffix , p. GG. Bruxelles,  
Weisenbrueli, 1907. 

ii»i Mouvement géographique du 10 j a n v i e r  1909.
'3; Le chemin de fer  du Congo supérieur de Stanleyville à Ponlhierville, 

pp. $:i et 44.



avait déjà dans le second semestre  de 1898, .‘ï^oJ travail leurs 

militaires sur cette section, sans com pter les travail leurs 

libres. A v e c  ceux-ci et les 2,000 l iommcs du contingent, 

de K)(K), cela fera un total de plus de 6,000. On vo it  donc que 

le désir légitime d’act iver  les t r a v a u x  du chemin de fer des 

( Jrands-Lacs n ’est en rien contrarié  par la  réduction du

temps de servie«* à trois années (1).
L 'art ic le  2 du décret du '» juin 190(1 porte que le service 

auquel les travail leurs  du contingent sont astreints  pourra 

être effectué en une ou plusieurs périodes. 11 résulte  de ce 

texte, qu’après avoir  servi pendant une année, par exemple, 

les travail leurs du contingent pourraient être re n vo yé s  dans 

leurs vil lages, et rappelés deux ans après pour se rv ir  pendant 

une autre période, et ainsi de suite ; de sorte  que 1 obliga

tion du service pèserait  sur une partie  notable de leur vie, 

sinon sur toute leur existence. Oc rég im e nous p ara ît  inad

missible. 11 convient que les t ravai l leu rs  du contingent soient 

libérés après trois ans, quel que soit  le temps qu’ils aient etc 

appelés à passer sur les travaux.
L ’obligation de contribuer à l 'exécution des t r a v a u x  d ’uti

lité publique se justifie, d ’autant plus facilem ent qu’elle 

s'applique aux populations appelées à en recuei l l ir  le bene

fice direct. C ’est donc dans les d istr icts  où les travaux 

se font, qu’ il convient de recruter  les travai l leu rs  du contin

gent appelés à y  participer. Mais il faut aussi que le recrute

ment s’opère de manière à 11e pas nuire aux cultures alimen

taires des vil lages e t . à cet effet, il est indiqué de 11e prélever 

qu’une fraction réduite de la partie  de la population maie,

valide, dans chaque cheflerie.
D é j à ,  à  l ’heure qu’ il est, d ’après les renseignem ents  qu’a 

bien voulu nous donner M. le M inistre ,  la  rémunération des 

travail leurs du contingent est la  même que celle des travail-

( r  Cfr. aussi annexe au Bulletin Officiel de l'Etat Indépendant du 
Congo, mai i*)o8, 11" 5, pp.



l e u r s  libres. 11 est utile que eette règle  équitable soit c o n sa

crée par un texte. Il  semble, en effet, que si les travail leu rs  

dit contingent sont tra ités  sur le même pied que les tr a v a i l 

leurs libres au point (le vue du salaire, ils ne le sont pas au 

(»oint de vue des occupations qui leur incombent. 11 résulte  

îles statistiques qui ont été eitees dans notre séance du 

•j'ï janvier que la p lu p art  des travail leurs  l ibres  sont em ployés 

u l'entretien et à  l ’exploitation, t ra v a u x  moins pénibles et 

moins dangereux que les t ra v a u x  do terrassem ents  et autres 

où sévit d ’ordinaire  la m ortalité  la pins grande. .Ln tout cas, 

il ne faut pas que l ’E t a t  soit  soupçonné d ’ag ir  par esprit  de 

lucre et de ne re cru te r  des trava i l le u rs  par voie  de contrainte 

q u e  pour éviter  de p a y e r  le salaire qui* reçoivent les t r a v a i l 

leurs libres.
Le payem ent des travai l leu rs  s ’opère en nature sur les 

chantiers des chemins de fer des ( l rands-Lacs.  On ne peut 

invoquer aucune raison plausible  pour le m aintien de cotte 

mauvaise pratique. Si l ’on conçoit  que 1 impôt sur les indi

gènes doive être perçu  en nature, tant que la  monnaie n est 

p a s  d’un usage courant —  et encore c ’est là  une situation qui 

doit prendre fin le plus tôt possible  —  on ne conçoit  nulle

ment pourquoi l ’adm inistration  ne paie pas tout de suite en 

espèces les salaires des tra va i l le u rs  qu ’elle emploie, ( ’ ’est, 

au contraire, un d evoir  pour elle de prendre cette in it iative ,  

tin vain, invoquerait-on les nécessités du rav ita i l lem en t des 

travailleurs dans des rég ions  où le com m erce  n ’existe  pas. 

Les magasins que l ’adm inistration y  a  installés  peuvent  sub

sister : on ne demande pas leur  suppression  ; on y  ve n d ra  aux 

indigènes contre a rg e n t  ce qu’on leur dél ivre  a u jo u rd ’hui à 

titre de salaire. M ais,  du moins, l ’indigène achètera  ce qui 

lui convient. E t ,  b ien  entendu, les part icu l iers  devro n t  p o u 

voir, sans empêchement, établir,  eux aussi,  des m agas ins  a 

c o t é  des dépôts officiels.  E n  v o y a n t  sa  monnaie reçue p a r

tout avec empressement, l ’indigène en ap p réciera  bientôt  la



valeur et la puissance et fera plus d ’e l ïorts  pour se la pro

curer.

11 serait odieux que, p our re cru te r  dos travail leurs,  

l 'administration ne se f î t  point scrupule de contraindre  un 

homme marié à abandonner sans ressources  sa femme et 

ses enfants,  sans savoir  même ee qu'ils deviendront.  D ’une 

laçon générale même, il est à recom m ander que l ’on ne choi

sisse comme travail leurs  du contingent  que des jeunes  gens. 

Si l ’on doit nécessairement prendre des h om m es m ariés,  que 

ee soit en petit nombre et qu ’ ils aient toujours la faculté 

d'emmener avec eux leur femme et leurs enfants. Il  laul 

s ’eliorcer non seulement de faire accepter  le tr a v a i l  aux 

noirs, mais de le leur rendre agréable  et familier.

hnlin, l 'amende allant jusqu'à  1,000 francs,  dont l 'artic le  o 

du decret Irappe les travail leurs  du contingent  coupables de 

rébellion concertée, est une chose vra im en t  choquante. 

Comment a-t-on pu songer à appliquer à de pauvres  nègres, 

qui ne pourraient peut-être économ iser 4<> francs par an, la 

peine maximum que prévoit l 'artic le  3io  du Code pénal belge 

contre ceux qui ont commis des violences dans le but de 

porter atteinte au libre exercice  de l ’industrie  et du tra v a i l ï

Le recrutement des travail leu rs  par contrainte,  même en 

vue do l'exécution de travau x  d'utilité publique, doit être 

considéré comme une mesure exceptionnelle ,  nous le répé

tons. Il faut, par tous les moyens, s 'e f fo rcer  d'en atténuer la 

rigueur. Il faut, par les conditions même dont 011 l ’entoure, en 

préparer la suppression, ("est  dans ces vues  que nous pro

posons au Conseil  colonial d ’exprimer,  conform ément à 

l ’article i>G de la  loi sur le gouvern em en t du C ongo  belge, le 

vœu que le décret du 3 juin 1906 concernant le recrutement 

des travail leurs pour cause d ’util ité  publique soit modifié 
dans le sens du vœu indiqué.

M. le Président. —  A'os explications me confirm ent dans

1 opinion que j exprimais il y  a un instant. N ous sommes



(1 accord sur les principes.  Vos  paroles ont l ' inconvénient de 

faire croire à de la résistance.

M. Morisseaux. —  Pas de votre part assurément,  M onsieur le  

Ministre! Mais des abus se com m ettent;  cela nous a été dit  

de bonne source et nous désirons qu ’ il y  soit porté remède, 

('’est ainsi qu’il nous a été aff irmé que des agents  de l ’ad m i

nistration ne se font point scrupule de contraindre le t r a 

vailleur recruté à abandonner sans resso u rces  sa femm e et 
scs en fants !

M. la Président. —  Je  vous déclare tout net que si un 

agent prêtait la main à de tels abus, je  le casserais  comme 

verre. Mais je  me perm ets  de douter de l ’exactitu d e  de vos- 
inlormations. L e  décret  du 3 ju in  i<)o(J assimile,  en effet, aux  

soldats les travail leurs  recru tés  pour t r a v a u x  d ’util ité  

publique. Or, il est certain  que les soldats ne sont pas con

traints d ’abandonner leur femme. D u  reste,  le droit  du noir 

de m1 pas cire sépare de sa famille est tel lement é v id e n t ,q u ’il 

ii est pas besoin de l ’ inscrire  dans la loi et, pour m a part,, 
je n'y consentirai jam ais.

M. Willemaers. —  Cela  se trouve  déjà  dans la loi. Voyez,, 

en effet, le décret de 1891. Je me perm ets  de rappeler  au 

Conseil colonial ce que la C om m ission  d ’enquête a dit de 

la force publique. La C om m issio n  a gardé  de son étude 

de celte organisation une impression excellente, dont son 

rapport contient l 'expression. E l le  a constaté notam m ent 

(¡ne les soldats m ariés  ne sont point séparés de leur 

femme. L a  loi disant que les trava i l le u rs  sont assimilés 

aux soldats, le régim e, p our ce qui est des femmes, doit 

être le même. On nous dit  que des abus ont été commis : 

c'est possible. E n  B e lg iq u e  il s ’en commet aussi,  mais  les 

abus sont contraires au x  ordres donnés.

Kn présence des déclarations si formelles du Ministre,,  

déclarations qui ont toute  la  v a le u r  d ’un engagement;  je  crois 

«i"'il nous est impossible  de lui fa ire  pièce en quelque sorte,



en accueillant un vœ u qui ne peut qu'a lim enter des polé

miques aussi stériles que dangereuses.

M. le Président. —  Je  rectif ie  une erreur  qui v ient  d'être 

commise. Le, décret de 1891 ne règ le  pas la  situation des 

femmes des militaires.  Cette  situation est réglée  p ar  voie 

administrative. D ’autre part, les femmes des travail leurs  

ne sont pas soumises au régime des femmes de soldats; mais, 

je  le répète, que la question soit tranchée ou non par h' 

droit  positif , je  n ’admets pas que l 'adm inistration sépare la 

femme du mari et si des abus se com mettaient j ’v  mettrais  

bon ordre.

M. Tournay. —  M. le .Ministre ne pourrait-il  adresser  à ses 

agents au Congo une circulaire leur donnant à ce su jet  des 

instructions formelles ?

M. le Président. —  Ce serait  fait  si j 'a v a is  su a van t  le der

nier courrier que de tels bruits  couraient.

M. Morisseaux. —  V o i là  déjà une satisfact ion très  im p o r

tante.

M. le Président. —  Oui, mais vous pouvez constater  que je 

n’attends pas l ’expression d ’un vœ u pour a g ir  dans la  mesure 

actuellement possible. A u surplus, ce vœ u , je  l ’ai dé jà  dit, il 

me parait  aussi difficile de l ’accueil l ir  que de le re jeter .  .Je 

voudrais  trouver  la formule constatant dès a u jo u rd ’hui 

l ’accord unanime du Conseil . Je  pense encore que le moyen 

le plus pratique serait d’accentuer les idées exp rim ées  dans 

le rapport de M. Vautliier.

M. Morisseaux. —  E t  que fera-t-on de la  durée du service  ï 

Les statistiques produites dém ontrent que cette  durée 

pourrait  être réduite. E l les  me paraissent péremptoires.

M. le Président. —  A moi aussi. M ais a van t  de prendre 

parti sur cette question il faut bien que je  m ’éclaire  par des 

renseignements plus précis et que je  consulte l ’ad m in istra

tion locale. Il faut légiférer dans les formes normales.

M, Tournay. —  L e  rapport de M. V a n i l l ie r  11e pourrait-il



contenir la  mention des déclarations que v ien t  de fa ire  M. le 

.Ministre? Je  pense que dans ces conditions les prom oteurs  du 

vœu pourraient y  ren oncer  en ce moment, quitte à  le rep ren 

dre l’année prochaine, si satisfact ion ne leur a v a it  pas été 

accordée.

M. le Président —  J e  n ’y  vois  aucun inconvénient  puisque je  

l'ai demandé moi même.

M. Dubois. —  11 p ara ît  donc certain  que nous sommes tous 

d'accord sur le fond et je  pense, avec  M. T o u rn ay ,  que le 

moyen le plus prat ique de donner satisfaction aux s ig n a

taires du vœ u  serait  d ’accentuer  les déclarations déjà  con

tînmes dans le rap p ort  de M. V a u t l i ie r  et de les compléter 

par celles plus précises  encore que v ien t  de nous faire M. le 

Ministre. Si  nous émettions un vœ u, autant vaudrait  dire que 

nous doutons des intentions du go u vern em en t  et que nous 

eroyons devoir  lui m ontrer  la  voie  à  suivre.

M, le Président. —  J e  pense que nous sommes cette fois  bien 

d’accord pour nous ra l l ie r  à la  formule de M .T o u r n a y ,  accep 

tée par M. D ubois .  M. V a u t l i ie r  vo u d ra  bien com pléter son 

rapport en ce sens.

Le débat est clos.

I I I .  —  L e c t u r e  e t  d i s c u s s i o n  d u  r a p p o r t  

d is  M. W i l l e m a e r s  s u r  l e  d é c r e t  p u i s  d ’ u r g e n c e

A  L A  D A T E  D U  6 J A N V I E R  I 909

M E T T A N T  e n  v i g u e u r  l e s  d i s p o s i t i o n s  d u  p r o t o c o l e

S I G N É  A  B R U X E L L E S  L E  2 2  J U I L L E T  1908 

C O N C E R N A N T  I , ’I M P O R T A T  I O N ,  L A  V E N T E  E T  L A  D E L I V R A N C E

D E S  A R M E S  A  P E U ,

D E S  M U N I T I O N S  E T  D E  L A  P O U D R E  D A N S  U N E  P A R T I E  

D E S  T E R R I T O I R E S  D U  CONGO B E L G E .

M. Willemaers donne lecture  de son rap p ort  (i).

Ce rapport est adopté à l ’unanimité.

(1) Ce rapport se trouve à  l ’annexe II, p. 141. 0



I V .  _  L e c t u r e  e t  d i s c u s s i o n  d u  r a p p o r t  d e  M, G a l o p i n

S U R  L E  P R O J E T  D E  D E C R E T  

C O N C E R N A N T  L E  D E G R É  D E  S A T S 1 S S A H 1 L I T É  E T  D E  C E S S I B I L I T L  

D E S  T R A I T E M E N T S ,  S O L D E S  E T  A L L O C A T I O N S .

M. Galopin, donne lecture de son rapport  (i).

Ce rapport  est adopte à l 'unanimité.

M. Speyer. —  Pourrai-je savoir  ce que l ’on entend par

« fonctionnaire du Congo belge »?
M. le Président. —  Ce sont les fonctionnaires  engagés  au 

service local de la colonie et qui sont payés sur le budget de 

la colonie.

H: *

M. Van de Vin (motion d ’ordre). —  J ’ai appris  que M. le 

Ministre allait envoyer  de la monnaie au C on go ;  n e  pour

rait-il prendre des mesures pour établir  à ce su jet  des sta

tistiques à l ’entrée?
M. Morisseaux. —  Ces statistiques n ’auront jam ais  qu ’une 

valeur très relative, parce que l 'infi ltration de la monnaie se 

fait aussi bien par le T an g an ika ,  le K a t a n g a  et le Congo 

français que par Borna et Matadi.
M. le Président. —  L ’infiltration, en effet, est très  grande. 

Xous trouvons au Congo une monnaie très  variée : tlialer, 

roupie, monnaies de l ’Union latine, monnaie angla ise ,  le 

billon congolais, etc. Je  taclierai,  néanmoins,  de donner 

satisfaction au désir exprimé par AL V a n  de A in.

La séance est levée à 16 h. 4;>*

(i) Ce r a p p o rt  se trouve  à l ’annexe  III, page  ï44*



Annexes au compte rendu analytique
de la séance du 30 janvier 1909

A X N ' K X K  I.

R a p p o r t  l ' I tO V IS O I I lK  I>K M .  I I .  S l 'E Y K R  

s n t  l e  P r o j e t  d e  d é c r e t  a n n e x é  a  l ’a k r m t e  r o y a l

D U  l 4  D É C E M B R E  I Q O S  

( V l S X T K  E T  L O C A T I O N  D E  T E R R E S  D O M A N I A L E S ) .

N o m m é  e n  la s é a n c e  d u  2 8  d é c e m b r e ,  p a r  a p p l i c a t i o n  d e  l ’ a r t i c l e  6 , S 2 y 

ilu r è g l e m e n t ,  v o t r e  r a p p o r t e u r  p r o v i s o i r e  f u t  m i s  e n  p o s s e s s i o n  d u  d o s s i e r

1 r 31 d é c e m b r e .
Iles le  r, j a n v i e r ,  i l a d r e s s a i t  à M. l e  M i n i s t r e  d e s  c o l o n i e s  u n e  s é r i e  d e  

q u e s t i o n s ,  a u x q u e l l e s  i l f u t  r é p o n d u  l e  -H j a n v i e r .  C e s  q u e s t i o n s ,  a i n s i  q u e  

l , s  r é p o n s e s  q u i  y  o n t  é t é  l a i t e s ,  s o n t  r e p r o d u i t e s  e n  a n n e x e s  à la  s u i t e  d e  

t r  rapport .

V la l u m i è r e  d e s  r e n s e i g n e m e n t s  <[u:e l l e s  c o n t i e n n e n t ,  ( jue  f a u t - i l  p e n s e ï  

du p r o je t  d e  d é c r e t  s o u m i s  ;i v o t r e  e x a m e n  ?

I. —  Le principe.

Vot re  r a p p o r t e u r  e s t i m e  q u i '  l ' i d é e  f o n d a m e n t a l e  q u i  a  i n s p i r é  c e  p r o j e t  

méri te  de  r e c e v o i r  t o u t e  l ’ a p p r o b a t i o n  d u  C o n s e i l .
Cette i d é e  a é t é  t r è s  n e t t e m e n t  m i s e  e n  l u m i è r e  p a r  M. le  M i n i s t r e  des- 

e o l n n i r s ,  d a n s  n o t r e  s é a n c e  d u  28  d é c e m b r e  : « On a  s o u v e n t  r e p r o c h é  a  

l ' a d m i n i s t r a t i o n  d u  C o n g o ,  d i s a i t - i l .  d e  c h e r c h e r  à s e  r é s e r v e r  le  m o n o p o l e  

île la p r o p r i é t é  f o n c i è r e .  L e  ( l o u v e r n e m e n t  b e l g e  a v o u l u  m a r q u c i  i m m é d i a 

tement q u ’ il est. d i s p o s é  à a l i é n e r  d e s  t e r r e s .  »

Ces p a r o l e s  m o n t r e n t  c l a i r e m e n t  q u e  le  G o u v e r n e m e n t  e s t  d é c i d é  à r o m 

pre a v e c  u n  d e s  e r r e m e n t s  l e s  p l u s  n u i s i b l e s  d e  l ’ a n c i e n  r é g i m e  e t  q u e ,  dans- 

¡ ' aveni r ,  l o i n  d ’e n t r a v e r  l ’ é t a b l i s s e m e n t  d e  c o l o n s  s u r  n o s  t e r r i t o i r e s .  i l  

r l i e i r h e r a  a u  c o n t r a i r e  à y  f a v o r i s e r  le  d é v e l o p p e m e n t  d ’ e n t r e p r i s e s  p r i v é e s .



Il s e r a i t  s a n s  d o u t e  p r é m a t u r é  d e  m e t t r e  e n  l u m i è r e ,  d è s  m a i n t e n a n t ,  

t o u t e s  les  c o n s é q u e n c e s  h e u r e u s e s  q u i  d é c o u l e r o n t  d e  l ' a d o p t i o n  d e  c e t t e  

n o u v e l l e  p o l i t i q u e  é c o n o m i q u e ,  m a i s  v o t r e  r a p p o r t e u r  e s p è r e  q u ’e n  p o u r 

s u i v a n t  la r é a l i s a t i o n  d e  celle-ci, le  G o u v e r n e m e n t  p o u r r a  t o u j o u r s  c o m p t e r  

s u r  la c h a l e u r e u s e  a p p r o b a t i o n  d u  ( i o n s e i l .

II. — Les applications.

P a r  a p p l i c a t i o n  d u  p r i n c i p e  é n o n c é  à  la  s é a n c e  d u  2 8  d é c e m b r e ,  M. le 

.Ministre d e s  c o l o n i e s  p r o p o s e  d e  m e t t r e  e n  a d j u d i c a t i o n  p u b l i q u e  :

A .  —  P o u r  la  v e n t e  et s u b s i d i a i r e m e n l  p o u r  la  l o c a t i o n ,  u n  b l o c  d e  t e r r e  

d e  :î:i h e c t a r e s  s i t u é  à l î o t o m h o  ( d i s t r i c t  d e s  B a n g a l a s )  ;

H .-  P o u r  la l o c a t i o n  p e n d a n t  t r e n t e  a n s  a v e c  d r o i t  d e  r e n o u v e l e r  le  b a i l ,  

t r o i s  b l o c s  d ’ u n e  s u p e r f i c i e  r e s p e c t i v e  d e  1 0 0  h e c t a r e s ,  1 5 0  h e c t a r e s  et  

2'iO h e c t a r e s  d a n s  la r é g i o n  d e  l î a n a n a  ;

C. —  K t d e u x  b l o c s  d ' u n e  s u p e r f i c i e  d e  500 h e c t a r e s  c h a c u n  s i t u é s  d a n s  

la r é g i o n  d e  P u n t a  da L c n l i a .

Kn o u t r e ,  l ' e x p o s é  î les  m o t i f s  n o u s  a p p r e n d  q u e  l ' a d m i n i s t r a t i o n  m e t t r a i t  

s i m u l t a n é m e n t  en a d j u d i c a t i o n  s i x  a u t r e s  l o t s ,  é g a l e m e n t  s i t u é s  d a n s  le 

d i s t r i c t  d e s  l i n n g a l a s e t  a y a n t  c h a c u n  u n e  s u p e r f i c i e  d e  10  h e c t a r e s .

P e u t - o n  é t e n d r e  à c e s  a p p l i c a t i o n s  p a r t i c u l i è r e s  l ’ a p p r o b a t i o n  q u ’ il c o n 

v i e n t  d ’ a c c o r d e r  à l ’ i d é e  d i r e c t r i c e  q u i  l e s  a d i c t é e s ?

P o u r  r é p o n d r e  à c e t t e  q u e s t i o n ,  il c o n v i e n t  d e  r e c h e r c h e r ,  d ' u n e  

m a n i è r e  g é n é r a l e  d ' a b o r d ,  p o u r  c h a c u n  d e s  l o t s  c o n s i d é r é  s é p a r é m e n t  

e n s u i t e ,  si l es  t e i r e s  m i s e s  e n  a d j u d i c a t i o n  o n t  é t é  j u d i c i e u s e m e n t  c h o i s i e s  

à c e t  etVct.

Les droits des indigènes.

L a  p r e m i è r e  q u e s t i o n  q u ' i l  i m p o r t e  d ’ e x a m i n e r  à c e t  é g a r d  e s t  c e l l e  de  

s a v o i r  si  la c o l o n i e  a  le d r o i t  d e  d i s p o s e r  d e s  t r o i s  b l o c s  d e  t e r r e s  q u ’e l l e  se 

p r o p o s e  d e  m e t t r e  e n  v e n t e  o u  e n  l o c a t i o n .

A u x  t e r m e s  d e  la  l é g i s l a t i o n  a c t u e l l e ,  la  c o l o n i e  n ’ a  p a s  le  d r o i t  de  

s ’ a p p r o p r i e r  t o u t e s  l e s  t e r r e s  i n d i s t i n c t e m e n t  ; s o n  d r o i t  d e  p r o p r i é t é  

n ’ e x i s t e  q u ’ à l ’ é g a r d  d e  c e l l e s  q u i  s o n t  v a c a n t e s ,  c ’ e s t - à - d i r e  d e  c e l l e s  q u i  

n e  s o n t  ni  v e n d u e s ,  l o u é e s  o u  c o n c é d é e s  à d e s  b l a n c s ,  n i  o c c u p é e s  p a r  d e s  

indigènes.



T e l s  s o n t  l e s  p r i n c i p e s  f o n d a m e n t a u x  d u  r é g i m e  f o n c i e r  e n  v i g u e u r  d a n s  

n o t r e  c o l o n i e .  M a i s  le  l é g i s l a t e u r  n e  s ’ e s t  p a s  b o r n é  à p o s e r  c e s  p r i n c i p e s .

D é s i r e u x  d e  i i x e r  d ’ u n e  m a n i è r e  p l u s  p r é c i s e  la c o n s i s t a n c e  d u  d o m a i n e  

de  l ’ E t a t ,  il a d ’ a b o r d  d é f i n i  q u e l l e s  t e r r e s  il f a l l a i t  c o n s i d é r e r  c o m m e  é t a n t  

o c c u p é e s  p a r  l e s  i n d i g è n e s ,  p u i s  i l a p r e s c r i t  d e  q u e l l e  m a n i è r e  la  n a t u r e  e t  

l ’é t e n d u e  d e  c e s  d r o i t s  d ' o c c u p a t i o n  d e v a i e n t  ê t r e  d é t e r m i n é e s  e t  o f f i c i e l l e 

m e n t  c o n s t a t é e s .

D a n s  c e  b u t ,  d è s  l e  m o i s  d e  s e p t e m b r e  1 9 0 G ,  d e s  i n s t r u c t i o n s  l i é s  p r é 

c i s e s  f u r e n t  a d r e s s é e s  a u x  a u t o r i t é s  l o c a l e s ,  e n j o i g n a n t  à c e l l e s - c i  d e  p r o 

c é d e r  s u r  p l a c e  à la  d é t e r m i n a t i o n  d e s  d r o i t s  d ’ o c c u p a t i o n  d e s  i n d i g è n e s ,  e u  

a y a n t  s o i n  d e  d r e s s e r  d e s  p r o c è s - v e r b a u x  ( a v e c  p l a n s  à l ’ a p p u i )  d e s  e n q u ê t e s  

a u x q u e l l e s  e l l e s  s e  s e r a i e n t  l i v r é e s .

Les  m ê m e s  i n s t r u c t i o n s  a j o u t a i e n t  q u e  l e s  p r o c è s - v e r b a u x ,  a i n s i  q u e  les  

c r o q u i s ,  d e v a i e n t  ê t r e  t r a n s m i s  e n  c o p i e  à l ' a d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  et  q u e  

c e u x  r e l a t i f s  a u  B a s - C o n g o  d e v a i e n t ,  a u  s u r p l u s ,  ê t r e  t r a n s c r i t s  d a n s  u n  

r e g i s t r e  s p é c i a l ,  c o n f i é  à la g a r d e  d u  c o n s e r v a t e u r  d e s  t i t r e s  f o n c i e r s  ( 1) .

G r â c e  à c e t  e n s e m b l e  d e  m e s u r e s ,  il d o i t  ê t r e  f a c i l e  à l ’ a d m i n i s t r a t i o n  

c o l o n i a l e  d ’é t a b l i r  a v e c  p r é c i s i o n  q u e l l e  e s t ,  a u  p o i n t  d e  v u e  d e s  d r o i t s  d e s  

i n d i g è n e s ,  la  s i t u a t i o n  d e s  t e r r e s  m i s e s  e n  a d j u d i c a t i o n .

Or, v o i r e  r a p p o r t e u r  a c o n s t a t é ,  a v e c  é t o n n e m e n t ,  q u e  le  d o s s i e r  e s t  m u e t  

à c e t  é g a r d  e t  l a  r é p o n s e  d u  G o u v e r n e m e n t  à u n e  q u e s t i o n  p o r t a n t  s u r  c e  

p o i n t  n e  l u i  a p a s  a p p o r t é ,  n o n  p l u s ,  la  m o i n d r e  d o n n é e  p r é c i s e  ( 2) .

E n  e f fet ,  n o n  s e u l e m e n t  M. le  M i n i s t r e  d e s  c o l o n i e s  n ’ a p a s  d é f é r é  à la 

d e m a n d e  d e  c o m m u n i q u e r  l e s  r é s u l t a t s  d e s  e n q u ê t e s ,  m a i s  il n ’ a p a s  m ê m e  

pu a t l i r i n e r  q u e  l e s  e n q u ê t e s  p r e s c r i t e s  a v a i e n t  e u  l i e u  et  q u ’ il e n  é t a i t  

r é s u l t é  q u e  l e s  t e r r e s  o f f e r t e s  e n  a d j u d i c a t i o n  é t a i e n t  r é e l l e m e n t  v a c a n t e s  : 

d a n s  sa  r é p o n s e ,  i l s e  b o r n e  à f o r m u l e r  la s u p p o s i t i o n  q u e  l e s  d r o i t s  d e s  

i n d i g è n e s  n ’ o n t  p a s  é t é  p e r d u s  d e  v u e ,  ie  G o u v e r n e u r  g é n é r a l  a y a n t  r e ç u  

p o u r  i n s t r u c t i o n  d e  n e  s i g n a l e r ,  p o u r  ê t r e  m i s e s  e n  v e n t e  o u  en l o c a t i o n ,  

q u e  le s  t e r r e s  d i s p o n i b l e s .

Il v a  s a n s  d i r e  q u e  d e s  a s s u r a n c e s  a u s s i  v a g u e s  n e  s a u r a i e n t  s u f f i r e ,  

a l o r s  q u e  la d é t e r m i n a t i o n  p r é a l a b l e  d e s  c h a r g e s  g r e v a n t  l e s  t e r r e s  o f f e r t e s  

en a d j u d i c a t i o n  p r é s e n t e  p o u r  t o u s  l e s  i n t é r e s s é s  u n e  i m p o r t a n c e  c a p i t a l e .

En e f f e t ,  à l ’ é g a r d  d e s  a d j u d i c a t a i r e s ,  c e t t e  d é t e r m i n a t i o n  p r é a l a b l e  e o n -

(1) Y  B . (). iyod, p p .  3 " S  à, 385 .

(2) V la réponse \.x question 110 12.



. s t U u e  un d e v o i r  d ' é l é m e n t a i r e  l o y a u t é ,  c a r  c o m m e n t  q u a l i f i e r  l e  p r o c é d é  

<|ui c o n s i s t e  à a l i é n e r  u n e  c h o s e  d a n s  s o n  e n t i é r e t é  d ’a b o r d ,  s a u f  à la  g r e v e r  
<Jc c h a r g e s  d a n s  la sui f  e  ?

A l ’é ^ i r d  d e s  i n d i g è n e s ,  e l l e  e s t  u n  i m p é r i e u x  d e v o i r  d e  j u s t i c e  e t  d e  

p r o t e c t i o n  m a i n t e s  f o i s  c o n s a c r é  p a r  la  l é g i s l a t i o n  c o n g o l a i s e ,  p a r c e  q u e  

¡ tous  c e u x  q u i  c o n n a i s s e n t  la  v i e  c o l o n i a l e  s a v e n t  c o m b i e n  il p e u t  ê t r e  d i l l i -  

•cile p o u r  d e s  i n d i g è n e s  d e  f a i r e  c o n s t a t e r  l e s  d r o i t s  q u e  la l o i  l e u r  g a r a n t i t ,  

u n e  f o i s  q u e  l e s  t e r r e s  q u i  e n  s o n t  g r e v é e s  o n t  é t é  f o r m e l l e m e n t  a d j u g é e s  à 
•des b l a n c s .

E n f i n ,  p o u r  la  c o l o n i e  e l l e  c o n s t i t u e  à la  Îois  u n  a c t e  d e  b o n n e  a d m i n i s -  

• t ia t ion  p( u n e  p r é c a u t i o n  n é c e s s a i r e  : un acte de bonne (v h n i n i s t r a t i o n , p a r c «1 
<|u il s e r a  t o u j o u r s  i m p o s s i b l e  d ’ o b t e n i r  d e s  p r i x  r é m u n é r a t e u r s  p a r  la  v e n t e  

•ou I.i l o c a t i o n  d e  t e r r e s  q u ’ on  d é c l a r é  ê t r e  g r e v é e s  tle c h a r g e s  d o n t  on 

- e x i g e  le  r e s p e c t ,  m a i s  d o n !  on  s ’a b s t i e n t  d e  d é t e r m i n e r  à l ’ a v a n c e  la n a t u r e  

■et l ’é t e n d u e ;  une précaution nécessaire.  p a r c e  i |ue  le  d é f a u t  d e  p r o c é d e r  à 

la c o n s t a t a t i o n  d e  c e s  d r o i t s  a v a n t  l ’ a d j u d i c a t i o n  e n g a g e  la r e s p o n s a b i l i t é  

f i n a n c i è r e  d e  la c o l o n i e  : s u r  c e  p oint  a u c u n  d o u t e  n ’e s t  p o s s i b l e ,  c a r  Pa r-  

t i c l e  3 d e s  d e u x  c a h i e r s  d e s  c h a r g e s  s t i p u l e  f o r m e l l e m e n t  q u e  l e s  c h a r g e s  

■et les  o b l i g a t i o n s  d o n t  la t e r r e  p e u t  ê t r e  g r e v é e  a u  p r o f i t  d e  t i e r s  e t  n o t a m 

m e n t  d i n d i g è n e s ,  p e u v e n t  d o n n e r  l i e u  à un r e c o u r s  c o n t r e  l ’ E t a t  .si elles  

n ont pas été portées à la connaissance  de l 'ache teu r  nu du ve wleur  a v a n t  l'atijic- 

■ilicatinn.

l i e u x  c o n c l u s i o n s  r e s s o r t e n t  (Je l ' e n s e m b l e  d e  c e s  c o n s i d é r a t i o n s .  En 

p r e m i e r  l i e u ,  il est a c q u i s  q u e  le C o n s e i l  n ' e s t  p a s  e n  p o s s e s s i o n  d e  la 

p r e u v e  d e  l ' a c c o m p l i s s e m e n t  d e s  f o r m a l i t é s  p r e s c r i t e s  p a r  la  l é g i s l a t i o n  

a c t u e l l e ,  en v u e  d e  d é t e r m i n e r  e t  d e  c o n s t a t e r  l ' é t e n d u e  et la n a t u r e  d e s  

■droits d e s  i n d i g è n e s  s u r  les  t e r r e s  d o m a n i a l e s  o f l è r t e s  en a d j u d i c a t i o n .  En 

s e c o n d  l i e u ,  il est  é g a l e m e n t  é t a b l i  q u e  l ' o m i s s i o n  d e  c e s  f o r m a l i t é s  p e u t  

p o r t e r  g r a v e m e n t  a t t e i n t e  a u x  l é g i t i m e s  i n t é r ê t s  d e s  a d j u d i c a t a i r e s ,  d e s  

i n d i g è n e s  et d e  la c o l o n i e  e l l e - m ê m e .

K i n t - i l ,  à l a i s o n  d e  c e s  c i r c o n s t a n c e s ,  s  o p p o s e r  a la p r e m i è r e  a p p l i c a t i o n  

•d 'une  p o l i t i q u e  d o n t  le  p r i n c i p e  d i r e c t e u r  m é r i t e  t o u t e  l ’ a p p r o b a t i o n  d u  
C o n s e i l  ?

l ' e l le  e s t .  m e s s i e u r s ,  la q u e s t i o n  q u e  v o u s  a u r e z  à r é s o u d r e ,  m a i s  v o t r e  

r a p p o r t e u r  p e n s e  q u e  si  l e  C o n s e i l  s e  r é s o u t  à p a s s e r  o u t r e  a u  n o n - a c c o m -  

p l i s s e m e n t  d e s  m e s u r e s  p r e s c r i t e s  e n  v u e  d e  c o n s t a t e r  l e s  d r o i t s  d e s  i n d i 

g è n e s ,  il c o n v i e n d r a  d e  r é s e r v e r  l ' a v e n i r ,  e n  s p é c i f i a n t  f o r m e l l e m e n t ,  d a n s



v o t r e  r a p p o r t  d é f i n i t i f ,  q u e  la  d é c i s i o n  p r i s e  a u n  c a r a c t è r e  t o u t  à fa i t  

e x c e p t i o n n e l ,  q u ' e l l e  n e  s a u r a i t  c o n s t i t u e r  u n  p r é c é d e n t  e t  q u ’ e l l e  s e  j u s 

tifie u n i q u e m e n t  p a r  c e l t e  c o n s i d é r a t i o n  q u e  l ' a d m i n i s t r a t i o n  c o l o n i a l e  

b e l g e  n ’e s t  p a s  e n c o r e  s o r t i e  d e  l a  p é r i o d e  d ’ o r g a n i s a t i o n .

Le choix des terres.

B l o c  A .

De l ’ e n s e m b l e  d e s  d é c l a r a t i o n s  d e  M. l e  M i n i s t r e  d e s  c o l o n i e s ,  i l r é s u l t e  

q u e  l ’o f f r e  d e s  t e r r e s  c o m p r i s e s  d a n s  c e  b l o c  a  p o u r  b u t  d ’e x p é r i m e n t e r  la  

c r é a t i o n  d a n s  l e  H a u t - C o n g o  d ’e x p l o i t a t i o n s  d e  c u l t u r e s  t r o p i c a l e s  a y a n t  
u n e  f a i b l e  é t e n d u e  (-1).

C e r t e s ,  u n e  e x p é r i e n c e  d e  c e t t e  n a l u r e  n e  s a u r a i t  ê t r e  i n u t i l e , ; »  c o n d i t i o n ,  

t o u t e f o i s ,  q u ’ e l l e  a i t  l i e u  d a n s  d e s  c i r c o n s t a n c e s  q u i  a s s u r e n t  à l ' e n t r e p r i s e  
t e n t é e  d e s  c h a n c e s  n o r m a l e m e n t  f a v o r a b l e s .

h n  e s t  i l a i n s i  d a n s  l ’ e s p è c e ?  Il p a r a i t  d i f f i c i l e  d e  le  p r é t e n d r e .

T o u t  d ’ a b o r d ,  d e  l ’ a v i s  d e s  h o m m e s  c o m p é t e n t s  q u e  v o t r e  r a p p o r t e u r  a 

e u  1 o c c a s i o n  d e  c o n s u l t e r ,  il n ’ e x i s t e  p a s  d e  s y s t è m e  d e  c u l t u r e  t r o p i c a l e  

p e r m e t t a n t  d e x p l o i t e r  f r u c t u e u s e m e n t  d e s  p a r c e l l e s  a u s s i  p e t i t e s  q u e  (‘e l l e s  

o f f e r t e s  e n  a d j u d i c a t i o n  d a n s  l e  d i s t r i c t  d e s  Bangvalas .

I n t e r r o g é  s u r  c e t t e  q u e s t i o n  f o n d a m e n t a l e  ( q u e s t i o n  n°  4) ,  l e  G o u v e r n e 

m e n t  l u i - m e m e  n a p u  f o u r n i r  a u c u n e  e x p l i c a t i o n  c o m p l é m e n t a i r e ,  s e  

b o r n a n t  a r e p o n d r e  « q u e  c e s  p a r c e l l e s  p o u r r o n t  ê t r e  a g r a n d i e s  e t  q u ’ il e n  

s e r a i t  f a i t  m e n t i o n  a u  c a h i e r  d e  l o t i s s e m e n t  ».

V o u s  e s t i m e r e z  s a n s  d o u t e  q u ’ il es t  h a u t e m e n t  p r o b l é m a t i q u e  q u ’ u n e  

p r o m e s s e  a u s s i  v a g u e  s u f f i s e ,  p o u r  a t t i r e r  v e r s  u n e  t e n t a t i v e  d o n t  la  b a s e  

m ê m e  e s t  d é f e c t u e u s e ,  d e s  c o l o n s  c a p a b l e s  d e  c r é e r ,  a v e c  q u e l q u e  c h a n c e  

d e  s u c c è s ,  d e s  e n t r e p r i s e s  s é r i e u s e s  d e  c u l t u r e  t r o p i c a l e .

A c e t t e  o b j e c t i o n  c a p i t a l e ,  v i e n n e n t  s ’a j o u t e r  d e s  c o n s i d é r a t i o n s  s e c o n 
d a i r e s  n o n  m o i n s  d é f a v o r a b l e s .

II e s t  d i f f i c i l e  d e  c o m p r e n d r e  c o m m e n t  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  c o l o n i a l e  a p u  

a f f i r m e r  q u e  « la  m a i n - d ’œ u v r e  n e  f e r a i t  v r a i s e m b l a b l e m e n t  p a s  d é f a u t  

d a n s  la r é g i o n  e n  q u e s t i o n  »,  a l o r s  q u e  c e l l e - c i  s e  t r o u v e  p l a c é e  e n t r e  la 

c o n c e s s i o n  d e  1 A b i r  e t  c e l l e  d e  la  M o n g a l a  ( S o c i é t é  a n v e r s o i s e ) ,  c ’ e s t - à - d i r e

(i) V. séance du 28 décem bre et réponse à la  question n° 4.



p r é c i s é m e n t  d a n s  la p a r t i e  d e  la c o l o n i e  o ù  l e s  p o p u l a t i o n s  o n t  é t é  l e  p l u s  

é p r o u v é e s  e t  s o n t  d ’ u n  c o n t a c t  p a r t i c u l i è r e m e n t  d i f f i c i l e  ï

D ' au tn*  p a r t ,  il est  p e r m i s  d e  s e  d e m a n d e r  s i ,  a u  p o i n t  d e  v u e  d e  la 

s é c u r i t é  p u b l i q u e ,  la  r é g i o n  d e s  i î a n g a l a s  s e  r e c o m m a n d a i t  s p é c i a l e m e n t  a u  

c h o i x  d u  G o u v e r n e m e n t ,  p o u r  u n e  p r e m i è r e  e x p é r i e n c e  d e  c o l o n i s a t i o n  p a r  

p e t i t e s  c u l t u r e s  i s o l é e s .  ■

I n t e r r o g é  s u r  e e  p o i n t  ( q u e s t i o n  n° 4 , I i t t .  r ) ,  M. le  M i n i s t r e  d e s  c o l o n i e s  a 

r e f u s é  d e  r é p o n d r e ,  a l l é g u a n t  q u e  c e t t e  q u e s t i o n  é t a i t  é t r a n g è r e  à  l ’o b j e t  d u  

p r o j e t  s o u m i s  à v o s  d é l i b é r a t i o n s .

V o t r e  r a p p o r t e u r  p e r s i s t e  à c r o i r e  q u e  le  s o u v e n i r  d e s  i n c i d e n t s  t r a g i q u e s  

q u i  t>nt s u i v i  le  n a u f l r a g e  d e  la Jllle de Bnujes  ( s u r v e n u  il y a  q u e l q u e s  

m o i s  à p e i n e  d a n s  la r é g i o n  q u i  n o u s  o c c u p e )  su f l i t  p o u r  j u s t i f i e r  c e t t e  

q u e s t i o n ,  q u ’ il a I’ I i o n n c u r  d e  s i g n a l e r  t o u t  p a r t i c u l i è r e m e n t  à v o t r e  

a t t e n t i o n .

Enfin le  p r o n o s t i c  d é f a v o r a b l e  q u i  r e s s o r t  d e s  d i v e r s e s  c o n s i d é r a t i o n s  

p r é c é d e n t e s  e s t  e n c o r e  c o n f i r m é  p a r c e  f a i t ,  q u ’ u n e  p l a n t a t i o n  d e  c a o u t 

c h o u c ,  q u i  a é t é  é t a b l i e  e n  o c t o b r e  1 9 0 2  s u r  e e  m ê m e  t e r r a i n ,  a é t é  a b a n 

d o n n é e  d è s  l ’ a n n é e  s u i v a n t e  ( 1 ).

En r é s u m é ,  l ’ é t u d e  d e s  d i f f é r e n t s  é l é m e n t s  s o u m i s  à v o t r e  e x a m e n  fait  

n a î t r e  d e s  d o u t e s  s i  s é r i e u x  a u  s u j e t  d e  l ’ a v e n i r  d e  l ’e x p é r i e n c e  p r o p o s é e ,  

q u ’ il s e m b l e r a i t  p r e s q u e  q u e  T o n  ai t  v o u l u  a c c u m u l e r  a u t o u r  d e  c e l l e - c i  le 

p l u s  d e  d i f f i c u l t é s  p o s s i b l e .

Si,  m a l g r é  c e t  e n s e m b l e  d e  c i r c o n s t a n c e s  d é f a v o r a b l e s ,  l e  G o n s e i l  e s t i m e  

q u e  l ’e x p é r i e n c e  d o i t  c e p e n d a n t  ê t r e  t e n t é e ,  v o t r e  r a p p o r t e u r  p r é a l a b l e  

c r o i l  q u ' i l  c o n v i e n d r a  d e  d o n n e r  m i s s i o n  à v o t r e  r a p p o r t e u r  d é f i n i t i f  

d ' é t a b l i r  c l a i r e m e n t  q u e  l e s  c o n d i t i o n s  p r o p o s é e s  s o n t  e x c e p t i o n n e l l e m e n t  

a l é a t o i r e s  e t ,  q u ’ e n  c o n s é q u e n c e ,  on  n e  s a u r a i t  t i r e r  a r g u m e n t  d ’ u n  é c h e c  

r é s u l t a n t  é v e n t u e l l e m e n t  s o i t  d e  l ’a b s e n c e  d ’ a d j u d i c a t a i r e s ,  s o i t  d e  la 

d é c o n f i t u r e  d e s  e n t r e p r i s e s  q u i  a u r a i e n t  é t é  c r é é e s .

S e u l e s  c e s  r é s e r v e s  f o r m e l l e s  p o u r r o n t  s a u v e g a r d e r  l ’ a v e n i r ,  en e m p ê c h a n t  

q u e  l ' é c h e c  é v e n t u e l  d ’ u n e  e x p é r i e n c e  p a r t i c u l i è r e m e n t  d i f f i c i l e  n e  r é p a n d e  

a u  s u j e t  d e s  e n t r e p r i s e s  a g r i c o l e s  e n  g é n é r a l  u n  d é c o u r a g e m e n t  q u e  r i e n  n e  

j u s t i f i e r a i t .

i) V. Cahier  de lotissement,  dernière colonne.



B l o c s  B e t  (1.

V u l r c  r a p p o r t e u r  n ’ a p a s  d ' o b s e r v a t i o n  à p r é s e n t e r  a u  s u j e t  d e s  t e r r e s  

c o m p r i s e s  d a n s  e e s  b l o c s ,  q u i  p a r a i s s e n t  a v o i r  é t é  j u d i c i e u s e m e n t  c h o i s i e s .

I I I .  —  Les cahiers des charges.

L e s  a d j u d i c a t i o n s  p r o p o s é e s  s o n t  s o u m i s e s  à d e s  c o n d i t i o n s  g é n é r a l e s  

r! à d e s  c o n d i t i o n s  s p é c i a l e s .

Ees  p r e m i è r e s  s o n t  é c r i t e s  d a n s  l e s  d e u x  c a h i e r s  d e s  c h a r g e s  p r o p r e m e n t  

d i t s ;  l es  s e c o n d e s  s e  t r o u v e n t  c o n s i g n é e s  d a n s  l e s  c o l o n n e s  d u  r e g i s t r e  de  
l o t i s s e m e n t .

P l u s i e u r s  d e  c e s  c l a u s e s  p o r t e n t  e n c o r e  la  t r a c e  d e s  t e n d a n c e s  a u t o c r a 

t i q u e s  d e  l ’ a n c i e n  r é g i m e ,  e n  c e  q u ’ e l l e s  p r é s e n t e n t  u n  c a r a c t è r e  a r b i t r a i r e ,  

o u  d r a c o n i e n ,  q u i  n ’ e s t  p a s  d e  n a t u r e  à e n c o u r a g e r  la  c r é a t i o n  d e  n o u v e l l e s  

e n t r e p r i s e s  p r i v é e s  d a n s  n o t r e  c o l o n i e .

A c e  p o i n t  d e  v u e ,  v o t r e  r a p p o r t e u r  c r o i t  d e v o i r  v o u s  s i g n a l e r  l e s  t r o i s  

d i s p o s i t i o n s  s u i v a n t e s  :

1 °  Obligation de mettre en râleur.

A u x  t e r m e s  d e  l ’ a r t i c l e  3 d e s  c o n d i t i o n s  s p é c i a l e s  d u  b l o c  A ,  la  m o i t i é  a u  

m o i n s  d e s  t e r r e s  v e n d u e s  o u  l o u é e s  d o i t  ê t r e  m i s e  e n  c u l t u r e  d a n s  l e s  s i x  

a n s  à c o m p t e r  d e  la d a t e  d e  l ’ a d j u d i c a t i o n .

C e l t e  o b l i g a t i o n  s e  j u s t i f i e  à t o u s  é g a r d s ,  m a i s  e l l e  e s t  s a n c t i o n n é e  p a r  

d e s  d i s p o s i t i o n s  q u i  n e  p a r a i s s e n t  p a s  é q u i t a b l e s .

En e f f e t .  l e  c a h i e r  d e s  c h a r g e s  s p é c i f i e  q u e  si  c e t t e  o b l i g a t i o n  n ’e s t  p a s  

r e m p l i e ,  ce dont l'Etat .sera ,seul juge , l a  v e n t e  o u  la  l o c a t i o n  d e s  p a r t i e s  

n o n  e x p l o i t é e s  s e r a  a n n u l é e ,  ie p r i x  d ’ a c h a t  r e s t a n t  t o u t e f o i s  a c q u i s  à 

l’ E t a t  o u  l e  p r i x  d e  l o c a t i o n  l u i  r e s t a n t  i n t é g r a l e m e n t  d û .

P a r e i l l e  d i s p o s i t i o n ,  q u i  l a i s s e  à l ’ a d m i n i s t r a t i o n  u n  p o u v o i r  v é r i t a b l e 

m e n t  a r b i t r a i r e ,  n e  s a u r a i t  ê t r e  a p p r o u v é e  e t  v o t r e  r a p p o r t e u r  e s t i m e  

q u ’e l l e  d e v r a i t  ê t r e  m o d i f i é e ,  d e  m a n i è r e  à  a s s u r e r  a u  c o l o n  u n  r e c o u r s  

c o n t r e  t o u t e  d é c i s i o n  i n j u s t e .

A u  s u r p l u s ,  i l  e s t  p e r m i s  d e  c o n s i d é r e r  q u e  l e s  p é n a l i t é s  c o m m i n é e s  s o n t  

v é r i t a b l e m e n t  e x c e s s i v e s .



2" Dispositions restrictives quant au choix des cultures.

Une a u t r e  d i s p o s i t i o n  d e s  c o n d i t i o n s  s p é c i a l e s  d u  b l o c  A  p a r a i t  é g a l e 

m e n t  c r i t i q u a b l e .
A u x  t e r m e s  d e  l ’ a r t i c l e  2 ,  l ’ a d j u d i c a t a i r e ,  m ê m e  s ’ il e s t  a c h e t e u r ,  est  

t e n u  d e  s e  m u n i r  d ’ u n e  a u t o r i s a t i o n ,  a v a n t  d e  p o u v o i r  a f f e c t e r  s e s  t e r r e s  à 

d ’ a u t r e s  c u l t u r e s  q u e  c e l l e s  q u i  s o n t  l i m i t a t i v e m e n t  é n u m é r é e s  à P a r t i c l e  

p r e m i e r .
I n t e r r o g é  a u  s u j e t  d e  c e t t e  i n t e r d i c t i o n  ( q u e s t i o n  n°  9) .  l e  G o u v e r n e m e n t  

a t e n t é  d e  la  j u s t i f i e r ,  e u  s o u t e n a n t  q u ’ e l l e  é t a i t  n é c e s s a i r e  p o u r  a s s u i c r  

l ’ e x é c u t i o n  d e  l ’ o b l i g a t i o n  r e l a t i v e  à la  m i s e  e n  v a l e u r  d o n t  i l  e s t  q u e s t i o n

a u  p a r a g r a p h e  p r é c é d e n t .
Mais ,  il e s t  f a c i l e  d e  c o m p r e n d r e  q u ’ il n ’e s t  n u l l e m e n t  n é c e s s a i r e  d e  r e c o u 

r i r  à d e s  m e s u r e s  p r é v e n t i v e s  ; iussi  t r a c a s s i e r e s ,  p o u r  a s s u r e r  le  c o n t r o l e  

d e  l ’ o b l i g a t i o n  d e  m e t t r e  e n  v a l e u r ,  q u i ,  à r a i s o n  d e  sa  n a t u r e  m ê m e ,  est

d ’ u n e  v é r i i i e a t i o n  a i s é e .

A u  s u r p l u s ,  l e s  r e s t r i c t i o n s  i m p o s é e s  à la  l i b e r t é  d u  p r o p r i é t a i r e  d a n s  le 

c h o i x  d e  s e s  p l a n t a t i o n s  p a r a i s s e n t  d ’ a u t a n t  p l u s  i n e x p l i c a b l e s ,  q u ’ e l l e s  

s ' a p p l i q u e n t  m ê m e  a u x  c u l t u r e s  v i v r i è r e s  : o r .  la p é n u r i e  d e  c e l l e s - c i  es t  si 

n o t o i r e ,  q u e l l e  e s t  c o n s t a m m e n t  i n v o q u é e  p o u r  j u s t i f i e r  q u e l q u e s - u n e s  

d e s  f o r m e s  l e s  p l u s  v e x a t o i r e s  d e  l ' i m p ô t  e n  n a t u r e  et  d u  t r a v a i l  f o r c e  ( 1 ).

V o t r e  r a p p o r t e u r  e s t i m e  d o n c  q u e  l ’ a r t i c l e  2 ,  tel  q u ' i l  e s t  r é d i g é ,  p r é s e n t e  

un c a r a c t è r e  n u i s i b l e m e n t  r e s t r i c t ' d .

;î" f o r m a l i t é s  cl indemnités  en cas d'exin-ojiriation.

La m a t i è r e  d e s  e x p r o p r i a t i o n s  p o u r  c a u s e  d ’ u l i l i t e  p u b l i q u e  e s t  r e g l c e  

d a n s  la  l é g i s l a t i o n  c o n g o l a i s e  p a r  l e  d é c r e t  d u  -Í f é v r i e r  -1887. Ce d e c r e t  

s t i p u l e  « q u ’ à d é f a u t  d ’ e n t e n t e  a m i a b l e ,  l ' e x é c u t i o n  d u  d é c r e t  d ' e x p r o p r i a 

t io n  s e r a  o r d o n n é e  p a r  l e s  t r i b u n a u x ,  q u i  f i x e r o n t  u n e  j u s t e  i n d e m n i t é ,  

l a que l l e  s e r a  d é t e r m i n é e  a p r è s  u n e  e x p e r t i s e  c o n t r a d i c t o i r e  ». On î e m a i -  

q u e r a  q u e ,  d ’ a p r è s  c e  t e x t e ,  l ' i n d e m n i t é  n e  d o i t  p a s  ê t r e  p r é a l a b l e .

D é r o g e a n t  à c e s  d i s p o s i t i o n s ,  l e  c a h i e r  d e s  c h a r g e s  p o u r  l e s  \ e n t e s ,  en 

s o u  a r t i c l e  I X,  s t i p u l e  q u e  : « S i  l ’ é t a b l i s s e m e n t  d u n  c h e m i n  d e  f e r ,  d ’ u n e  

r o u t e  d e  t r a n s p o r t s  o u  d ' u n e  l i g n e  t é l é g r a p h i q u e  e s t  d é c r é t é ,  l ’ E t a t  o u  le  

c o n c e s s i o n n a i r e  p o u r r a  d i s p o s e r  d e s  t e r r a i n s  n é c e s s a i r e s ,  e n  p a y a n t  à

( i)  V o i r  à  titre d’exemple : Annexe au K.  (). du ;>3 décembre 1908. 
Renseignements <lc l 'Office colonial, p. 128.



l ' a c q u é r e u r  l e  d o u b l e  d e  ln v a l e u r  d ' a c h a t  d u  t e r r a i n  e m p r i s ,  p r i n c i p a l  e l  

f ra is ,  si  m i e u x  n ’a i m e  l ' a d j u d i c a t a i r e  r é t r o c é d e r  à l ’ E t a t  o u  c é d e r  a u  c o n 

c e s s i o n n a i r e  t o u t  l e  l o t  a u  p r i x  d ' a e l i a t ,  p r i n c i p a l  e t  f r a i s ,  a u g m e n t é  d o  la 

v a l e u r  d e s  p l a n t a t i o n s  et  d e s  c o n s t r u c t i o n s  ».

P a r  u n e  c l a u s e  a n a l o g u e ,  l e s  c o n d i t i o n s  s p é c i a l e s  a u x  b l o c s  15 e t  C p r e -  

v o i e n t  q u e ,  d a n s  l e s  m ê m e s  c a s ,  « l e  l o c a t a i r e  a u r a  p o u r  t o u t e  i n d e m n i t é  

la v a l e u r  d e s  c o n s t r u c t i o n s  e t  d e s  p l a n t a t i o n s  q u ’ il a u r a i t  é t a b l i e s  s u r  l e s

p a r t i e s  r e p r i s e s  ».
Ces  c l a u s e s  d é r o g a t o i r e s  a u  d r o i t  c o m m u n  s o u l è v e n t  d e u x  i m p o r t a n t e s  

q u e s t i o n s ,  q u e  v o t r e  r a p p o r t e u r  s e  p e r m e t  d e  s i g n a l e r  a l ' a t t e n t i o n  d u  

C o n s e i l  :
•1» E s t - i l  s a g e  d e  p r i v e r  l e s  a d j u d i c a t a i r e s  d e  b i e n s  d o m a n i a u x  d o s  

g a r a n t i e s  q u ’ o f f r e ,  e n  c a s  d ’e x p r o p r i a t i o n ,  l ’i n t e r v e n t i o n  d e  l ’ a u t o r i t é  

j u d i c i a i r e  '!
2° L e s  i n d e m n i t é s  f o r f a i t a i r e s  p r é v u e s  p a r  l e s  c o n d i t i o n s  s o n t - e l l e s  é q u i 

t a b l e m e n t  i i x é e s ?
En r e c h e r c h a n t  p o u r  c e s  d e u x  p r o b l è m e s  d e s  s o l u t i o n s  é q u i t a b l e s ,  il 

c o n v i e n d r a  d e  c o n c i l i e r  l ’ i n térè L  c o l l e c t i f  d e  la  c o l o n i e ,  p o u r  q u i  l e  r a p i d e  

d é v e l o p p e m e n t  d e s  v o i e s  d e  c o m m u n i c a t i o n  p r é s e n t e  u n e  i m p o r t a n c e  c a p i 

ta le ,  a v e c  l ’i n t é r ê t  i n d i v i d u e l  d e s  c o l o n s ,  s a n s  l ’ a c t i f  c o n c o u r s  d e s q u e l s  

n o t r e  ( o u v r e  a f r i c a i n e  r e s t e r a  f o r c é m e n t  s t é r i l e .

T e l l e s  s o n t  l e s  t r o i s  c l a u s e s ,  q u i ,  d e  l ’ a v i s  d e  v o t r e  r a p p o r t e u r ,  p r é s e n t e n t

u n e  t r o p  g r a n d e  s é v é r i t é .
A un  p o i n t  d e  v u e  p l u s  g é n é r a l ,  il c o n v i e n t  d e  l a i r e  d e  b r è v e s  r é s e r v e s

([Liant à deux autres dispositions :

1° Debits d'alcool.

I / a r t i e l e  VIII d e s  d e u x  c a h i e r s  d e s  c h a r g e s  i n t e r d i t  d ’ a f f e c t e r ~ l a  p a r c e l l e  

v e n d u e  o u  l o u é e  à r é t a b l i s s e m e n t  d ’ un  d é b i t  d ’ a l c o o l ,  dans les cas où l ’adju

dication aurait lieu au profit de gens de couleur.
On c o n ç o i t  d i l ï i c i l e m e n t  p o u r q u o i  p a r e i l l e  i n t e r d i c t i o n  n e  s ’ a p p l i q u e r a i t  

p a s  é g a l e m e n t  a u x  b l a n c s  (1 ) .

2° Droit de renouveler les baux.

L e s  c o n d i t i o n s  s p é c i a l e s  r e l a t i v e s  à l a  l o c a t i o n  d e  t e r r e s  d a n s  l e  B a s -

;i) Voir, au surplus, la  réponse à  la  3e question.



C o n g o  p o r t e n t  q u e  le b a i l  e s t  o o n s e n t i  p o u r  u n  t e r m e  rie t r e n t e  a n s  « a v e c

d r o i t  d e  r e n o u v e l e r  ».
Des  e x p l i c a t i o n s  f o u r n i e s  p a r  le  G o u v e r n e m e n t  e n  r é p o n s e  à l a  o n z i è m e  

q u e s t i o n ,  i l r é s u l t e  q u e  l ’ e x p r e s s i o n  « d r o i t  d e  r e n o u v e l e r  » ,  d o i t  ê t r e  i n t e r 

p r é t é e  c o m m e  s i g n i f i a n t  q u ’ à l ’ e x p i r a t i o n  d u  t e r m e  o r i g i n a i r e ,  l e  l o c a t a i r e  

j o u i r a  d u  d r o i t  d e  r e n o u v e l e r  s o n  b a i l ,  p a r  t a c i t e  r e c o n d u c t i o n ,  p o u r  u n  

n o u v e a u  t e r m e  u n i q u e  d e  t r e n t e  a n s .

Il c o n v i e n d r a  d e  f a i r e  p r é c i s e r  d a n s  c e  s e n s  l a  r é d a c t i o n  d u  c a l i i e i  d e s  

c h a r g e s  e t  a u  s u r p l u s ,  i l s e m b l e  q u ’ il s e r a i t  d e  l ’ i n t é r ê t  d e  l a  c o l o n i e  d  e x i g e r  

un p r é a v i s  d ' u n e  a n n é e  a u  m o i n s .

I V .  —  Questions de forme et de procédure.

1 " interprétation de ta loi coloniale.

D a n s  c e t  o r d r e  d ’ i d é e s ,  u n e  p r e m i è r e  q u e s t i o n  s ’ i m p o s e  t o u t  p a r t i c u l i è 

r e m e n t  à r a t t e n t i o n  d u  C o n s e i l  : n ’ est - i l  p a s  i n d i s p e n s a b l e  q u e  c e  p r o j e t  de 

d é c r e t  s o i t  d é p o s é  s u r  l e  b u r e a u  d e s  C h a m b r e s ?

L ’ a r t i c l e  1 5  d e  la  l o i  c o l o n i a l e  e x i g e  l e  d é p ô t  s u r  l e  b u r e a u  d e s  d e u x  

C h a m b r e s ,  p e n d a n t  t r e n t e  j o u r s  d e  s e s s i o n ,  d e  t o u t  p r o j e t  d e  d é c r e t  p o r t a n t  

c e s s i o n  d ’ u n e  s u p e r f i c i e  e x c é d a n t  10,000  h e c t a r e s  o u  c o n c e s s i o n  d une

s u p e r f i c i e  e x c é d a n t  2 3 , 0 0 0  h e c t a r e s .

L e  m ê m e  a r t i c l e  a j o u t e  q u e ,  p o u r  d é t e r m i n e r  c e s  m a x i m a ,  i l  e s t  tenu 

c o m p t e  d e s  c e s s i o n s  o u  c o n c e s s i o n s  d o n t  le  c e s s i o n n a i r e  o u  le c o n c e s s i o n 

n a i r e  a b é n é f i c i é  a n t é r i e u r e m e n t .
Or,  i l p o u r r a i t  s e  f a i r e  q u e ,  l o r s  d e  l ’ a d j u d i c a t i o n ,  le  p l u s  h a u t  e n ch e r i> -  

s e u r  s e  t r o u v e  ê t r e  u n e  p e r s o n n e  a y a n t  b é n é f i c i é  a n t é r i e u r e m e n t  d e  c e s s i o n s  

o u  d e  c o n c e s s i o n s  d o m a n i a l e s  a t t e i g n a n t  l e s  m a x i m a  l é g a u x .

D a n s  c e  c a s ,  n e  c o m m e t t r a i t - o n  p a s  u n e  i l l é g a l i t é  e n  la  d é c l a r a n t  a d j u d i 

c a t a i r e ,  p u i s q u e  l e  d é c r e t  a u t o r i s a n t  la c e s s i o n  o u  la  c o n c e s s i o n  a e l l e  faiti  

n ’ a u r a i t  p a s  é t é  d é p o s é  à l ’ é t a t  d e  p r o j e t  s u r  le  b u r e a u  d e s  d e u x  C h a m b r e s ?

T e l l e  e s t  la  d i f f i c u l t é  j u r i d i q u e  q u ’ il c o n v i e n d r a  d ’ e x a m i n e r  a v e c  t o u t  le 

r e s p e c t  diï  a u  p o u v o i r  p r é é m i n e n t  e t  à l ’ a u t o r i t é  s o u v e r a i n e  d e s  C h a m b r e s  

l é g i s l a t i v e s .

2°  Formes de l'adjudication.

U n e  a d j u d i c a t i o n  n e  s a u r a i t  p r é s e n t e r  l e s  c a r a c t è r e s  i n d i s p e n s a b l e s  de



r é g u l a r i t é  e t  d e  p u b l i c i t é .  si l e s  d i f f é r e n t e s  f o r m a l i t é s  q u ' e l l e  c o m p o r t e  ne  

sont  p a s  s o i g n e u s e m e n t  r é g l é e s  p a r  d e s  d i s p o s i t i o n s  l é g a l e s .

Or, il r é s u l t e  d e  la  r é p o n s e  d u  G o u v e r n e m e n t  à la  q u e s t i o n  n° 1 q u e  la 

l é g i s l a t i o n  c o n g o l a i s e  e s t  m u e t t e  a c e l  é g a r d .
V o t r e  r a p p o r t e u r  e s t i m e  q u e  c e l l e  l a c u n e  d e v r a i t  r i r e  c o m b l é e  i m m é d i a 

t e m e n t  et  q u ’ il c o n v i e n d r a i t  d e  c o m p l é t e r  le  p r o j e t  d e  d é c r e t  s o u m i s  à v o i r e  

e x a m e n  p a r  d e s  d i s p o s i t i o n s  f i x a n t  n o t a m m e n t  :

•1" L e  n o m b r e ,  la f o r m e  e t  l e  c o n t e n u  d e s  p u b l i c a t i o n s  a n n o n ç a n t  l ’ a d j u 

d i c a t i o n  ;
2 “ La l i s t e  d e s  d o c u m e n t s  q u i  d o i v e n t  ê t r e  d é p o s é s  a l ï n s p e c l i o n  d u  

p u b l ie  ;

3° L a  d u r é e  e t  l e  l i e u  d e  c e  d é p ô t ;
/*" L a  d u r é e  d e s  d é l a i s  q u i  d o i v e n t  ê t r e  o b s e r v é s  e n t r e  l e s  p u b l i c a t i o n s ,  le

d é p ô t  d e s  p i è c e s  e t  l ’ a d j u d i c a t i o n .
Des d i s p o s i t i o n s  d e  c e t t e  n a t u r e ,  c l a i r e m e n t  r é d i g é e s ,  c o m p l é t e r a i e n t  

a v a n t a g e u s e m e n t  l e s  e x p l i c a t i o n s  a s s e z  o b s c u r e s  f o u r n i e s  p a r  l e  G o u v e r n e 

m e n t  d a n s  la r é p o n s e  p r é c i t é e  et  p e r m e t t r a i e n t  a u s s i  d e  s i m p l i f i e r  l e  p i o j e t  

d ’a v i s  d o n t  l e  t e x t e  a é t é  c o m m u n i q u é  a u  C o n s e i l .

3° Date de l'adjudication.

Le p r o j e t  d ' a v i s  f i x e  l ’ a d j u d i c a t i o n  a u  l i r m a i .

A v a n t  d ’ a d o p t e r  d é f i n i t i v e m e n t  c e t t e  d a t e ,  il c o n v i e n d r a  d e  r e c h e r c h e r  . 

1 °  Si  e l l e  p e r m e t  d e  t a i r e  l e s  p u b l i c a t i o n s  d e  m a n i è r e  à a s s u r e i  la  p u b l i 

ci té  r é e l l e  d e  l ’ a d j u d i c a t i o n  ;
2° Si .  c o n f o r m é n e n t  a u x  i n s t r u c t i o n s  d u  31 a o û t  1 9 0 6 ,  e l l e  l a i s s e  a u  

p u b l i c  le t e m p s  s u f f i s a n t  p o u r  p r o c é d e r ,  a v a n t  l ’ a d j u d i c a t i o n ,  à  u n e  \ i s i t e  

d e s  l i e u x .  (B.  0 . ,  1 9 0 0 ,  p.  3 8 7 . )

4» Formalités de bonmye. —  L ' a r t i c l e  J*'1' d u  p r o j e t  d e  d é c r e t  s e  t e r m i n e

p ar  u n  p a r a g r a p h e  q u i  e s t  a i n s i  c o n ç u  :

« L e s  t e r r a i n s  d e v r o n t  ê t r e  d é l i m i t é s  d e  c o m m u n  a c c o r d  a v e c  l e s  a u t o 

r i tés c o m p é t e n t e s  d u  C o n g o .  » ( V o i r  r é p o n s e  à la q u e s t i o n  n°  6 .)

V o t r e  r a p p o r t e u r  p e n s e  q u e ,  p o u r  é v i t e r  t o u t e  d i f f i c u l t é  d a n s  1 a v e n i r ,  il 

s e ra i t  s a g e  d e  p r é v o i r  l ’ i n l o r v c n l i o n  d e s  t r i b u n a u x  e n  c a s  d e  d é s a c c o r d  

p e r s i s t a n t  e n t r e  l ’ a c q u é r e u r  c l  l e s  a g e n t s  d e  l ' a u t o r i l e  c h a r g é s  d u  s e r v i c e  

d u  b o r n a g e .
★
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Kn t e r m i n a n t  sa  t â c h e ,  v o t r e  r a p p o r t e u r  p r o v i s o i r e  s ’ e x c u s e  d ’ a v o i r d o n n é  

à c e  r a p p o r t  d e s  d é v e l o p p e m e n t s  q u i ,  à p r e m i è r e  v u e ,  p e u v e n t  p a r a î t r e  

e x a g é r é s ,  à r a i s o n  d e  la m i n i m e  é t e n d u e  d e s  a l i é n a t i o n s  f a i s a n t  l ' o b j e t  d e  

c e  d é c r e t .

Mais  il l u i  a s e m b l é  q u ’ il c o n v e n a i t  d e  p r o c é d e r  a v e c  u n  s o i n  t o u t  p a r t i 

c u l i e r ,  la p r e m i è r e  f o i s  q u e  l e  C o n s e i l  e s t  a p p e l é  à e x e r c e r  u n e  d e s  a t t r i b u 

t i o n s  l e s  p l u s  i m p o r t a n t e s  d e  la m i s s i o n  d ’ a s s i s t a n c e  et  d e  c o n t r ô l e  q u e  la 

l o i  l u i  a c o n f i é e .

D ’ a i l l e u r s ,  p l u s  d ’ u n  d e s  p r o b l è m e s  e x a m i n é s  a u  c o u r s  d e  c e  r a p p o r t  

t o u c h e  à d e s  q u e s t i o n s  d e  p r i n c i p e  e t ,  d è s  l o r s ,  i l  d e v e n a i t  n é c e s s a i r e  d e  l e s  

é t u d i e r  a v e c  c o n s c i e n c e ,  q u e l l e  q u e  s o i t  l ’ i m p o r t a n c e  m i n i m e  d e s  i n t é r ê t s  

m a t é r i e l s  e n g a g é s .
H. Speyer.

Réponses du Gouvernement a u x  questions posées 
par M. le Rapporteur provisoire.

Q u e s t i o n s  g é n é r a l e s .

Question i .

Q u e l l e s  s o n t  l e s  d i s p o s i t i o n s  l é g a l e s  r é g l a n t  la  f o r m e  d e s  a d j u d i c a t i o n s  

p u b l i q u e s ?

N o t a m m e n t  :

a) O ù,  q u a n d  et c o m b i e n  d e  f o i s  l e s  p u b l i c a t i o n s  a n n o n ç a n t  l ’ a d j u d i c a t i o n  

d o i v e n t - e l l e s  ê t r e  f a i t e s ;

b) A  p a r t i r  d e  q u e l l e  d a t e  e t  p e n d a n t  c o m b i e n  d e  j o u r s  l e s  d o c u m e n t s  

v i s é s  d a n s  le  p r o j e t  d ’ a v i s  p e u v e n t - i l s  ê t r e  c o n s u l t é s  p a r  l e  p u b l i c  à B r u 

x e l l e s  et  à Borna ;

r) P o u r q u o i  le  c a h i e r  d e s  c h a r g e s  n e  f i g u r e - t - i l  p a s  a u  n o m b r e  d e  c e s  
d o c u m e n t s  ;

d) C o m m e n t  i v g l o - t - o n  « n o  a d j u d i c a t i o n  p o u r  la v e n t e  c l  s u b s i d i a i r c m o i i l  
p o u r  la l o c a t i o n  ?



Réponse.

L e  d é c r e t  d u  3 j u i n  1 9 0 6  e s t  la  s e u l e  d i s p o s i t i o n  l é g a l e  r e l a t i v e  a u x  a d j u 

d i c a t i o n s  p u b l i q u e s  ; la  f o r m e  d e  c e l l e - c i  n ’y  e s t  p a s  r é g l é e .  (B.  6>. ,p .  2 7 9 .

I / a v i s ,  l e s  c a h i e r s  d e s  c h a r g e s  e t  u n e  l i s t e  d e s  t e r r e s  m i s e s  e u  v e n t e  o u  

en l o c a t i o n  s e r o n t  p u b l i é s  e n  a n n e x e  a u  Bulletin O/ficid. D e s  t i r é s  à p a r t  

de c e s  p i è c e s  s e r o n t ,  d e  p l u s ,  a d r e s s é s  p a r  l e  G o u v e r n e u r  g é n é r a l  a u x  p a r t i 

c u l i e r s .  s o c i é t é s  c o m m e r c i a l e s  e t  a s s o c i a t i o n s  r e l i g i e u s e s  é t a b l i s  a u  C o n g o .  

Mais c e s  p u b l i c a t i o n s  e t  c e s  i n f o r m a t i o n s  n e  p o u r r o n t  ê t r e  f a i t e s  a v a n t  

l ' i m p r e s s i o n  d u  c a h i e r  d e  l o t i s s e m e n t  e t  d e s  c o n d i t i o n s  p a r t i c u l i è r e s ,  ni  

ava nt  l ’ e x é c u t i o n  d e s  c r o q u i s  a u x q u e l s  le  c a h i e r  d e  l o t i s s e m e n t  r e n v o i e ,  

l / i m p r e s s i o n  d u  c a h i e r  e t  la c o n f e c t i o n  d e s  c r o q u i s  c o m m e n c e r o n t  d è s  

q u e  le  p r o j e t  d e  d é c r e t  a u r a  r e ç u  la  s a n c t i o n  r o y a l e .

A u s s i t ô t  q u e  l e  c a h i e r  d e  l o t i s s e m e n t  a u r a  é t é  i m p r i m é  e t  q u e  T o n  s e r a  

en p o s s e s s i o n  d e s  c r o q u i s ,  t o u s  l e s  d o c u m e n t s  r e l a t i f s  à l ’ a d j u d i c a t i o n  

p u b l i q u e  p o u r r o n t ,  j u s q u ’a u  p r e m i e r  j o u r  d e  l ’ a d j u d i c a t i o n ,  ê t r e  c o n s u l t é s  

p ar  le p u b l i c  à B r u x e l l e s  e t  a u  C o n g o ,  n o t a m m e n t  à Bo rn a  e t  d a n s  t o u s  l e s  

c h e f s - l i e u x  d e  d i s t r i c t s .

S e u l s ,  l e  c a h i e r  d e  l o t i s s e m e n t  e t  d e s  c o n d i t i o n s  p a r t i c u l i è r e s ,  a i n s i  q u e  

les c r o q u i s ,  n e  s e r o n t  p a s  p u b l i é s  a u  Bulletin Officiel ni  a d r e s s é s  a u x  i n t é 

r e s s é s .  C e u x  c i  a u r o n t  t o u t e  f a c i l i t é  p o u r  c o n s u l t e r  c e s  p i è c e s  e t  s ’e n  f a i r e  

d é l i v r e r  d e s  e x t r a i t s .

P o u r  p r o c é d e r  à  la v e n t e  e t  s u b s i d i a i r e m e n l  à la l o c a t i o n ,  o n  m e t t r a  

d ' a b o r d  l e s  p a r c e l l e s  d e  t e r r e  e n  v e n t e .  T o u t  t e r r a i n  n o n  a d j u g é  s e r a  

i m m é d i a t e m e n t  m i s  e n  a d j u d i c a t i o n  d e  l o c a t i o n .

Question 2.

Q u e l l e s  m e s u r e s  l ’A d m i n i s t r a t i o n  a - t - e l l e  p r i s e s  p o u r  r e c h e r c h e r  e t  

c o n s t a t e r  l e s  c h a r g e s  e t  o b l i g a t i o n s  d o n t  l e s  t e r r e s  o f f e r t e s  p e u v e n t  ê t r e  

g r e v é e s  a u  p r o f i t  d e  t i e r s  ?

S p é c i a l e m e n t ,  n ’a - t - e l l e  p a s  p r o c é d é  s u r  p l a c e  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  c e s  

t e r r e s ,  à la  d é t e r m i n a t i o n  e t  à l a  c o n s t a t a t i o n  o f f i c i e l l e  d e  l a  n a t u r e  e t  d e  

l ' é t e n d u e  d e s  d r o i t s  d ’ o c c u p a t i o n ,  d ’ u s a g e  e t  d e  j o u i s s a n c e  a p p a r t e n a n t  

a u x  i n d i g è n e s ?

J'ai  r h o n n e u r  d e  d e m a n d e r  la  c o m m u n i c a t i o n  d e s  r é s u l t a t s  d e s  e n q u ê t e s  

qui a u r a i e n t  é t é  f a i t e s  d a n s  c e  b u t .



C’ est  s u r  la p r o p o s i t i o n  o u  d e  l ’ a v i s  c o n f o r m e  d e  l ’ a u t o r i t é  a u  C o n g o  q u e  

les  t e r r a i n s  q u ’ il e s t  q u e s t i o n  d e  m e t t r e  e n  a d j u d i c a t i o n  p u b l i q u e  o n t  é t é  
i n s c r i t s  a u  (‘a l l i e r  cle l o U s s e m c n l .

L e  G o u v e r n e u r  g é n é r a l  a y a n t  r e ç u  p o u r  i n s t r u c t i o n  d e  ne signaler p o u r  

ê t r e  m i s e s  e n  v e n t e  o u  e n  l o c a t i o n  q u e  d e s  t e r r e s  d i s p o n i b l e s ,  l e s  d r o i l s  

d e s  i n d i g è n e s  n ’ o n t  p a s  é t é  p e r d u s  d e  v u e .  11 e s t  c e r t a i n  q u e  d e s  d r o i t s  d e

1 e s p e c e  n e  p e u v e n t  e x i s t e r  q u e  s u r  l e s  q u e l q u e s  p a r c e l l e s  q u i  o n t  d o n n é  

l i e u  a u x  r é s e r v e s  i n s c r i t e s  a u  c a h i e r  d e  l o t i s s e m e n t .  L e s  d r o i t s  d e s  i n d i 

g è n e s  s o n t  d ’a i l l e u r s  r é s e r v é s  p a r  l ’ o r d o n n a n c e  d u  •l,'r j u i l l e t  1 8 8 5  e t  p a r  

l e s  d é c r e t s  d e s  H  s e p t e m b r e  488G e t  3 j u i n  1 9 0 6 .  (Bulletin Officiel de  

188.>-1880,  p p .  2.‘> et  90,  Bulletin Officiel d e  1 9 0 6 ,  p.  2 2 6 . )

La d é t e r m i n a t i o n  e t  la c o n s t a t a t i o n  o l l i c i e l l e  d e  l a  n a t u r e  e t  d e  l ’ é l e n d i i e  

d e s  d r o i t s  d e s  n a t i f s  s o n t  p o u r s u i v i e s  c o n f o r m é m e n t  a u x  i n s t r u c t i o n s  du 

8 s e p t e m b r e  1 9 0 6 .  (Bulletin Officiel, p p .  3 7 8  e t  s u i v . )

Question 3.

P o u r q u o i  l ’ a r t i c l e  VIII d u  c a h i e r  d e s  c h a r g e s  v i s e - t - i l  s e u l e m e n t  l e  c a s  où 

un  d é b i t  d ’ a l c o o l  s e r a i t  c r é é  p a r  d e s  g e n s  d e  c o u l e u r ?

Réponse.

L ’ e x p é r i e n c e  a m o n t r é  q u e  l e s  g e n s  d e  c o u l e u r ,  l o r s q u ' i l s  a c h è t e n t  o u  

p r e n n e n t  à b a i l  d e s  t e r r a i n s  d a n s  l e  B a s - C o n g o ,  n e  t a r d e n t  p a s  à  y  o u v r i r  
d e s  d é b i t s  d ’a l c o o l .

C ’ e s t  a f in  d ’ e n r a y e r  d a n s  la  m e s u r e  d u  p o s s i b l e  l e s  r a v a g e s  c a u s é s  p a r  

l ' a b u s  d e s  s p i r i t u e u x  q u e  l ' a r t i c l e  VIII d u  c a h i e r  d e s  c h a r g e s  p r o s c r i t  la 

v e n t e  d e  b o i s s o n s  l o r t e s  s u r  l e s  p a r c e l l e s  q u i  s e r a i e n t  a d j u g é e s  à d e s  g e n s  

d e  c o u l e u r .  L e  c a h i e r  d e s  c o n d i t i o n s  p a r t i c u l i è r e s  i n t e r d i t  a u  s u r p l u s  à l ' a d j u 

d i c a t a i r e ,  q u e l  q u ’ il s o i t ,  d ’ a f f e c t e r  s o n  t e r r a i n  à u n  d é b i t  d ' a l c o o l  t e n u  p a r  
d e s  g e n s  d e  c o u l e u r .

L e s  t r è s  r a r e s  d é b i t s  d a l c o o l  t e n u s  p a r  l e s  b l a n c s  n ' o n t  p r é s e n t é  j u s q u ’ ici  

a u c u n  i n c o n v é n i e n t .  L e  j o u r  o ù  c e s  d é b i t s  d o n n e r a i e n t  l i e u  à  d e s  a b u s ,  on 

a p p l i q u e r a i t  a u x  b l a n c s  l ’ i n t e r d i c t i o n  v i s a n t  l e s  g e n s  d e  c o u l e u r .



Question -4.

L e x p o s é  d e s  m o t i f s  é t a n t  t r è s  s o m m a i r e ,  j e  p r i e  AI. l e  M i n i s t r e  d e  b i e n  

v o u l o i r  c o m m u n i q u e r  u n e  n o t e  e x p o s a n t  :

a) La  n a t u r e  d e s  t e r r e s  d o n t  il s ’ a g i t  ( n o t a m m e n t  : s ’ag i t - i l  d e  f o r ê t s ,
d ' h e r b a g e s )  ;

b) L a  s i t u a t i o n  é c o n o m i q u e  d e s  r é g i o n s  o ù  e l l e s  s o n t  s i t u é e s  ( n o t a i n -  

m e n t  d e n s i t é  d e  la p o p u l a t i o n ,  o c c u p a t i o n s  h a b i t u e l l e s  e t  d e g r é  d e  c i v i 

l i s a t i o n  d e  c e l l e - c i ,  é t e n d u e  d e s  a l i é n a t i o n s  c o n s e n t i e s  p r é c é d e m m e n t , -  e t c . ) ;

<") La  s i t u a t i o n  p o l i t i q u e  e t  a d m i n i s t r a t i v e  d e  c e s  r é g i o n s  ( n o t a m m e n t  : 

l ' o c c u p a t i o n  e s t - e l l e  f o r t e m e n t  é t a b l i e ,  y  a- t - i l  e u  d e s  t r o u b l e s  r é c e n t s ,  

n o m b r e  d e s  b l a n c s  é t a b l i s  d a n s  la r é g i o n ,  e t c . ) ?

Réponse.

L e s  t e n a i n s  d e  la  r é g i o n  d e  B a n a n a  p e u v e n t  ê t r e  c o n s i d é r é s  c o m m e  c o u -  

v e r t s  d ’h e r b a g e s ,  c e u x  d e  la  r é g i o n  d e  P u n t a  d a  L e n h a  et  d e  la  r i v e  g a u c h e  

«lu C o n g o  d a n s  le  d i s t r i c t  d e s  B a n g a l a s  c o m m e  t e r r a i n s  f o r e s t i e r s .

Les  q u e s t i o n s  b et  p a r a i s s e n t  é t r a n g è r e s  à l ' o b j e t  d u  p r o j e t  s o u m i s  a u
C o n s e i l .

Question ,■>.

Il’ a p r e s  q u e l l e s  b a s e s  a - t - o n  é t a b l i  l e s  p r i x  m e n t i o n n é s  a u  c a h i e r  d e
l o t i s s e m e n t ?

Si c ’ esl  a u  m o y e n  d ’é v a l u a t i o n s  c o m p a r a t i v e s ,  j ’ a i  l ’ h o n n e u r  d ' e n  d e m a n -  
■ 1e r  la c o m m u n i c a t i o n .

Si c ’ e s l  d ’ a p r e s  u n  t a r i f  l é g a l ,  p r i è r e  d ’ i n d i q u e r  la d i s p o s i t i o n  v i s é e .

Réponse.

L e s  p r i x  m e n t i o n n é s  a u  c a h i e r  d e  l o t i s s e m e n t  s o n t  b a s é s  s u r  le  t a r i f  
■i-joint a p p l i q u é  en d e r n i e r  l i e u  p a r  l ’ E t a l .





Je p r i e  31. l e  M i n i s t r e  d e  b i e n  v o u l o i r  i n d i q u e r  q u e l l e s  s o n t  les  

d i s p o s i t i o n s  l é g a l e s  r é g l a n t  l a  d é l i m i t a t i o n  d e s  t e r r e s  m e n t i o n n é e s  a u  

p a r a g r a p h e  f i n a l  d e  l ’ a r t i c l e  1 er d u  p r o j e t  d e  d é c r e t  a i n s i  q u e  l e s  a u t o r i t é s  

c o m p é t e n t e s  p o u r  p r o c é d e r  à c e t t e  o p é r a t i o n .

R é p o n s e .

Les  d i s p o s i t i o n s  l é g a l e s  r é g l a n t  la  d é l i m i t a t i o n  d e s  ( e r r e s  s o n t  : 

l u L e s  a r t i c l e s  i v'\ 2 e t  3 d u  d é c r e t  d u  30  a v r i l  18 8 7  (Bulletin Offwicl, 

[). 180.  n o u v e l l e  é d i t i o n )  ;

2" L ’ a r r ê t é  d u  30  j u i n  1 8 8 7  (Bulletin Officiel, p .  2 0 7 ,  n o u v e l l e  é d i t i o n ) .  

Les  a u t o r i t é s  c o m p é t e n t e s  p o u r  p r o c é d e r  à  la  d é l i m i t a t i o n  d é f i n i t i v e  s o n t  

les g é o m è t r e s  d u  c a d a s t r e  a g i s s a n t  n o t a m m e n t  d ’a p r è s  l e s  i n s t r u c t i o n s  d u  

C o n s e r v a t e u r  d e s  t i t r e s  f o n c i e r s ,  q u i  e n  r é f è r e  é v e n t u e l l e m e n t  a u  G o u v e r 

n e u r  g é n é r a l .

D e s  d é l i m i t a t i o n s  p r o v i s o i r e s ,  e n  a t t e n d a n t  q u e  Je m e s u r a g e  o l ï i c i e l  a i t  

e u  l i e u ,  s o n t  p a r f o i s  f a i t e s  p a r  l e s  c o m m i s s a i r e s  d e  d i s t r i c t ,  d é l é g u é s  d u  

G o u v e r n e u r  g é n é r a l ,  e t  p a r  l e s  i n t é r e s s é s .

B l o c  A .  .

Question 7.

Je p r i e  3i. l e  3 I i n i s t r e  d e  b i e n  v o u l o i r  c o m m u n i q u e r  le  c r o q u i s  de
ce  b l o c .

R é p o n s e .

Ci-joint la copie du croquis du bloc de Bolombo (33 hectares environ) 

visé  a u  l i t t .  A  d e  l ’ e x p o s é  d e s  m o t i f s .



QUESTION 8.

J e  p r i e  AI. l e  M i n i s t r e  d e  b i e n  v o u l o i r  d o n n e r  q u e l q u e s  e x p l i c a t i o n s  c o m 

p l é m e n t a i r e s  a u  s u j e t  d e  l a  c o n c e p t i o n  g é n é r a l e  d u  p l a n  s u i v a n t  l e q u e l  

■on a f f e c t e r a i t  à d e s  u s a g e s  a g r i c o l e s  u n e  s é r i e  d e  p a r c e l l e s  d e  m i n i m e  

é t e n d u e  e t  s é p a r é e s  l e s  u n e s  d e s  a u t r e s .

Il i m p o r t e r a i t  n o t a m m e n t  d e  s a v o i r  :

a) Q u e l l e s  s o n t  l e s  r a i s o n s  q u i ,  p o u r  c e t t e  e x p é r i e n c e  o n t  f a i t  p r é f é r e r  la 

. r é g i o n  d e s  B a n g a l a s  à t o u t e  a u t r e  ;

h) Q u e l  e s t  l e  s y s t è m e  d e  c u l t u r e  q u i  p e r m e t  d ' e x p l o i t e r  f r u c t u e u s e 

m e n t  d e s  s u p e r f i c i e s  a u s s i  p e t i t e s  q u e  c e l l e s  d o n t  il s ' a g i t .

K É I 'O N S E .

C e r t a i n s  p a r t i c u l i e r s  o u  s o c i é t é s  p e u v e n t  a v o i r  c o n ç u  l e  p r o j e t  d ’ é t a b l i r  

-une e x p l o i t a t i o n  a g r i c o l e  d a n s  l e  l l a u t - C o n g o  e t  o n  p o u r r a i t  c r i t i q u e r  le 

■ G ou v e r n e m e n t  s ' i l  n e  m e t t a i t ,  à c e t t e  f i n ,  a u c u n  t e r r a i n  e n  a d j u d i c a t i o n  

p u b l i q u e  d a n s  c e t t e  p a r t i e  d u  C o n g o  B e l g e .

C ' e s t  p o u r  é v i t e r  c e s  c r i t i q u e s ,  c ’ e s t  p o u r  p e r m e t t r e  d ' e x p é r i m e n t e r  s u r  

p l a c e  l a  v a l e u r  do  t e l s  p r o j e t s  e t  p o u r  é v i t e r  a u x  i n t é r e s s é s  d ’ a m è r e s  

d é c e p t i o n s  q u e  s e p t  p e t i t e s  p a r c e l l e s  s e r a i e n t  m i s e s  e n  v e n t e  o u  e n  l o c a 

t i o n  d a n s  le d i s t r i c t  d e s  B a n g a l a s .  S i ,  p a r  la  s u i t e ,  l e s  i n t é r e s s é s  l e  d e m a n 

d e n t ,  t o u t e s  eus  p a r c e l l e s  p o u r r o n t  ê t r e  a g r a n d i e s ;  il e n  s e r a  f a i t  m e n t i o n  

a u  c a h i e r  d e  l o t i s s e m e n t .

Le  G o u v e r n e m e n t  c h e r c h e  n o t a m m e n t  à é v i t e r  les  r é c r i m i n a t i o n s  c l  les 

p l a i n t e s  d e  c e u x  q u i  s ' i m a g i n e n t  q u ’ il s u l ï i t  d ’ o b t e n i r  d e  g r a n d s  t e r r a i n s  

p o u r  é t a b l i r  e t  m e n e r  à b i e n  u n e  e n t r e p r i s e  a g r i c o l e .

J u s q u ’ i c i  l ’ o c t r o i  d e  g r a n d s  t e r r a i n s  a fa i t  n a î t r e  b e a u c o u p  d e  s o c i é t é s ,  

m a i s  p e u  d ’ e x p l o i t a t i o n s  a g r i c o l e s  p r o s p è r e s .

L a  r i v e  g a u c h e  d u  C o n g o  d a n s  l e  d i s t r i c t  d e s  B a n g a l a  a é t é  c h o i s i e  p a r c e  

q u ’ e l l e  e s t  s i t u é e  s u r  la  r o u t e  d e s  g r a n d s  s t e a m e r s ,  p a r c e  q u ’ e l l e  n e  d o n n e  

l i e u  q u ’ à d e s  f r a i s  d e  t r a n s p o r t  r e l a t i v e m e n t  p e u  c o û t e u x ,  p a r c e  q u ’ e l l e  est  

s i t u é e  à p r o x i m i t é  d e  p o s t e s  i m p o r t a n t s  d e  l ’E t a t ,  p a r c e  q u e  l a  s a i s o n  s è c h e  

n ’ y  c o m m e n c e  q u e  fin d é c e m b r e  p o u r  s e  t e r m i n e r  d a n s  le  c o u r a n t  d e  m a r s .



)tam: que la main-d'œuvre n'y fera vraisemblablement pas défaut e t  e n f i n  p a r c e -  

q u ' a u c u n e  c o n c e s s i o n  d ’ e x p l o i t a t i o n  n ’ y  a é t é  a c c o r d é e  à d e s  t i e r s  e t  q u e  l a  

r é g i o n  e s t  l i b r e  d e  t o u t e  d i s p o s i t i o n  a u  p r o f i t  d u  Domaine National.

Q u estion  9.

P o u r  q u e l l e  r a i s o n  l ’a d j u d i c a t a i r e  d o i t - i l  s e  m u n i r  d ’ u n e  a u t o r i s a t i o n '  

a v a n t  d e  p o u v o i r  a f f e c t e r  s e s  t e r r e s  à d e s  c u l t u r e s  v i v r i è r e s  ?

.N’ y a-t-i l  p a s  là  u n e  d i s p o s i t i o n  i n u t i l e m e n t  r e s t r i c t i v e  e t  d e  n a t u r e  à. 

r e t a r d e r  l e  r a p i d e  d é v e l o p p e m e n t  a g r i c o l e  d e  la  c o l o n i e  ?

R é p o n s e .

Les  i n d i c a t i o n s  d u  c a h i e r  d e  l o t i s s e m e n t  m o n t r e n t  q u e  l e s  t e r r e s  q u i  

s e r a i e n t  m i s e s  e n  v e n t e  o u  e n  l o c a t i o n  d a n s  l e  d i s t r i c t  d e s  B a n g a l a s  s o n t  

d e s t i n é e s  à u n e  e x p l o i t a t i o n  a g r i c o l e  b i e n  d é t e r m i n é e  : p l a n t a t i o n s  d ’ a r b r e s  

o u  d e  l i a n e s  à c a o u t c h o u c  o u  d e  c a f é i e r s ,  d e  c a c a o y e r s ,  d ’ i n d i g o t i e r s  o u  de- 

t a b a c .  D’ a u t r e  p a r t ,  l a  m o i t i é  a u  m o i n s  d e s  t e r r e s  v e n d u e s  o u  l o u é e s  d e v r a  

ê t r e  m i s e  e n  c u l t u r e  e n d é a n s  l e s  s i x  a n s ,  à c o m p t e r  d e  l a  d a t e  d e  l ’ a d j u d i 

c a t i o n .  e t ,  si  c e t t e  o b l i g a t i o n  n ’ e s t  p a s  r e m p l i e ,  ce dont l'Etal sera seul 

jutje, la v e n t e  o u  l a  l o c a t i o n  d e s  p a r t i e s  n o n  e x p l o i t é e s  s e r a  a n n u l é e ,  le- 

p r i x  d ’ a c h a t  r e s t a n t  t o u t e f o i s  a c q u i s  à l ’ E t a t  o u  l e  p r i x  d e  l o c a t i o n  l u i  

r e s t a n t  i n t é g r a l e m e n t  di ï .

Il e s t  t o u t  n a t u r e l  q u e ,  d a n s  c e s  c o n d i t i o n s ,  l ’ E t a t  s u b o r d o n n e  à s o n  a u t o 

r i s a t i o n  l ’ é t a b l i s s e m e n t  d e  c u l t u r e s  a u t r e s  q u e  c e l l e s  s u s m e n t i o n n é e s .  Il  n e  

faut  p a s  q u e ,  s o u s  p r é t e x t e  d ’ a v o i r  e n  t e r r e  q u e l q u e s  p l a n t s  d e  b a n a n i e r s  p a r  

e x e m p l e ,  l ’ a d j u d i c a t a i r e  p u i s s e  p r é t e n d r e  a v o i r  m i s  s o n  t e r r a i n  e n  v a l e u r  

et a v o i r  r e m p l i  la  c o n d i t i o n  i m p o s é e  p o u r  q u e  le  t e r r a i n  l u i  r e s t e  e n t i è r e m e n t  

a c q u i s  o u  d o n n é  à b a i l .

H l o c s  B  e t  C .

Q u est ion  10.

Je p r i e  M. l e  M i n i s t r e  d e  b i e n  v o u l o i r  c o m m u n i q u e r  l a  r e q u ê t e  d o  

M. De B a u w .



R é p o n s e .

Ci-joinL c o p i e  d o  la r e q u ê t e  d e  M. De I J a u w .

Bruxelles, le J*'1' février 1901.

« Mo n s ie u r  l e  S e c r é t a i r e  d ’ K t a t ,

» J ’ ai  l ' h o n n e u r  d e  v o u s  p r i e r  d e  b i e n  v o u l o i r  m e  f a i r e  s a v o i r  à  q u e l l e s  

c o n d i t i o n s  le  G o u v e r n e m e n t  d e  l ' E t a t  I n d é p e n d a n t  s e r a i t  d i s p o s é  à m e  

d o n n e r  à b a i l ,  p o u r  u n e  d u r é e  d e  trente années e t  a v e c  d r o i t  d e  r e n o u 

v e l l e m e n t  :

» 1 °  D a n s  la r é g i o n  c o m p r i s e  e n t r e  la p o i n t e  d e  B a n a n a  e t  l e  b a s s i n  de  

la r i v i è r e  L u i h i ,  ' i()0 h e c t a r e s  d e s t i n é s  à ê t r e  e o m p l a n t é s  d e  c o c o t i e r s ;

» 2"  S u r  la r i v e  d r o i t e  d u  l l e u v e ,  e n t r e  le ,'>p e t  l e  6(‘ p a r a l l è l e  S .  e t  e n t r e  

e( i2°;-{8’ d e  l o n g i t u d e  S. ( f e u i l l e t  I c a r t e  II. D r o o g m a n s )  oOO hcc-  

l a r e s  d e s t i n é s  à ê t r e  e o m p l a n t é s  d e  p a l m i e r s .

» d e t t e  d e m a n d e  e s t  f a i t e  af in  d e  p o u v o i r ,  à l ’ a v e n i r ,  a s s u r e r  p a r  d e s  

p l a n t a t i o n s  l ' a l i m e n t a t i o n  en m a t i è r e s  p r e m i è r e s  d ’ u n e  u s i n e  t r a i t a n t  les  

p r o d u i t s  o l é a g i n e u x  el  i n s t a l l é e  d e p u i s  1 9 0 4  en B e l g i q u e .

» J ' o s e  e s p é r e r  q u e  le  G o u v e r n e m e n t  v o u d r a  b i e n  t e n i r  c o m p t e  d e  c e  q u e  

la c u l t u r e  d u  c o c o t i e r  e s t  u n e  d e s  e n t r e p r i s e s  q u i  d o i v e n t  ê t r e  l e  p l u s  f a v o 

r i s é e s  p a r  l u i ,  p a r c e  q u e  l ' i n t r o d u c t i o n  d e  c e  g e n r e  d e  p l a n t a t i o n s  a u  C o n g o  

a m è n e r a  n é c e s s a i r e m e n t  u n e  p l u s - v a l u e  c o n s i d é r a b l e  d e s  t e r r i t o i r e s  de  

l ’ Etat  c o m p r i s  d a n s  le z o n e  m a r i t i m e .

» E n  v o u s  d e m a n d a n t  d e  v o u l o i r  r é s e r v e r  à m a  d e m a n d e  u n  a c c u e i l  f a v o 

r a b l e ,  j e  v o u s  p r i e  d ’ a g r é e r .  .

» (S.)  De B a u w . »

Monsieur le Secrétaire d'Etat

de l'Elat fndépmdant du Congo, 

Bruxelles.



Les  c o n d i t i o n s  s p é c i a l e s  p o r t e n t  q u e  l a  l o c a t i o n  e s t  c o n s e n t i e  a v e c  d r o i t  

de r e n o u v e l e r  l e  b a i l .

Kaut-il  e n t e n d r e  p a r  l à  q u ’ à  l ’ e x p i r a t i o n  d u  p r e m i e r  b a i l ,  l e  l o c a t a i r e  

a u r a ,  s a n s  p r é a v i s  d e  s a  p a r t ,  l e  d r o i t  a b s o l u  d e  s e  f a i r e  c o n s e n t i r  u n  s e c o n d  

bail  d e  m ê m e  d u r é e  e t  à  d e s  c o n d i t i o n s  i d e n t i q u e s ?  D a n s  l a  n é g a t i v e ,  c o m 

m e n t  f a u l - i l  e n t e n d r e  c e  d r o i t  d e  r e n o u v e l e r ?

R é p o n s e .

Il s u t l i r a  q u e  l ' a d j u d i c a t a i r e  p a i e  l e  p r i x  c o n v e n u  à l a  fin d e  la  t r e n t i è m e  

a n n é e  d u  b a i l  p o u r  q u e  c e l u i - c i  s o i t  c o n t i n u é  p o u r  u n  n o u v e a u  t e r m e  d e  

1 l’e n t e  a n s .

Si l ’ e x p l o i t a t i o n  r é u s s i t ,  l ’ a d j u d i c a t a i r e  p o u r r a  b é n é f i c i e r  d e  s o n  t r a v a i l  

et d e  s e s  p e i n e s .  J u s q u ’ à  p r é s e n t ,  t o u s  c e u x  q u i  s e  s o n t  o c c u p é s  a u  C o n g o  

d ' e x p l o i t a t i o n  d e  c o c o t i e r s  e t  d e  p a l m i e r s  n ’ o n t  e s s u y é  q u e  d e s  m é c o m p t e s .

Da n s  la  p e n s é e  d u  G o u v e r n e m e n t ,  l e  d r o i t  d e  r e n o u v e l e r  l e  b a i l  n e  

p o u r r a  s ' e x e r c e r  q u ’ u n e  s e u l e  f o i s .  L a  r é d a c t i o n  d u  c a h i e r  d e s  c h a r g e s  s e r a  

p r é c i s é e  d a n s  c e  s e n s .

Q u estion  12.

P o u r  q u e l l e s  r a i s o n s  l e s  a r t i c l e s  1 er e t  2 d e s  c o n d i t i o n s  s p é c i a l e s  i m p o s e n t -  

i ls  l ’o b l i g a t i o n  d e  p l a n t e r  s o i t  d e s  p a l m i e r s ,  s o i t  d e s  c o c o t i e r s ,  à  l ’e x c l u s i o n  

de t o u t e  a u t r e  c u l t u r e ?

Y y  a-t-i l  p a s  l à  u n e  d i s p o s i t i o n  i n u t i l e m e n t  r e s t r i c t i v e  e t  n u i s i b l e  a u  

r a p i d e  d é v e l o p p e m e n t  a g r i c o l e  d e  la  c o l o n i e ?



D r l o u s  l e s  t e r r a i n s  d e  la  r é g i o n  d e  l i a n a n a ,  .ceux m i s  e n  a d j u d i c a t i o n  

s o n t  p r e s q u e  l e s  s e u l s  a p p a r t e n a n t  e n c o r e  à  l ’E t a t  q u i  c o n v i e n n e n t  à  l a  c u l 

t u r e  d u  c o c o t i e r .  Il i m p o r t e  d o n c  a u  p l u s  h a u t  p o i n t  d e  l e u r  c o n s e r v e r  c e t t e  

d e s t i n a t i o n .

Kn c e  q u i  c o n c e r n e  l e s  t e r r a i n s  d e  l a  r é g i o n  d e  l’ u n t a  d a  L e n h a .  i l  y 

e x i s t e  d e s  p a l m i e r s  à l a  c o n s e r v a t i o n  d e s q u e l s  l e  G o u v e r n e m e n t  d o i t  v e i l l e r .

11 n e  f a u t  p a s  q u ’ u n  a d j u d i c a t a i r e  d é t r u i s e  c e t t e  r i c h e s s e  n a t u r e l l e  p o u r  

é t a b l i r  d e s  p l a n t a t i o n s  q u e l c o n q u e s  d o n t  l e  s u c c è s  s e r a i t  p r o b l é m a t i q u e .



R a p p o r t  d e  M. A Y i l l e m a e r s  suit l e  d é c r e t  p r i s  d ’ u r g e n c e

A  L A  D A T E  D U  6 J A N V I E R  I 9O9 M E T T A N T  E X  V I G U E U R  L E S  

D IS P O S IT IO N S  D U  P R O T O C O L E  S IG N É  A  B R U X E L L E S  L E  2 2  J U I L 

L E T  1908 C O N C E R N A N T  L ’ IM P O R T A T I O N ,  L A  V E N T E  E T  L A  

D É L I V R A N C E  D E S  A R M E S  A  F E U ,  D E S  M U N IT IO N S  E T  D E  L A  

I 'O U D R E  D A N S  U N E  P A R T I E  D E S  T E R R I T O I R E S  D U  C O N G O  

B E L G E .

«

Le d é c r e t  r e n d u  d ’ u r g e n c e  le (> j a n v i e r  1 9 0 9 ,  q u i  e s t  s o u m i s  ¿1 l ’ a v i s  d u  

C o n s e i l ,  e s t  r e l a t i f  à l ’ i m p o r t a t i o n  e t  a u  t r a f i c  a v e c  l e s  i n d i g è n e s ,  d e s  a r m e s  

;'i IVu et  d e  t o u t e s  e s p è c e s  d e  m u n i t i o n s  e t  d e  p o u d r e s .

La  m a t i è r e  é t a i t  r é g l é e  —  j u s q u ’ i c i  —  p a r  le  d é c r e t  d u  K o i - S o u v e r a i n  e n  

da te  d u  1 0  m a r s  4 8 9 2 ,  p r i s  e n  e x é c u t i o n  d e s  d é c i s i o n s  c o n t e n u e s  d a n s  l ’A c t e  

g é n é r a l  d u  2 j u i l l e t  1 8 9 0  d e  la  C o n f é r e n c e  d o n t  l e s  a s s i s e s  s ’ é t a i e n t  t e n u e s  

;i l i r u x e l l e s .
Aux te rm es  de  l ’a r t i c le  p r e m ie r  de  ce dée re l ,  l’ im p o r t a t i o n ,  le tra f ic ,  le 

t r anspor t  et la d é t e n t i o n  d ’a r m e s  à feu q u e l c o n q u e s ,  a ins i  q u e  de  la p o u d r e ,  

des ha l les et des  c a r t o u c h e s ,  é t a i e n t  i n te rd i t s  d ’u n e  façon  g é n é r a l e  d ans  

CKtat I n d é p e n d a n t .

l i é s e r v e  é t a i t  f a i t e  n é a n m o i n s  ( a r t .  i  d u  d é c r e t  d u  1 0  m a r s  1 8 9 2 )  e n  

f a v e u r  d e s  f u s i l s  à s i l e x  n o n  r a y é s  e t  d e  p o u d r e s  c o m m u n e s  d i t e s  d e  t r a i t e ,  

d o n t  le t r a n s p o r t ,  l e  t r a f i c  e t  l a  d é t e n t i o n  é t a i e n t  a u t o r i s é s  d a n s  l e s  d i s t r i c t s  

de l i a n a n a ,  d e  B o m a ,  d e  M a t a d i ,  d e s  C a t a r a c t e s ,  d u  S t a n l e y - P o o l  e t  d u

K w a n g o  o r i e n t a l .

C e t t e  r é s e r v e  a v a i t  m ê m e  é t é  é t e n d u e  p a r  u n  d é c r e t  d u  2 8  a v r i l  1 9 0 4  a u  

d i s tr ic t  d e  L u a l a b a - K a s a ï  e t  a u x  t e r r i t o i r e s  g é r é s  p a r  le  C o m i t é  s p é c i a l  d u  

k a t a n g a .

D’a u t r e  p a r t ,  l es  a r t i c l e s  2  e t  3  d u  m ê m e  d é c r e t  a u t o r i s a i e n t  le  C o u v e r -



[iciir g éné r a l ,  à t i t re ex cep t i o n ne l ,  p rov i so i re  et r évocab le ,  et. m oyennan t  

des c o nd i t i o n s  d é te rm in ée s .  à p e rm e t t r e  à c e r t a in e s  p e rsonne s  l ’ im p o r t a 

t ion .  le t r a n sp o r t  et la d é te n t i o n  des a r m e s  à feu et de  leu rs  m u n i t i o n s .

Kn i i n ,  li‘ décre t  (art.  8) a u to r i s a i t  le t r ans i t  des a r m e s  à leu  et  de  leurs  

m u n i t i o n s ,  m a i s  u n i q u e m e n t  d ans  les cas p révus  p a r  Par t ic le  -10 de l 'Acte  

géné ra l  de  la Con fé rence  de l î r uxe l les .

C Y x p é r i e n o e  p o u r s u i v i e  d e p u i s  l o r s  a y a n t  p r o u v é  q u e  le  r é g i m e  a r r ê t é  

p a r  l e s  P u i s s a n c e s  n ’ a v a i t  p a s  r é p o n d u  c o m p l è t e m e n t  à l e u r  a t t e n t e  q u a n t  

a u  but  h u m a n i t a i r e  e t  c i v i l i s a t e u r  q u ’e l l e s  s ’ é t a i e n t  p r o p o s é  e t  q u ’ il c o n 

v e n a i t  d e  le  c o m p l é t e r  e t  d e  le  r e n f o r c e r  p a r  d e s  m e s u r e s  p l u s  r e s t r i c t i v e s ,  

u n e  n o u v e l l e  c o n f é r e n c e  fut  c o n v o q u é e  à B r u x e l l e s  e n  1 DOS p a r  le  C .o u v e r -  

n e m e n t  b e l g e  à l ' i n i t i a t i v e  d u  ( i o u v e r n o m e n t  a n g l a i s  e t  le p r o t o c o l e  d e  c e t t e  

c o n f é r e n c e ,  s i g n é  le 22 j u i l l e t  11)08 e t  c o n f i r m é  p l u s  l a r d  p a r  c h a c u n e  d e s  

P u i s s a n c e s  c o n t r a c t a n t e s ,  a r r ê t a  u n e  s é r i e  d e  d i s p o s i t i o n s  r é g l e m a n t a n t .  le

■ ■ommerce d e s  a r m e s .

P a r  l ’ a r t i c l e  d e  c e  p r o t o c o l e ,  l e s  g o u v e r n e m e n t s  d e  l ' A l l e m a g n e ,  de  

P K s p a g n e ,  d e  l ’ Ktat I n d é p e n d a n t  d u  C o n g o ,  d e  la f r a n c o ,  d e  la l i r a n d e -  

l î r e l a g n o  et  d u  P o r t u g a l  s ’ é t a i e n t  e n g a g é s  à p r e n d r e  l e s  m e s u r e s  n é c e s 

s a i r e s  p o u r  a s s u r e r ,  d a n s  l e u r s  t e r r i t o i r e s  r e s p e c t i f s ,  l ’ e x é c u t i o n  d e s  d i s p o 

s i t i o n s  a r r ê t é e s .

l / e s t  e n  c o n f o r m i t é  d e  c e t  e n g a g e m e n t  q u ’ a é t é  p r i s  le  d é c r e t  d u  i> j a n v i e r  

q u i  c o n s a c r e ,  p o u r  la c o l o n i e ,  l es  d é c i s i o n s  d e s  P u i s s a n c e s .

L a r t i c l e p r e m i e r  d u  d é c r e t  est  la r e p r o d u c t i o n  p r e s q u e  l i t t é r a l e  d u  p a r a 
g r a p h e  p r e m i e r  d u  p r o t o c o l e .

d é s o r m a i s ,  le r é g i m e  d e  f a v e u r  e x i s t a n t  d a n s  c e r t a i n s  d i s t r i c t s  p o u r  le 

c o m m e r c e  d e s  a r m e s  a s i l e x  n o n  r a y é e s  e t  d e s  p o u d r e s  d e  t r a i t e  a d i s p a r u ,

1 i n t e i d i c t i o n  c o m p r e n d  l o u t e s  l e s  a r m e s  à f e u .  t o u t e s  l e s  m u n i t i o n s  e t  

t o u t e s  e s p e c e s  d e  p o u d r e s  d e s t i n é e s  a u x  i n d i g è n e s  et e l l e  s ’ é t e n d  à t o u s  les  

 ̂ n i t o i i e s  d u  C o n g o  b e l g e  s i t u e s  d a n s  la /.une d é t e r m i n é e  p a r  l e s  r e p r é 
s e n t a n t s  d e s  p u i s s a n c e s .

<in laisse, toutefois, au Gouverneur général la faculté d ’auloriser, dans 

» 11 lains ( as exceptionnels, la délivrance d ’armes et de mun it ions aux ind i

g n e s ,  et leur importation on transit n'esl, pas non plus défendue, à eon-

1,1,1011 MU’ e l l e s  s o i e n t  d e s t i n é e s  à d o s  r é g i o n s  s i l u é e s  en d e h o r s  d e  la z o n e  
p r o h i b é e .

l i n  l a\a i t d< i i d (  la Con férence ,  l ' i n t e r d i c t i o n  n 'a  q u ' u n e  d u r é e  de 

q u a t r e  ans  à p a r t i r  d u  Kl févr ier  l i ) a ‘ i :î . j



L e s  d e t c n s e s  e t  pi 'ohil>iLiaris p r é v u e s  p a r  le  d é c r e t  s o n t  s a n c t i o n n é e s  p a r  

<les p e i n e s  d ’ a m e n d e ,  d e  s e r v i t u d e  p é n a l e  et  d e  c o n f i s c a t i o n ,  e t  l ’ a r t i c l e  i ,  

qu i  l es  v i s e ,  n e  la i t  (|ue s ’ e n  r é t é r e r  ;i l ' a r t i c l e  9 d u  d é c r e t  a n t é r i e u r  d u  
•10 m a r s  1 8 9 2 .

P e u t - e t r e  e u t - i l  é t é  p r a t i q u e ,  e n  v u e  d e  g a r a n t i r  d ’ u n e  f a ç o n  p l u s  e f f i c a c e  

la d é f e n s e  d e  l ’ i m p o r t a t i o n  et  d u  c o m m e r c e  d e s  a r m e s  e! d e  l e u r s  m u n i t i o n s ,  

d ‘en i n t e r d i r e  a u s s i  l e  t r a n s p o r t  e t  la d é t e n t i o n ,  a i n s i  <|iie le p r é v o y a i t  le 

d é c r e t  d u  1 0  m a r s  1 9 0 2 ;  le  c a r a c t è r e  d u r g e n c e  d o n n é  a u  d é c r e t  n e  p e r m e t  

pas  d ’ y  i n t r o d u i r e  u n  a m e n d e m e n t ,  m a i s  d e  n o u v e l l e s  d i s p o s i t i o n s  p o u r r o n t  

r i r e  p r i s e s  u l t é r i e u r e m e n t  a ce t  é g a r d  e t  l e  d é c r e t  a c t u e l  a e u  s u r t o u t  p o u r  

b ut  d e  p e r m e t t r e  à la  B e l g i q u e  d e  r e m p l i r ,  d a n s  le  t e r m e  f i x é  p a r  la  C o n f é 

r e n c e  e t  d o n t  l ' é c h é a n c e  e s t  t r è s  p r o c h a i n e ,  l e s  o b l i g a t i o n s  q u ’ a v a i t  

c o n t r a c t é e s  l ’ E t a l  I n d é p e n d a n t  p a r  sa  p a r t i c i p a t i o n  e t  sa  s i g n a t u r e  a u  

p r o t o c o l e .

A l ’ u n a n i m i t é  d e s  m e m b r e s  p r é s e n t s ,  —  é t a i e n t  a b s e n t s  p o u r  c a u s e  (Pin- 

d i s p o s i t i o n  : 31. l e  b a r o n  d u S a r t d e  B o u l a n d  e t  l e  H. I \ D e c l e r c q ,  —  l e  C o n s e i l ,  

a p r è s  e n  a v o i r  d é l i b é r é ,  a ,  d a n s  sa  s é a n c e  d u  2 3  j a n v i e r  1 9 0 9 ,  a v i s é  f a v o r a 

b l e m e n t  l e  d é c r e t  p r é c i t é .



R a p p o r t  d i ï  M .  G a l o p i n  s u r  l e  p r o j e t  d e  d é c r e t  

C O N C E R N A N T  L E  D E G R É  D E  S A I S I S S A B I L I T É  E T  D E  C E S S I B I L I T É  

D E S  T R A I T E M E N T S ,  S O L D E S  E T  A L L O C A T I O N S .

L o s  d i s p o s i t i o n s  d e s  d e u x  p r e m i e r s  a r t i c l e s  d u  p r o j e t  o n t  p o u r  ob j e l  

d ' a p p l i q u e r  a u x  t r a i t e m e n t s  d ’a c t i v i t é  e t  a u x  a l l o c a t i o n s  d e  r e t r a i t e  d e s  

f o n c t i o n n a i r e s  e t  a u t r e s  a g e n t s  d e  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  d u  C o n g o  b e l g e ,  

a i n s i  q u ’a u x  s o l d e s  e t  a l l o c a t i o n s  m e n s u e l l e s  d e  r é s e r v e  d e s  m i l i t a i r e s  et 

d e s  t r a v a i l l e u r s  d e  c o u l e u r ,  l e  d o u b l e  p r i n c i p e  d e  i ï n s a i s i s s a b i l i t é  e t  de  

l ’ i n c e s s i b i l i t é  d e s  t r a i t e m e n t s ,  s o l d e s  e t  p e n s i o n s  d e s  f o n c t i o n n a i r e s  e t  d e s  

m i l i t a i r e s  d e  la  m é t r o p o l e .

C e  p r i n c i p e  t r a d i t i o n n e l  a s a  r a i s o n  d ’ ê t r e  d a n s  le  c a r a c t è r e  j u r i d i q u e  des  

p r e s t a t i o n s  d u e s  p a r  la  c o l o n i e  à s e s  a g e n t s  d e  t o u t e s  s o r t e s ;  e l l e s  s o n t  

d e s  prestations alimentaire.v. C e l a  e s t  v r a i  n o n  s e u l e m e n t  d e s  a l l o c a t i o n s  de 

r e t r a i t e ,  m a i s  a u s s i  d e s  t r a i t e m e n t s  d ’ a c t i v i t é  d a n s  l e s  l i m i t e s  d e  l ’ insa i s is -  

s a b i l i t é  f i x é e  p a r  l ’ a r t i c l e  4*’r d u  p r o j e t .  C o m m e  o n  l ’ a d i t ,  s o u s  la  l o i  du 

41 v e n t ô s e  a n  I X,  e n  v i g u e u r  d a n s  la m é t r o p o l e ,  l e  t r a i t e m e n t  d e s  f o n c t i o n 

n a i r e s  p u b l i c s  s e  d i v i s e  e n  d e u x  p o r t i o n s  i n é g a l e s  : l ’ u n e ,  la p l u s  Forte,  a le 

c a r a c t è r e  d'aliments n é c e s s a i r e s  p o u r  f a i r e  v i v r e  l e  f o n c t i o n n a i r e  d ’ u n e  

m a n i è r e  c o n f o r m e  a u x  e x i g e n c e s  d e  la s i t u a t i o n  —  e t ,  e n  c e l a ,  l ’ intérêt ,  de  

l’ Ktat  s e  t r o u v e  e n g a g é  ; l ’ a u t r e ,  s e u l e ,  p e u t  ê t r e  c o n s i d é r é e  c o m m e  u n e  

économie à r é a l i s e r ,  e t  r e n t r e r ,  à c e  t i t r e ,  d a n s  l e  d r o i t  c o m m u n ,  sa n s  

i n c o n v é n i e n t  p o u r  la c h o s e  p u b l i q u e ,  v u  q u ’ e l l e  n ’ e s t  p a s  i n d i s p e n s a b l e  

p o u r  f a i r e  v i v r e  l e  f o n c t i o n n a i r e  a v e c  la  d é c e n c e  q u e  c o m p o r t e  s o n  état .  

(Pasicrisi'1, 1 8 9 2 ,  L ,  1\ 89.)

L ’ e x p o s é  d e s  m o t i f s  j u s t i f i e  s u f f i s a m m e n t  l e s  m o d i f i c a t i o n s  d e  d é t a i l  q u e  

l ' a r t i c l e  l , r  a p p o r t e  a u  s y s t è m e  d e  la l o i  d u  2 1  v e n t ô s e  a n  I X.  Il est 

d ’ a i l l e u r s  à o b s e r v e r  q u e  l ’ i n s a i s i s s a b i l i t é  é d i c t é e  p a r  c e t  a r t i c l e  l L‘r 

est, m o i n s  f o r t e  q u e  c e l l e  q u i  e s t  é t a b l i e  p o u r  l e s  a p p o i n t e m e n t s  d e s  o f f i c ier s  

b e l g e s  p a r  l ' a r t i c l e  2 d e  l a  lo i  d u  2 i  f é v r i e r  1 8 1 7 ,



Cet  a r t i c l e  i ,r  é c a r t e  l e  d o u t e  q u a  f a i t  n a i t r e  le  s i l e n c e  d e l à  l o t  d u  

41  v e n t ô s e  a n  IX s u r  la  q u e s t i o n  d e  c e s s i b i l i t é  d e s  t r a i t e m e n t s  d ’ a c t i v i t é .  

L’ e x p o s é  d e s  m o t i f s  o b s e r v e  a v e c  r a i s o n  q u e  l e  b u t  p o u r s u i v i  p a r  le  p r o j e t  

e x i g e  q u e  l ’ i n c e s s i b i l i t é  s o i t  é t a b l i e  c o m m e  u n  c o r o l l a i r e  d e  P i n s a i s i s s a -  

b i l i t é .  C e l l e - c i  s e r a i t  p r e s q u e  t o u j o u r s  u n e  m e s u r e  i n u t i l e  s i  l ’ a g e n t ,  q u e  

l 'on  s u p p o s e  ê t r e  u n  p r o d i g u e ,  p o u v a i t  c é d e r  s o n  t r a i t e m e n t  à s o n  g r é .  C ’ e s t ,  

d ’ a i l l e u r s ,  la  d o c t r i n e  d e s  m e i l l e u r s  c o m m e n t a t e u r s  d e  la  l o i  d e  l ’ a n  IX. 

( A u b r y  e t  R a u ,  I V,  p .  /*44; G u i l l o u a r d ,  V e n t e ,  I L  n°  7 o 3 . )

En d é c i d a n t  q u e  l e s  a l l o c a t i o n s  d e  r e t r a i t e  d e s  f o n c t i o n n a i r e s  e t  a u t r e s  

a g e n t s  s o n t  i n s a i s i s s a b l e s  e t  i n c e s s i b l e s ,  l ’ a r t i c l e  4 n e  f a i t  a u c u n e  d i s t i n c t i o n  

e n t r e  le  capital d e  l ’ a l l o c a t i o n ,  q u i  c o r r e s p o n d  à c e  q u i  c o n s t i t u e ,  d a n s  la 

m é t r o p o l e ,  l e  t i t r e  o u  d r o i t  à la  p e n s i o n  d e  r e t r a i t e ,  et l e s  arréragés ou 

revenus d e  l ’ a l l o c a t i o n ,  q u i  s o n t  l e s  f r u i t s  c i v i l s  d u  d r o i t  à la p e n s i o n .

l 'n  m e m b r e  d u  C o n s e i l  a  s o u l e v é  l a  q u e s t i o n  d e  s a v o i r  s i  l e s  a l l o c a t i o n s  

de  r e t r a i t e  s e r a i e n t  s a i s i s s a b l e s  p o u r  c a u s e  d ’ o b l i g a t i o n  a l i m e n t a i r e  l é g a l e .  

C e t t e  q u e s t i o n  p o u v a i t  ê t r e  é l a r g i e  e t  s e  p o s e r  d e  la  m a n i è r e  s u i v a n t e  : 

A u  c a s  o ù  l a  p o r t i o n  d u  t r a i t e m e n t  d ’a c t i v i t é  o u  d e  la  p e n s i o n  d e  r e t r a i t e  

d é c l a r é e  i n s a i s i s s a b l e  p a r  la  lo i  e s t  i n s u f f i s a n t e  p o u r  a s s u r e r  l ’ a c q u i t t e m e n t  

d e  la  d e t t e  a l i m e n t a i r e  d u  m a r i  e n v e r s  la  f e m m e  e t  l e s  e n f a n t s ,  p e u t - i l  ê t r e  

p o r t é  a t t e i n t e  à l ’ a u t r e  p o r t i o n  p a r  u n e  s a i s i e - a r r ê t ?  Il e x i s t e  l à - d e s s u s  u n e  

v i v e  c o n t r o v e r s e  e n t r e  la  d o c t r i n e  et la  j u r i s p r u d e n c e  f r a n ç a i s e ,  d ’ u n  c ô t é ,  

et  la j u r i s p r u d e n c e  b e l g e  d e  l ' a u t r e . ( D a l l o z ,  U é p . .  S u p p . ,  v°  P e n s i o n .  n°  4 8 6 ,  

et  v"  S a i s i e - a r r ê t .  n°  6 9  ; Pandectes françaises, v°  S a i s i e - a r r ê t .  n ns 86<i e t  s u i v .  

C o h e n d y ,  n o t e  a u  D a l l o z ;  P é r . .  189. ‘ ï ,  4 ,  4 1 9 :  P a r i s ,  1 9  j u i n  1 8 9 1 ,  D a l l o z ,  

P é r . ,  -1895, 4,  1 7 9 . )

Il n o u s  p a r a i t ,  p a r l e s  r a i s o n s  s p é c i a l e s  d e  l ' e x p o s é  d e s  m o t i f s ,  q u ’ i l  f a u t  

t o u j o u r s  a s s u r e r  à l ’ a g e n t  c o l o n i a l  u n  c e r t a i n  t a n t i è m e  d e  s o n  t r a i t e m e n t  

d ' a c t i v i t é  e t  d e  s o n  a l l o c a t i o n  d e  r e t r a i t e :  m a i s  M. l e  M i n i s t r e  a d é c l a r é  a u  

Co n s e i l  q u e .  e n  p r i n c i p e ,  il n e  v o y a i t  a u c u n  i n c o n v é n i e n t  à t e n i r  c o m p t e  d e  

la s i t u a t i o n  m a l h e u r e u s e  d e  l a  f a m i l l e  d e  l ’ a g e n t .  A u s s i  c r o y o n s - n o u s  d e v o i r  

p r o p o s e r  a u  C o n s e i l  u n  n o u v e l  a r t i c l e  q u i  p r e n d r a i t  p l a c e ,  d a n s  l e  p r o j e t ,  

e n t r e  l e s  a r t i c l e s  4 e t  3 :

« Par exception aiu: dispositions qui precedent, les traitements d'activité et 

les revenus des allocations de retraite sont cessibles et saisissables à concur

rence d'un tiers pour cause d'obligation alimentaire légale, »

A  l ’ i m i t a t i o n  d e  l ’ a r t i c l e  3 d e  l a  l o i  d u  U  f é v r i e r  184.7,  l ' a m e n d e m e n t  

n ’a p p o r t e  a u c u n e  e x c e p t i o n  à la  r è g l e  d e  P i n s a i s i s s a b i l i t é  e t  d e  P i n c e s -



s i b i l i t é  d e s  s o l d e s  c l  d e s  a l l o c a t i o n s  m e n s u e l l e s  d e  r é s e r v e  d e s  m i l i t a i r e s  

et  d e s  t r a v a i l l e u r s  d e  c o u l e u r .  De Minimis non rt/ral prtHor. L e s  d i i ï i c u l t é s  

a d m i n i s t r a t i v e s  q u ’ e n g e n d r e r a i t  la s a i s i e  s e r a i e n t  h o r s  d e  p r o p o r t i o n  a v e c  

l ' u t i l i t é  q u ’ e l l e  a u r a i t  p o u r  le  s a i s i s s a n t  !

« L a  saisie autorisée pour toute créance par l'article 'Jrr et celle autorisée pour 

créance alimentaire par le présent article peuvent s'opérer cumulativement. » 

d e t t e  s e c o n d e  d i s p o s i t i o n  es l  i m i t é e  d e  l ’ a r t i c l e  L2 d e  la  l o i  d u  

f é v r i e r  -1817.

L ’ a r t i c l e  3 d u  p r o j e t ,  q u i  d e v i e n d r a i t  l ' a r t i c l e  { si r a m e n d e m e n t  p r é c é d e n t  

é t a i t  a d o p t é ,  autor ise ;  l ’ K t a t  à f a i r e  d e s  r e t e n u e s ,  sans restriction aucune s\iv 

l o u s  l e s  t r a i t e m e n t s ,  s o l d e s  et  a l l o c a t i o n s  d u  c h e f  d e s  s o m m e s  d o n t  s e s  

a g e n t s ,  m i l i t a i r e s ,  t r a v a i l l e u r s  d e  c o u l e u r ,  l u i  s o n t  r e d e v a b l e s  à un titre 

quelconque’, il é c a r t e  a i n s i  l e s  d i s t i n c t i o n s  e t  l e s  l i m i t a t i o n s  q u i  s o n t  l a i t e s  à 

c e t  é g a r d  p a r  l e s  l o i s  d e  la m é t r o p o l e .  Ce  m ê m e  a r t i c l e  a j o u t e  q u e  la  c r é a n c e  

d e  L K t a t  e s t  p r i v i l é g i é e  s u r  les  t r a i t e m e n t s ,  s o l d e s  e t  a l l o c a t i o n s  à l ’ é g a r d  

d e  l o u t e  a u t r e  c r é a n c e .  C e s  g a r a n t i e s  n o u s  s e m b l e n t  i n d i s p e n s a b l e s  p o u r  

s a u v e g a r d e r  l e s  i n t é r ê t s  d ’ u n e  c o l o n i e  q u i  e s t  e n c o r e ,  p o u r  l o n g t e m p s ,  

d a n s  la p é r i o d e  d ’o r g a n i s a t i o n .

lin m e m b r e  d u  C o n s e i l  a d e m a n d é  s ’ il n e  c o n v i e n d r a i t  p a s  d ’ i n t r o d u i r e  

d a n s  le  p r o j e t  u n e  d i s p o s i t i o n  a n a l o g u e  à c e l l e  d e  l ’ a r t i c l e  ¿i9 d e  la  l o i  d u  

l ' i  m a i  l S i f i  l i m i t a n t  à c i n q  a n n é e s  la d u r é e  d e  v a l i d i t é  d e s  s a i s i e s - a r r ê t s ,  

o p p o s i t i o n s ,  s i g n i f i c a t i o n s  d e  c e s s i o n  o u  d é l é g a t i o n .  N o u s  p e n s o n s  q u e  c e t t e  

d i s p o s i t i o n  ( d o n t  l ’ u t i l i t é  e s t  é v i d e n t e )  t r o u v e r a  m i e u x  s a  p l a c e  d a n s  la 

l é g i s l a t i o n  s u r  la  c o m p t a b i l i t é  d e  la c o l o n i e .

I ne  d e r n i è r e  q u e s t i o n  a é t é  s o u l e v é e  : L e s  d i s p o s i t i o n s  d u  d é c r e t  

p o u r r o n t - e l l e s  ê t r e  o p p o s é e s  d e v a n t  l e s  t r i b u n a u x  d e  la m é t r o p o l e  a u x  

B e l g e s  c r é a n c i e r s  d e s  f o n c t i o n n a i r e s  o u  a u t r e s  a g e n t s  d e  la c o l o n i e ?  

L ’a t l i r m a t i v e  n e  n o u s  p a r a i t  p a s  d o u t e u s e .  La  q u e s t i o n  d e  s a v o i r  si u n e  

c r é a n c e  e s t  o u  n o n  s u s c e p t i b l e  (h; s a i s i e - a r r ê t  n e  d é p e n d  p a s  d e  la  p e r s o n 

n a l i té  d u  s a i s i s s a n t ,  m a i s  u n i q u e m e n t  d u  c a r a c t è r e  j u r i d i q u e  d e  la c r é a n c e  

s a i s i e ,  c a r a c t è r e  q u i  s e  d é t e r m i n e  d ’ a p r è s  la l é g i s l a t i o n  s o u s  l a q u e l l e  c e t t e  

c r é a n c e  s e  t r o u v e  c o n s t i t u é e .  Or .  l ’ a r t i c l e  p r e m i e r ,  a l i n é a  2 d e  la  l o i  s u r  le  

G o u v e r n e m e n t  d u  C o n g o  b e l g e  —  q u i  n e  fa i t  q u e  r é p é t e r  e n  c e l a  l ’ a r t i c l e  

p r e m i e r ,  a l i n é a  4 d e  la C o n s t i t u t i o n  —  d i s p o s e  f o r m e l l e m e n t  q u e  le  C o n g o  

b e l g e  e s t  r é g i  p a r  d e s  l o i s  p a r t i c u l i è r e s .



E R R A T U M

Paci-; 5*5 : L ’observation de M. le P résid en t re lative  au contingent 
de la  force publique se term ine p a r  les mots :

« P a r  mes soins, 'SI. W illem aei’s a été inform é de ce dernier 
chiffre. »

I l  faut lire :

« P a r  mes soins, M. W illem aers  a été inform é du chiffre exact. »





Séance du 6 Février 1909

SOMMAIRE. —  Rapport sur le projet de décret concernant la vente et la location do

terres au Congo. —  Rapport sur le décret du 6 janvier 1909, fixant le contingent 

de travailleurs à recruter pour cause d’utilité publique.

L a  séance est  ouverte  à  2 heures,  sous la  présidence de 

'■'I. Renkin, M in istre  des colonies.

MM. Louwers, Secréta ire , et Halewyck, Secrétaire adjoint,

assistent à la  séance.

Tous les mem bres sont présents.

Le  procès-verbal  de la  précédente  séance est  déposé sur le 

bureau. I l  n ’a  fait l ’objet  d ’aucune observation.

L e c t u r e  e t  d i s c u s s i o n  

DU R A P P O R T  D E  M. S P E Y E R  S U R  L E  P R O J E T  D E  D É C R Û T

C O N C E R N A N T  L A  V E N T E  

E T  L A  L O C A T IO N  D E  T E R R E S  A U  C O N G O .

M. Speyer donne lectu re  de son rap p o rt  (1).
M. le Président. —  J e  dois fa ire  une double observation 

je désire d ’abord  qu ’il soit  nettem en t a ff irm é que mon admi

(1) Ce rapport se trouve à l’annexe, p. 175



nistration a procédé a une enquête d ’où il est résulté  que 

les ter ies  visées par le projet  de décret, et qui seront mises eu 

vente ou en location, ne sont sujettes à aucun droit  au profit  

d ’ indigènes ou de collectivités  d ’indigènes. Je  vo udrais  que 

le rapport déclarai. nettement que les terres  sont toutes 

prises dans une catégorie1 au sujet de laquelle il ne pouvait  
su rg ir  ni doutes, ni difficultés.

M. Speyer. —  Je  me suis borné à reproduire  textuel lem ent 

dans mon rapport  la  déclaration que M. le M inistre  a faite à. 

notre dernière séance. Mais, si le Conseil  le perm et,  je 

puis ajouter la nouvelle déclaration qu’il v ie n t  de faire à 
l ’in s tan t;. (/I < ¡h es ion.)

M. le Président. —  V oici nia seconde observation. .1.1 fau

drait  (pie le rapport reconnût, que c ’est au p ouvoir  exécutif  

seul qu appartient le soin de dresser les cahiers des charges 

L e  principe que je  viens de formuler est de droit  commun, 

mais il a- son importance. Je  ne ve rra is  certes pas d ’in co n 

vénient a ce que le Conseil  exam inât  les cahiers des charges,  

mais je  dois ré se rve r  le principe et sau vegard er  dans leur 

in tég ia l i té  les attr ibutions et les p rérogatives  du p o u v oir  
exécutif .

M. Willemaers. —  Il  me paraît , cependant, que le Conseil , 

étant appelé a donner son av is  sur un projet  de décret, doit 

nécessairement exam iner le cahier des charges.  D é c re t  et 

cahier des charges forment un tout indivis ib le  et il a rr ive ra  

sans doute fréquemment que le Conseil  se form era  une opi

nion sur le décret d ’après les clauses in scrites  dans le cahier 

des charges, puisque ce seront ses clauses qui en d é te rm i
neront le caractère  et la  portée.

M. le P résiden t.—  Je  n ’en disconviens pas, m ais  je  dois 

m ettre  le Conseil  en garde contre une confusion qui pourrait  

se produire, s il voulait  s ’inspirer des règles  suivies pai* la 

Chambre. Quand il s ’agit  d ’aliénations domaniales,  c ’est le 

M inistre  des finances qui dresse le cahier  des charges.



La Chambre a le droit de discuter le cahier des charges, 

ce qu elle a  le droit  de discuter tous les actes du i>ouvoir 

exécutif. M ais le Conseil  colonial n ’a  pas les attributions de 

Ja Chambre. I l  11 a pas a cr it iquer  l 'exécutif.  S a  fonction 

consultative ne porte  que sur les actes du pouvoir  législatif .

A ce point de vue, et pour éviter  toute confusion, je  devais  
¡aire une réserve .

M. Willemaers. M ais résulte-t-il, M onsieur le Ministre, de 

\otre déclaration que les cahiers  des charges  ne seront plus 

'oints désormais au x  p rojets  de décrets?

M. le Président. —  P a s  du tout !

M. Morisseaux. —  N  est-ce point le cas de raisonner par 

ualogie avec  1 art ic le  15 de la  loi coloniale, qui prévoit  que 

'•"îtains projets  de décrets,  re latifs  a dos concessions de 

¡.'.‘n o s ,  seront déposés sur le bureau des deux Chambres 

* \oc toutes pièces ju s t i f ica t iv e s?  P arm i ces pièces justif ica

tives doivent f igu rer  les cahiers des charges. I l  semble 

iitioile d ’adm ettre  que le Conseil  colonial, appelé à  donner 

-mi avis  sur des p ro jets  de décrets  relatifs  aussi à des

■ - lit essions de terres,  n a it  pas son m ot à dire sur les cahiers 

d iarg es ,  qui font partie  intégrante  des contrat*  de 
;-«:neessions.

M. le Président. —  Il n ’y  a  pas d ’analogie  possible. Je  vous 

appelle, d abord, que la  C ham bre  discute l ibrem en t tous les 
a les du p ouvoir  exécutif .  D e  plus, à  l ’art ic le  i 5, il n ’est 

ijfiostion que des projets  de décrets  p ortan t  sur des cessions 

ou concessions d ’im m eubles  dom aniaux ou sur certaines 

autres concessions d ’une im p ortance  particulière .  I l  ne s ’agit  
pas d’adjudication publique.

M. Speyer. —  I l  me p a ra ît  cependant que l ’art ic le  i 5 devrait
ci re appliqué dans l ’un com m e dans l ’autre  cas.

M. Morisseaux. —  Il s ’ag i t  toujours  de concessions.

M. le Président. J e  m e borne à fa ire  une réserve  gé n é 
rale.



M. S p eyer. —  A lo r s  je  demande à faire une déclaration 

à mon tour. J ’exp rim e le désir  qu ’il soit  mentionné au 

rapport que la  question est restée l it ig ieuse.  Il me paraît 

impossible d ’admettre  que le Conseil , consulté sur un projet 

de décret de vente ou de location de terres  domaniales,  n ’ait 
pas à s ’enquérir  des clauses du call ier des charges,  alors que, 

:e plus souvent, ce n ’est que d ’après ses conditions qu'il 

pourra  form uler un avis  raisonné.

M. le  P ré sid e n t. —  Je  vous le concède, mais le Conseil  11e 

peut pas perdre de vue que le p ouvoir  exécu t if  jo u it  dans 

l ’adm inistration  de la colonie de toutes  les attr ibutions dont 

il jouit  en Belgique. Dans son rap p ort  sur la  C h arte  colo

niale, M. Begerem a fixé  ce point-là de la  m anière  la  plus 

formelle. Donc, je  dresserai les cahiers des charges  sans 

prendre, à ce sujet, l ’avis  du Conseil  colonial.

L e  Conseil  restera  l ibre, naturellement, de donner ou de 

refuser son approbation au projet  de décret  et les stipulations 

du cahier des charges peuvent évidem m ent influer sur son 

avis .

M. S p ey er. —  M ais  il reste entendu que les cahiers  des 

charges  f igureront toujours  en annexe au p ro je t  de décret?

M. te P ré sid e n t. —  Parfa item ent.

—  L e  rapport  de M. Speyer,  mis au x  voix ,  est approuvé 

à l ’unanimité.

L e c t u r e  e t  d i s c u s s i o n  d u  r a p p o r t  

d e  M. Y a u t i i i e r  s u r  i æ  d é c r e t  p r i s  d ’ u r g e n c e  a  l a  d a t e

DU 6  J A N V I E R  D ER NIE R F I X A N T  

L E  CONTINGENT POUR I 9 0 9  D E S T R A V A I L L E U R S  A RECRUTER 

PO UR CAUSE D’ U T IL ITÉ  P U B L I Q U E .

M. M o risseau x. —  B ie n  que notre convocation ne le men

tionne pas, il  est bien entendu, n ’est-ce pas, que le projet



(le vœu que j ’ai déposé avec  MM. Speyer  et Didderieli 

figure toujours à l ’ordre du jo u r  du Conseil  et qu ’il pourra  

être discuté en même temps que le rapport  de M. Vautli ier?

M. le Président- —  P a r d o n !  j ’ai cru comprendre, au con

traire, à notre  dernière  séance, que votre projet  a va it  été 

retiré et qu ’ il vous  avait  été donné satisfaction par les 

déclarations que j ’avais  faites et qui sont reproduites dans le 

l 'apport de M. Vautli ier .  Si tout est rem is  en (‘anse, je  verrai  

si j ’ai a m aintenir  les déclarations que j ’ai communiquées 

a votre rapporteur.  E n  attendant,  com mençons toujours 

par entendre la  lecture du rapport.

M. Vauthier. —  J e  crois pouvoir  nie borner à la lecture 

des additions faites à mon prem ier  rapport, en suite de la 

décision que vous avez prise  à vo tre  dernière réunion. 

(M. Vauthier donne lecture de ces additions.)

L e  conseil  rem arq u era  que j ’ai constaté dans le passage 

dont je  v iens de donner lecture la  rencontre  de la  m a jo 

rité et de la  minorité  sur les déclarations de M. le M inistre  

et je  pense avo ir  été r in terp rète  très  fidèle des sentiments 

unanimes du Conseil .  J e  n ’ai pas besoin d ’ajouter que, si le 

projet de vœu form ulé p ar  M. M orisseaux reste maintenu, 

toute cette j)artio de mon rapport  est à peu près inutile.

M. Morisseaux. —  Il  y  a  dans le rapport  dont vous venez 

d’entendre la  lecture des déclarations auxquelles je  ne puis 

nie rallier.  T e l  est le passage où M’. le.Rapporteur fait allusion 

à la substitution du travail  l ibre au travail  forcé. Il nous dit  

que cette substitution serait  d ’autant plus heureuse en p r in 

cipe que sa possibil ité  se ra i t  la  preuve d ’un progrès  écono

mique énorme et sans précédent dans une colonie aussi jeune.

Il semble a f f irm er  ainsi que partout,  dans les jeunes colonies, 

on soit obligé de re c o u r ir  au tra v a i l  forcé. Cela  n ’est n u lle
ment exact .

M. le R a p p o rteu r  nous cite, il est vrai ,  la  Gam bie,  la  M -  

gérie du N ord, la N ig é r ie  du Sud, la  Côte d ’Or, l ’U gan d a



et le Natal, toutes colonies britanniques où existe  le travail 

obligatoire, et il nous fournit, dans l ’annexe  I I  de son 

rapport, une note, communiquée par TOi'iice colonial belge, 

sur les conditions d'emploi de cette main-d’œ u vre  indigène.

Mais, précisément, les exemples q u ’il nous propose vont 

ti 1 encontre de la tliesc que l ’on elierclie à démontrer.  

Dans la plupart de ces colonies, les indigènes employés 

aux tra v a u x  d ’utilité publique sont recrutés  dans la  région 

même ou le travail  s ’exécute. L e  temps de servicb qui leur 

est impose est très court : ils ne fournissent pas plus de six 

jours  de travail  par  trimestre, ce qui correspond à un m o i s  

de travail  par  an. Il y  a loin de là aux cinq années de travail  

qu ’impose le décret du ‘> ju in  i q o (> aux noirs  du Congo, à  de 
grandes distances de leurs v il lages  !

Notre projet de vœu demande l ’égalité  des conditions assu

rées aux travail leurs  d ’utilité publique et au x  soldats,  an 

point de vue du traitement des femmes ; des travail leurs  du 
contingent et des travail leurs  l ibres, au point de vue du 

salaire. L e  rapport de M. Vautli ier  n ’v fait  qu ’une courte 

allusion. Il nous parle  de « mêmes avan tages  » accordés aux 

uns et aux autres, mais cette expression est insuffisante1 et il 

serait  à souhaiter que îe rapport  fut plus explicite.

X ous avons demandé encore que les salaires fussent 

désormais payés en monnaie : M. le R ap p o rteu r  se borne à 

nous dire qu ’il y  aura  lieu de p r o c é d e r a  la diffusion aussi 

rapide que possible de la monnaie pour le paiem ent de la 

solde allouée. Cette déclaration vague ne nous fournit  aucune 

indication s u r i  epoque a laquelle  la mesure sera  réalisée.

M. le  P résid en t. —  E s t -c e  que, p ar  hasard, vous connaîtriez 
cette époque? Je  dois vous déclarer, pour ma part ,  que je  ni* 

la connais pas ! C'est uniquem ent pour ce m otif  que je  ne l ’ai 
point précisée.

M. M orisseaux. —  J ’ai fait rem arquer  qu ’aucun m o ti f  ne 

s oppose a ce que l ’Etat,  faisant exécuter  des t r a v a u x  d ’utilité



publique; paie le salaire de ses ouvriers en monnaie. .Les 

payements en nature  encore en vigueur au Congo pouvaient 
a\ oir leur raison d ’être a l ’époque où les voies de com

munication 11 avaient  guère  de développement et où les 

moyens de tran sp o rt  et de ravitai l lem ent étaient à peu près 

nuls. Mais cette  situation a pris  fin. A u jo u r d ’hui, si la mon

naie était  introduite  au Congo, si les salaires étaient payés 

<‘ii argent,  les indigènes pourraient s ’adresser pour leurs 

achats au x  com m erçants  qui ne manqueraient pas de s ’éta- 

blii dans d ivers  points du Oong'o et d ’v crecr  des fac to 
reries.

A u  surplus, rien ne s oppose a ce que l ’ Ktat maintienne scs 

magasins et a ce q u ’il vende aux noirs contre argent  les m ar

chandises q u ’il leur rem et au jo urd ’hui comme salaire. I l  faut 

apprendre au x  indigènes ¡ ’existence de la monnaie et son 

usage. Xj exécution de t ra v a u x  publics  fournit pour cela une 

occasion excellente, dont il faut profiter. Nous savons, du 

i este, qu il se produit  au Congo une lente, mais constante 

infiltration de monnaie : il paraît  donc certain qu ’il n ’y  

aurait pas grand e difficulté a généraliser  une mesure adoptée 

doja dans certaines régions et qui y  a  produit  d ’excellents 
résultats.

J ’admets bien volontiers,  d ’ail leurs, que M. le Ministre, 

avant de prendre  un décret, s ’entoure des renseignements 

qu’il croit  nécessaires.  Ceci ne doit pas empêcher le Conseil  

de su g g é ie r  certaines solutions et d ’en dem ander l ’exam en à 

bref délai dans les rapports  qu ’il est appelé à faire : il y  a  là 

une question de prin c ipe  dont je  vous demande la  permission 
de dire quelques mots.

Le Conseil  colonial en est encore à ses débuts, et Ton com

prend qu ’il se produise  quelques tâtonnements dans sa 
manière de procéder.

Le  projet  de v œ u  dont il a été saisi est l ’occasion d ’une 

de ces hésitations. S i  la  question qui se pose ne surgissait



pas maintenant,  elle su rg ira it  in fai l l ib lem ent plus tard. 

Mieux vaut tacher de la résoudre dès à présent.

La  loi est explicite1. L ’art icle  26 de la Charte* coloniale 

porte : « Le* Conseil  colonial demande au G o u vern em en t  tous 

les renseignements qu’il ju ge  utiles à  ses t ravau x .  I l  peut lui 

adresser  dos vœ u x.  »

Le Conseil  colonial dispose donc d ’une in it ia t ive  propre. 

Il ne sort pas de1, la légalité, il use* de son droit, il remplit  son 

devoir  en l 'exerçant.

Mais on peut se demander dans quelles conditions il con

vient qu’il exerce cette prérogative ,  quelles l im ites  impose 

sou action le caractère spécial de la mission dont il es 1. 
investi.

L ’honorable M inistre\notre* Prés id en t ,  nous a placés devan ü 

uii dilemme : « Si le Conseil  colonial, a-t-il dit, repousse* lu 

vœu, on l ’attaquera. S ’il l 'adopte, on ne m anquera pas do 

dire*, en dépit des déclarations que j ’ai laites, que j ’ai été 

conelainné par le Conseil  colonial. »

S ’il en était  ainsi,  Messieurs,  il  11e re stera it  plus au C o n 

seil colonial qu’à ne* jam ais  exp rim er  de vœ u . Car,  de deux 

(ïhoses l 'une : ou bien, le vœu serait  inutile  parce qu’il so 

trouverait  d ’accord avec  les déclarations du M inistre,  ou ii 

serait suspect d ’hostilité  parce q u ’il ne correspondrait  pas é 

ses vues. On se trouverait  continuellement entre deux écueil:; 

et l ’on ne pourrait  éviter  l ’un e|ue pour se* b r ise r  sur l ’autn . 

L a  sagesse, dès lors, consisterait  à 11e* rien l’aire*, à n 

prendre jam ais  aucune initiative. L a  loi res tera it  lettre 

morte.

Mon sentiment.  Messieurs,  est qu ’il y  a d ’autres  alterna

tives que celles qui nous sont indiquées, et que l'honorable 

M inistre  nous a fa it  trop d ’honneur. N ous 11e sommes pas le 

Parlem ent.  Panlo  minora cannmns.  Nous sommes un comité 

consultatif;  nous donnons notre avis  quand on nous le 

demande ; nous pouvons aussi le donner sans q u ’on nous le



demande. Mais quand nous l ’avons donné, c ’est tout. Nous 

n’avons aucun m oyen de le l'aire prévaloir  pratiquement. 

Notre mandat n ’est pas celui de la  Cham bre des R e p rése n 

tants, qui, lo rsq u ’elle vote  une proposition de loi d ’initiative 

parlementaire,  en saisit, par  le fait  même, une au tie  b ra n 

che du pouvoir  législatif .

Les  initiatives du Conseil  colonial ne peuvent être envisa

gées comme un correctif  à  l ’abstention du Gouvernement. 

C ’est défigurer notre  role  que de leur attribuer une pareil le  

tendance. E l le s  ont p our objet uniquement d ’a tt irer  l 'atten

tion du M inistre  sur certaines questions et certaines solu

tions. Ce sont des indications qui ne peuvent, par elles-mêmes, 

revêtir aucun caractère  d ’approbation ou d ’improbation, 

d’éloge ou de blâme. L e  Gouvernem ent,  sous sa responsa

bilité, reste  le ju ge  final des principes, des modalités et de 
l’opportunité.

il ne peut donc, me paraît-il ,  y  avoir  motif pour le Conseil  

de 11e pas su ggérer  des études et des solutions, s ’il les estime 

utiles et raisonnables,  dùt-il reven ir  lui-même sur certains 
détails de ses suggestions.

Si le G o u vern em en t  déclare qu ’il est d ’accord sur le fond,, 

tant mieux. L a  solution présentée lui apparaîtra  comme une 

formule à exam iner,  et personne ne pourra  songer à le 

blâmer de ne pas l ’adopter  a priori.  Si  le G ouvernem ent 

u’est pas d ’accord  sur le fond,il  aura ses raisons, que le C o n 

seil ignore. L e  G o u vern em en t  les lui d ira  plus tard, s ’il lui 

demande son avis .  M ais encore aura-t-il été utile pour lui de 

connaître d ’avan ce  les causes de d ivergences de vues p o s 
sibles.

Ainsi,  M essieurs,  je  crois  qu ’il n ’y  a  aucune raison de ne 

pas prendre  en considération la  proposition de modification 

au décret du 3 ju in  1906, que nous avons présentée, même

—  j ’ai presque envie  de d ire  : surtout —  après les déclara

tions que nous a laites M. le M inistre  des colonies, et je me



permets d ’insister pour qu’ il en soit ainsi.  Cette  prise en con

sidération ne préjuge rien : elle a pour objet  le maintien à 

noire ordre du jour de la question de la rév is io n  du décret 

du 3 juin 190Ü; elle m arque notre désir  de d iscuter  cette

question le plus lot possible.
O1111e peut imaginer une application plus modérée et moins 

tendancieuse de l ’article 126 de la C harte  coloniale.
M. Vauthier. —  Quand j'ai argum enté  de l 'exemple des colo

nies voisines, j ’ai eu en vue d ’établir  qu on y  a recours  ai 

régime du travail  f o r c é .  Ce point est, du reste, incontestable, 

Mais j 'avais  remarqué aussitôt,  préven ant  ainsi 1 o b s e r v i - 

lion que v i e n t  de nous iaire M. M orisseaux, que les moda

lités suivant lesquelles le travail  est imposé \ ai ion- 

beaucoup. J ’ai dit  que si, au Congo, la prestation peuL 

paraître assez lourde à raison de la durée du service, les 

travail leurs y  sont mieux traités qu ’ail leurs. A  peser la  valeur 

des diverses modalités suivant lesquelles le tra v a i l  est 

imposé, on peut aff irmer qu’il n’est guère  possible  de crit i

quer d ’une manière absolue le rég im e du tr a v a i l  iorce ai.

Congo.
Le Conseil  sait, du reste, que le système actuellem ent eu 

v igueur a été organisé à la  suite des observat ions  laites par 

la commission d’enquête. L a  commission, 011 crit iquant c.; 

(pii se faisait ju sq u ’en 190:), déclarait  (pie l'on pourrait  pro

clamer pour l’ indigène l ’obligation de p art ic iper  à certains 

travaux d ’utilité publique1 et, à cotte fin, préconisait  de iaire 

doux parts parmi les hommes fournis par la  conscription, les 

uns servant dans la force publique, les autres employés à dos 

travaux.
J ’ajoute ([tie les modalités du travail  imposé d oivent  s’ap

proprier aussi exactem ent que possible aux conditions 

présentes. Est-ce  qu’on veut supprimer le tr a v a i l  loreé du 

jo u r  au lendemain? Est-ce qu ’on veu t  substituer à  la  presta

tion actuelle une au tri1 forme de prestation é q u n  alentó Í



Esi-ce que le Conseil  peut songer à la niodiïiealion iîiimt;- 

diate de la loi actuelle?  X on s  11e pouvons y  songer et nous ne 
pourrions le l'aire qu ’à la condition de rem placer ce qui 

existe par d ’autres modalités non encore définies. A in s i  le 

vu'u dont nous sommes saisis ne peut être considéré que 

comme une sorte d ’am endem ent au décret du .‘5 juin 190b, 

qui, au jo urd ’hui,  n ’est  point en cause. Il est, au fond, une 

protestation (‘outre le décret que nous discutons.
M. Morisseaux. —  N on, puisque je  l ’ai voté et même défendu. 

Kn formulant notre  p ro je t  de vœu, nous nous sommes placés 

au point de vue de l ’avenir.
M. Vauthier. —  Mais vous avez formulé, en réalité, un sy s 

tème qui est le contrepied du décret  actuel.  Ou peut toujours

d i r e  à la l'ois oui e t  non !
M. Morisseaux. —  .le ne puis adm ettre  cette interprétation 

de nos paroles et de nos actes. D ès  le moment où nous avons 

abordé l e x a m e n  du décret  concernant la a1' section du con- 

iingent, j ’ai demandé des renseignements et posé des 

questions qui montraient mon désir  de voir  am éliorer  les 

enuditions du recru tem en t et du trava i l .  T ou t  en approu

vant le décret  pour le présent,  j ’ai cru, avec d ’autres 

membres du Conseil ,  le moment venu de préciser ces amélio- 

rai ions.
M. Vauthier. —  Soi! ! V o u s  désirez que la situation actuelle 

<jr s  travail leurs soit  améliorée. Mais, sur ce point, nous 

s o m m e s  tous d ’accord ; seulement, nous ne pouvons, par 

l'adoption d ’un vœ u  que je  tiens j)Our prématuré, donnei 

prise à des critiques du reste  injustes.  N ’a-t-il pas déjà été 

déclaré que le go u ve rn e m e n t  belge maintenait  un régime 

qu'il était incapable  de m odifier?  N o us  ne voulons pas nous 

prêter à ce jeu.  L e s  auteurs  du vœu pourront reven ir  sur leur 

proposition si le M in istre  ne réalise  pas ses intentions et si 

satisfaction ne leur est pas donnée. M ais nous croyons aussi 

qu'il faut en a g i r  à l ’égard  du régim e du travail  comme nous



venons de le faire à l 'occasion du régim e foncier. L e  décret 

actuel est légal : donc nous devons l ’ap prouver.

11 restera à M. M orisseaux et à ses amis à p rovoqu er  plus 

tard un débat théorique sur les questions qu ’ils viennent de. 

soulever, mais ce débat, si intéressantes que soient les con

sidérations présentées par M. M orisseau x,  me p a ra ît  man

quer d ’opportiinité.

M. Didderich. —  C ’est un peu moi qui ai déchaîné cet orage.

Je  n'ai pu me résoudre à approuver le décret  organisant  le 

recrutement des travail leurs  que sous la ré se rve  de saisir  le 

Conseil  d ’un projet indiquant nettem ent quelles étaient les 

réformes les plus urgentes, les plus nécessaires  à introduire 

dans le régime actuellement en v igueur.  C ela  me paraissais 

tout naturel : j ’entendais ainsi protester  autant contre le 

système de recrutement que contre ses modes d'exécution. 

Car, vraiment, vous paraisse/ ne pas savoir  que le travail 

forcé entraîne le recrutem ent forcé, et c ’est en réalité la 

capture de l ’ indigène avec  tout son cortège d ’horreurs.  Je 

sais, pour l 'avoir  vu, comment les choses se passent.

E n protestant, j ’ai voulu l ibérer  m a conscience et vous 

suggérer  la solution qui est a la fois la plus ju ste  et la plus 
chrétienne.

M. le Président. —  Quand on fera appel au x  sentiments 

humanitaires et chrétiens du Conseil  colonial, 011 sera tou

jours sûr d ’être entendu. Mais je  dois p rotester  contre les 

accusations que vient  de form uler M. Didderich,  et contre 

la v ivacité  de son langage.. .  Ce q u ’il nous a dit  est en contra

diction avec la thèse, admise par lui-même, que les tra v a i l 

leurs peuventètre  recrutés  pour les t r a v a u x  d ’util ité publique. 

L e  vœu signé par M. Didderich  11e m et pas en cause le 

principe du droit, mais seulement des modalités.  J ’ajoute 

aussi que mes renseignements, p ro ven an t  de sources très 

dignes de foi ne concordent guère  ave c  ses affirmations.

Si nous pouvions nous contenter de faire appel au x  travail



leurs libres,  cela  d ém on trerait  évidemment que notre colonie 

est arr ivée  à un g ra n d  développement économique. Nous n ’en 

sommes pas encore  là, malheureusement.

A u  surplus, ne nous p ayons pas de mots : si, au lieu de 

recruter un double contingent,  l ’un affecté à la  force publi

que, l ’autre  employé au x  grand s travau x  d ’utilité publique, 

nous nous contentions d ’un contingent unique, dont les élé
ments seraient affectés à  cette double destination, quel mal 

y verrait-on et quelles crit iques pourrait-on formuler?

M. Willemaers. —  M ais  cela se fait  en Belgique!

M. Morisseaux. —  C ro ye z  bien, M onsieur le Président,  que 
nos critiques resteraient  les mêmes !

M. le Président. —  V o u s  savez cependant que la troupe en 

Belgique a aidé à de grand s travau x,  et vous savez quelle 

part elle a  prise à  la  construction des fortifications d ’A n v e r s !

M. Willemaers. —  L e  rég im en t du génie est ainsi réquisi

tionné à chaque instant.

M. le Président. —  A u  lieu de nous attarder à des discus

sions de principe, exam inons donc les faits.

M. le R a p p o rteu r  a dit  avec  raison que les travail leurs  au 

Congo sont m ie u x  tra ités  qu ’ailleurs. U n  des meil leurs 

'onctionnaires de la  colonie définissait  un jour la ration 

des travail leurs  p ar  cette formule, très pittoresque, mais 

1res exacte : ce C ’est une ration d ’attraction!  » Nulle p art  

l ’indigène n ’est  aussi  bien n ou rri ;  il reçoit  en abondance 

du riz, de la  v ian d e  salée, du sel;  il  reçoit  en outre une sl ioka 

valant trois rég im es  de bananes. Cette  rat ion lui suffit pour 

lui et pour sa fem m e, et tous les A fr ic a in s  que j ’ai  consultés 

m’ont aff irmé q u ’il n ’y  a v a it  r ien  à chan ger  au régim e de la 

ration, celle-ci étant large m e n t  suffisante.

J ’en viens à  la  question  de la monnaie et du paiement des 

salaires. Quand je  dis, com me M. le R ap p orteu r  vous l ’a  rap

pelé, qu’il faut p ro céd e r  à la  diffusion aussi rapide que pos



sible (le la monnaie afin qu’elle puisse se rv ir  au paiement de 

la solde de 21 centimes par jour  allouée en sus do la  ration, 

M. M orisseaux répond que ma formule est trop vague. 

Mais il oublie que l ’ introduetion de la monnaie au Congo 

est. une question s ingulièrem ent complexe. Si je  paie en 

monnaie, je  dois prendre des mesures spéciales,  et n otam 

ment fermer les m agasins de l ’E ta t .  (In terru p tio n .) C ’est 

clair!  C ar  la monnaie est destinée à facil iter  les échanges 

et à favoriser  le commerce. M ais si je  m aintiens les m a g a 

sins de l ’E ta t ,  on ne m anquera pas de me dire que je 

barre  la route au commerce et que les m esures prises  pour 

assurer la liberté com m erciale  ne sont que des m esures i l lu

soires! La  monnaie, pour l ’indigène, n a  guère d autre a\an- 

tage immédiat que de provoquer la concurrence qui viendra 

se disputer cette monnaie et de la isser  a l ’indigène le libre 

emploi de cette monnaie. Mais, je  le répète, aussi longtemps 

que les magasins de l ’E t a t  resteront ouvert s, on po urra  nous 

reprocher de tuer cette concurrence dans son germe.

M. Speyer. —  Je  11e comprends pas du tout pourquoi il fau

drait ferm er les m agasins de l ’E t a t  avan t  de p a y e r  en 

monnaie.
M. le Président. —  E n  tous cas, je  suis bien décidé à ne pas 

introduire la monnaie dans la région en question sans liqui- 

der rapidement mes m agasins.
M. Morisseaux. —  V o u s  nous dites, Monsieur le M in ist ie ,  

qu’à ne point supprimer vos m agasins vous barrez la route a 

la  concurrence : eh bien, soit ! L a  concurrence 11e se produira 

pas, quoique je  me permette d ’en douter, soit  encore!  Cela 

prouvera  que l ’E t a t  vend moins cher que les négociants  et 

qu’il procure un avantage  à scs travail leurs  indigènes. Mais, 

du moins, vous aurez donné une satisfaction ne fût-ce que 

théorique à un vœ u  dès longtemps exprimé, et il n  y  a u ra  plus 

de critiques à formuler contre le système.
M. le Président. —  V o u s  vous trompez : les crit iques se pro-



(luiront quand môme, peut-ctre avec  plus de force qu au jo u r

d’hui, et j ’aurai provoqué une crise qui pourrait  être redou

table.
M. Didderich. — E n  attendant, vous maintenez un deplo

rable état de choses!
M. le Président. —  Non. Comprenez-moi donc bien : la mon- 

-ait1 sera introduite  pour le paiement des salaires, mais je  

(iis qu’il n ’est pas encore possible de f ixer  une date pour 

(cite réforme et je  ne v e u x  pas, par des mesures inconsidé

rées, prêter le f lanc à  des critiques faciles à prévoir.
Nous ne pouvons en cette matière  légiférer par à  coups. 

':'enez, laissez-moi vous c iter  un exemple. A  Kabinda, un 

jour, on a substitué pour le contingent de la  force 

mblique le paiement en monnaie au paiement en nature. L a  

j icsure a presque provoqué une émeute. I l  a  fallu faire arr i-  

er d’urgence des factoricns munis d ’articles divers dont les 

>iidigènes ne connaissaient ni la nature ni  la valeur. C est 

■, llOn oublie ([lie le nègre,  quand il a de la  monnaie, songe 

..¡oins à acheter  des objets de consommation dont il aurait  

¡ ,‘inploi immédiat qu’à se procurer des objets d échange qui 

i ! i i permettront de réal iser  quelques bénéfices en com merçant 

scs congénères. A in s i ,  dans le ."Bas-Congo, quand 1 usage 

■ la monnaie a  commencé à se généraliser,  le porteur était  

; .vs heureux d ’être payé  en argent,  parce que la  monnaie

■ anplaçait pour lui un instrum ent d ’échange difficile et qu’au 

oyen de cette monnaie il pouvait  acheter des objets qu ’il 

/en allait  revendre  dans les bourgades voisines. Le  nègre est 

s commerçant et ne veu t  point n égliger  les avan tages  que

i '.i assure l ’échange et dont i l  a  déjà  mesuré l ’importance 

pratique.
Mais nous discutons tout cela un peu à bâtons rompus. 

Kw réalité, le Conseil  est  d ’accord  ave c  le G ou vern em en t : 

dès lors, à  quoi bon nous attard er  à  des discussions sans 

portée actuellem ent prat ique?  V o u s  connaissez mes décla-



rations sur les parties principales (lu vœ u formulé par 

M. M orisseaux et ses amis.
M. Morisseaux. —  I l  n ’a pas été répondu jusqu a présent au 

désir que nous avons exprimé de voir  s ’établir  une égalité 

complète entre travail leurs  l ibres et travai l leu rs  recrutés.

M. Speyer. —  Nous avons repris  ce vœ u dans le rapport  de

la Com m ission d ’enquête.
M. le Président. — T a n t  que vous voudrez, mais cette égalité 

je  ne puis  l ’admettre. .le dois fa ire  des distinctions entre 

salaires payés aux travail leurs  l ibres et salaires  p ayés  aux

travail leurs recrutés.
M. Speyer. —  Nous ne nous entendons pas : la  commission 

d ’enquête estime que la  rétribution des travai l leu rs  du contin

gent doit être la  même que celle des travai l leu rs  volontaires 

de la région.
M. Morisseaux. —  Il  s’ag it  de p a y e r  le même salaire aux 

ouvriers de même catégorie, qu’ils soient des travail leurs  

recrutés ou des travail leurs  libres.

M. le Président. —  Ceci est, en effet, une tout autre 

question, sur laquelle nous pourrions nous entendre faci

lement.
M. Morisseaux. —  Rien ne s ’oppose donc à ce que notre 

vœ u soit pris  en considération.
M. le Président. —  Mais c ’est moi qui le prends en considé

ration et je  crois que ma déclaration sera  plus efficace que 

toutes les déclarations du Conseil.
M. Speyer. —  Ne pourrions-nous fixer un  jour,  de votre 

assentiment,  pour la  discussion de toutes ces questions/

M. le Président. —  Si  le Conseil  entend s ’en gager  dans cette 

voie, il aura à suivre la  procédure ordinaire  et à d ésigner  son 

rapporteur.
M. Willemaers. —  Mais permettez! Si  nous prenons cette 

décision, le rapport  de M. V au t l i ier  ne répond plus à la 

situation. I l  ava it  été bien entendu, à notre  dernière  réunion,



que le l'ait d ’in sérer  au rapport  les déclarations laites par 

31. le M inistre  m ettait  fin à ee débat et les auteurs du vœu 

avaient reconnu re ce vo ir  ainsi une satisiaction provisoire. 

Pouvons-nous re v e n ir  là-dessus?

M. le Président. —  J e  maintiens, pour ma part, les déclara

tions que je  vous  ai  faites. M ais j ’att ire  l ’attention du Conseil  

sur ce point bien certain  que nos intentions seront dénatu

rées. V o u s  savez déjà  combien le décret du 6 jan vier  a  été 

étrangem ent critiqué en B elg iqu e  et ail leurs. J e  crois vra i

ment qu ’il serait  plus opportun de ne pas insister en ce 

moment.
M. Morisseaux. —  Nous pourrions surseoir  provisoirement

à  l ’examen du vœ u , sauf au Conseil ,  d ’accord avec  M. le 

M inistre, à f ixer  date pour une discussion ultérieure. A u  sur

plus, je  crois  que nous sommes déjà d ’accord sur une série de 

points. X o tre  form ule est très modérée.. .

M. le Président. —  Non, je  ne puis vous laisser dire que 

nous sommes d ’accord  et je  dois maintenir  mes réserves.

M. Didderich. —  Q u ’allons-nous dire au sujet du re c ru te 

ment ?
M. Dubreucq. —  Ce recrutem ent des travail leurs  pour les 

î ravaux des (J-rands L a c s  c ’est moi qui 1 ai fait  en partie et je  

liens à vous dire  dans quelles conditions il y  a été procédé. 

In o u s  avions établi la  rôle des prestations à rép art ir  entre les 

diverses cliefferies.  L e s  chefs ont été prévenus du contingent 

iotal qu ’ils ava ie n t  à  nous fo u rn ir  et ce sont eux qui se sont 

mis à re cru te r  les travai l leu rs .  I ls  les ont trouvés dans la 

troisième catégorie  de la  population, c ’est-à-dire parm i les 

esclaves. N o us  av ion s  p réven u  les chefs qu'un vingtième 

des travail leurs  d evaien t  être gen s  mariés et pouvaient 

emmener leurs femmes. C ’est ainsi que les choses se sont 

passées à C o q u i lh a t v i l le .
L a  troupe a insi  formée, nous lui avons donné d ’abord une 

certaine in struction  rudim entaire  afin d ’assurer la cohésion



des divers éléments et puis nous l ’avons conduite sur les 

chantiers.

Je  puis vous aff irm er que jam ais  un indigène n ’a été 

enchaîné. L e s  choses se passaient ainsi de mon te m p s;  rien 

n'a été modifié  depuis lors.

M. Speyer. —  Nous savions déjà  que le d is tr ic t  à la  tète 

duquel se trouvait  le commandant D u b re u c q  éta it  un des 

mieux administrés et ces détails nous confirm ent encore 

diins notre opinion.

M. le Président. —  Ce qu’a dit  le com m andant D u b re u c q  m ’a 

été confirmé d ’ail leurs par le colonel M alfeyt.  A ssu ré m e n t,  je 

ne dirai pas que nulle p art  des abus n ’aient été commis, mais 

je  puis aff irm er qu ’ils sont une très rare  exception.

“M. Dubreucq. —  J ’ajoute encore que mes contingents  ont été 

passés en revue maintes lois, par des autorités  b ien diverses,  

par des missionnaires,  ou protestants ou catholiques, et je 

ne sache pas qu’aucune plainte ait  jam ais  été formulée.

Le R. P. Declercq. —  Ce qui v ient  d ’être dit  par le co m m an 

dant D u breu cq  pour la  rég ion  de Coquil l iatvil le ,  je  puis le 

confirmer pour la  région du K a s a ï .  L e s  tra va i l le u rs  sont 

recrutés dans la catégorie  des esclaves.  I ls  n ’ont pas de 

femmes, et sont h eureux d ’aller travail ler ,  p arce  qu ’ils savent 

que les blancs leur permettent d ’en avo ir  une et de fonder 

ainsi une famille.

M. le Président. —  Il m ’a encore été dit  qu ’au début du se r

vice il y  a  des désertions. Mais les habitudes sont t ê t  prises 

et alors le noir travail le  de grand cœur. V ous avez vu  p ar  les 

chiffres que j ’ai produits qu’il prend goût à son travail ,  

autant qu’au régim e qui lui est im posé; c ’est ce qui nous 

explique le nombre considérable des réen gagem en ts  à  l ’exp i

ration du temps de service. L e  nègre  est bien traité ,  il  est 

satisfait  de son salaire, sa rat ion est abondante, il peut v iv re  

avec  sa famille et se trouve m ieux chez nous qu ’il le serait  

cliezdui. S i  je  dois accepter les renseignem ents  qui v ien n en t



de nous être donnés par le R. P .  D e c le rc q , i l  faudrait  en con

clure que le recrutem ent des travail leurs devient parfois 

pour eeux-ei la  cause d ’une réelle  libération.

Le R. P. Declercq. —  P a r fa ite m e n t ,  et vous en avez la preuve 

dans ce fait que, leur ternie fini, les travail leurs  11e veulent 

généralement pas re n tre r  dans leurs vil lages, mais se fixent
*

autour de certains postes de l ’ Ktat.  P a r  exemple à Lusambo, 

les noirs B atete las  et B alubas  s ’entassent autour du poste de 

l ’ Ktat au point q u ’on y  compte plus de 60,000 habitants, et 

cela malgré la  maladie du sommeil  et malgré les lois qui 

prescrivent aux anciens travail leurs  et soldats de rentrer  

clans leurs v i l lages  respectifs.  Ces noirs s ’attachent véritable

ment au blanc.

M. Didderich. —  J ’entends me ju sti f ier  de ce reproche 

d’illogisme que m ’a adressé Monsieur le Ministre. Je  com

prends que le travail  soit décrété obligatoire quand il s ’agit  

d’utilité publique, c ’est  pourquoi j ’ai voté le contingent,  

mais cette obligation doit être humaine et équitable;  sous le 

régime hollandais, on nous a, dans les Â rd enn es,  contraints 

à travail ler  à  ré tab lissem en t  des routes quand nous ne pou

vions nous acquitter  des redevances,  et cela était  juste.  Mais 

qu’auraient dit  les gens  de l ’A rd e n n e  si 011 les avait  con

traints de travai l ler  à  L a  Panne ou dans le L im b o u rg ?  Or, 

c'est à peu près ce qui se passe au Congo. Ce qu ’il faut, (t’est 

que la ju st ice  et la modération président à  I m p l ic a t io n  de la 

mesure et c ’est ce qui n ’a  pas lieu.

Recourir au tra v a i l  forcé dans les conditions actuellement 

m i  vigueur, c ’est d éc larer  l ’incapacité  du chef de district. 

Pourquoi ce fonctionnaire  ne trouve-t-il  pas, dans la région 

qu’il administre,  le p erson nel  qui lui est nécessaire sans 

devoir recourir  à cette fo rm e  brutale  du recrutem ent forcé? 

Parce qu’il ne v i t  pas assez longtem ps dans une région pour 

connaître les besoins et les aspirations de ses administrés. 

Les chefs de d istr ic t  ne font que passer.



J ’ai actuellement, à mou service  au Congo, plus de 

i.fîoo travail leurs  tous l ibrem ent engagés  et je  n ’ai qu ’à me 

louer de leurs services.  Cependant, je  ne dispose d ’aucun 

moyen de contrainte sur les habitants,  mais je  me rends sur 

place chaque année : ainsi, nous nous connaissons et nous 

avons les meil leures relations. C 'est  vers  ces idées q u ’il laut 

tendre et ne pas s ’obstiner dans la  contrainte  violente.

M. Dubreucq. —  Je  crois que cette opinion est trop absolue. 

I l  Faut tenir  compte de la iiaturo des t r a v a u x  et des régions 

dans lesquelles ils sepoursuivent .  A u x  envii ’ons de Coquilhat- 

ville, par exemple, je  m’engagerais  b ien  vo lon tiers  à  pour

suivre  des travau x  par engagements l ibres.  M ais  la situation 

est bien différente pour d ’autres régions du Congo, lorsque 

la nature des travau x  exige des contingents  n om breu x  et 

rapidement recrutés.  Ici,  il  n ’y  a que le tr a v a i l  obligatoire, 

organisé comme je  l ’ai dit et prat iqué avec  m odération, qui 

puisse assurer les travail leurs  nécessaires .

M. Wtllemaers. —  M ais je  voudrais  bien savo ir  si le vœu 

est m aintenu?

M. Speyer. —  Parfa item ent.

M. le Président. —  E h  bien, que le Conseil  désigne son 

rapporteur.

M. Morisseaux. —  Si M. le M in istre  compte nous sa is ir  p ro

chainement d ’un projet  de rév is io n  du décret  du 3 ju in  1906, 

notre proposition pourrait  y  être jointe,  pour être discutée 

simultanément. Ceci  s im plif ierait  les choses et nous donne

ra it  satisfaction.

M. le Président. —  Nous serons en tou t  cas d ’accord, dès 

aujourd ’hui,  pour reconnaître  qu’il est r idicule  de parler 

d ’un régim e de barbarie.

M. Speyer. —  Je  persiste  à croire qu ’il eût fallu fa ire  pré

céder le décret actuel des réformes dont nous avons indiqué 

les gran d es lig n e s ...
M. Dubois. —  E t  les t ra v a u x  des G r a n d s -L a c s  eussent été 

arrêtés  net !



M. Speyer. —  ... Mais puisque cela n ’a pas été fait, il rosie  

entendu que notre vœu est maintenu à l ’ordre du jo u r  et que 

sa discussion est simplement ajournée, provisoirem ent,  

jusqu ’au jo u r  très prochain  où M, le Ministre déposera son 

projet de reformes.

M. le Président. —  D o n c  le vœu fera l ’objet d ’une prochaine 

discussion, quand nous examinerons la révision du décret 

de 1906. (Adhésion.)

M. Speyer. —  I l  est bien entendu que j ’annexerai  au ra p 

port de M. Vautli ier ,  sous forme de note, les observations 

que j ’avais  à  présenter.  M ais désire-t-on que je  les com m u

nique au préalable?

M. le Président. —  Cela  dépend : si votre note porte sur les 

débats 2>arlementaires auxquels  vous avez déjà fait  allusion, 

je désirerais  y  répondre, et je  vais  même le faire do suite. 

Il résulte des A n n ales  parlementaires  que M. R o y e r  avait  

déposé un am endem ent disant dans son alinéa p rem ier que 

nul ne peut être contraint  de travail ler  pour le compte ou au 

profit de part icu l iers  ou de sociétés. Dans les deux alinéas 

suivants, il  a v a it  fa it  application de son principe à diverses 

sociétés, notamment au x  G ran d s-L acs ,  mais seulement pour 

l’exploitation des te rr ito ires  concédés aux ( irands-Lacs en 

vertu de la  convention de 1902. Son texte ne parlait  pas de 

la construction du chemin de fer  par le travail  obligatoire. 

Des observations ont été présentées, notamment par 

M. M onville  qui engageait  M. l l o y e r  à 11e pas faire dans 

un texte lég is lat if  l 'application toujours dangereuse d ’un 

principe général  à  des espèces. P o u r  m a part, je  me suis 

rallié au principe  et n ’ai point voulu m ’expliquer sur les 

applications. F inalem ent,  le principe  seul a été consacré et 

aucune des applications proposées p ar  M. R o y e r  n ’a été votée 

par la Cham bre. I l  n ’a  jam ais  été question do la construction 

du chemin de fer des G r a n d s -L a c s  dans ce débat, sauf dans 

une interruption de M. B e rtran d  qui est restée sans écho.



Même une proposition laite par M. D e n is  d ’ab ro ge r  le décret 

du 3 juin 190O a été rejetée. D ’où je  conclus que le travail  

obligatoire est resté légal pour les t r a v a u x  d ’utilité publique 

et que rien n ’autorise à dire que le recru tem en t  des travai l

leurs pour ce travail  ait été interdit  par un vote  de la 

Chambre.

Peut-on contester sérieusem ent que le travail  du chemin 

de 1er des O ra n d s-L a c s  soit un tra v a i l  d ’util ité publique? L e  

Congrès de Berlin et la Conférence de B r u x e l le s  se sont 

rencontrés  dans la pensée commune qu ’un des meilleurs 

moyens de favoriser la civil isation était  la création de 

grandes voies de communication. L a  mise en valeur du Congo 

et le développement de la civil isation, de même que le déve

loppement de la l iberté commerciale,  ne pourron t  être obte

nus qu’à ce prix ,  et point n ’est besoin d ’ insister beaucoup 

pour le démontrer.

O11 m ’a objecté que la Com pagnie  rem bou rse  les frais  de 

construction de la voie au fur et à mesure de l’achèvement 

et que, par conséquent,  la Com pagnie  bénéficiera  d ’une 

main-d'œuvre réduite. Mais a-t-011 réfléchi que l ’E t a t  garantit  

à la Compagnie un intérêt de 4 p. <*• sur les capitaux engagés 

et l ’amortissement du capital  en 99 ans? Donc, c ’est, en défi

nitive,  l’E t a t  qui paie. A u s s i  longtem ps que les bénéfices des 

diverses exploitations de la Com pagnie  ne com penseront pas 

cette charge, le bénéfice de la main-d’œ u v re  réduite  profitera 

a l’ Ktat seul. Or, quand la Com pagnie  recueillera-t-elle des 

bénéfices suffisants pour d éch arge r  l 'E t a t  du payem ent de 

l ’ intérêt et de l ’amortissement ? On reste  dans les ternies de, 

la  modération en a f f irm an t  que ce résultat  ne sera  pas atteint 

a van t  quinze ou v in gt  années. En réalité, la C om pagnie,  pen 

dant 1111 temps qu ’il est impossible  de préciser,  ne v ivra  

que de la garantie  de l ’ Ktat. A in s i  l ’E t a t ,  en assurant la 

construction de la plate-forme de la voie p ar  le travail  obliga

toire, soigne ses propres intérêts. Je  n ’ai pas besoin d ’ajou-



ter que sa principale  préoccupation n'a pas été de réaliser 

une combinaison financière plus ou moins avantageuse, 

mais d 'assurer une voie de pénétration à l 'intérieur du con

tinent africain. A u  surplus, nulle voie ferrée n ’aura été 

construite dans des conditions aussi favorables.

M. Tournay. —  L e  Conseil  sait que la Compagnie des che

mins de fer des G rand s-L acs  vient  de porter son capital de 

25 à  5o mill ions de francs. L a  garantie  consentie par l ’ancien 

E ta t  Indépendant v a  donc augm enter et pourra  entraîner 
annuellement une charge  de 2 millions.

M. le M inistre  peut-il nous dire si cette garantie  sera à 

charge du budget  colonial ou à charge du Gouvernem ent 

belge ? L a  convention passée entre la Compagnie des che

mins de fer des G r a n d s-L a c s  et l ’E t a t  Indépendant du Congo, 

le 4 ja n v ie r  1902, n ’a  pas été dénoncée lors de la reprise du 

Congo p ar  la  B e lg iq u e  et, dès lors, je  me demande si les char

ges qui en découlent doivent g r e v e r  le budget colonial ou le 
budget national?

M. le Président. —  J e  ne puis me prononcer dès aujourd ’hui 

et dois d ’autant plus ré se rve r  mon opinion que la question 

pourrait  d ev en ir  l it ig ieuse.  L ’augmentation est en tous cas à 

l a  charge, de la  colonie dans ses rapports  avec la métropole, 

M. Tournay. —  Je  demande à faire connaître  les raisons 

pour lesquelles je  me suis abstenu sur la question de légalité 

du décret d ’urgence,  ainsi que les raisons pour lesquelles 
j'ai voté contre ce décret.

M. le M inistre  v ient de rappeler en partie les débats qui 

se sont p oursu ivis  au P ar le m e n t  au sujet  de l ’amendement 

déposé par M. E o y e r  ; qu ’il me perm ette  de les compléter.

L a  prem ière  partie  de l 'am endement de M. E o y e r ,  ayant  

( té adoptée à l 'unanimité,  M. M onville  in v ita  son collègue a 

retirer la seconde partie  de son amendement, la déclaration 

laite par M, le M inistre  de la  ju st ice  donnant toute satisfac

tion a la Cham bre. M. le M inistre  de la just ice  avait  déclaré



au (tours (les discussions se ré server  de re vo ir ,  au second 

vote, s ’ il n ’v ava it  pas de modification à apporte]1 à la  réd ac

tion de l ’article  que la  C ham bre venait  de voter.

Or, au second vote, il ne se produisit  aucune observation 

sur l ’art ic le  2 et h* texte  fut accepté définitivem ent.

Au Sénat,  au début des discussions, M. le M inistre  de la 

ju s t ic e  déclarait  qu ’il im portait  de p réc iser  la  portée de cet 

article,  et il déclarait ,  pour autant que ma mémoire soit 

f idèle, que cette disposition ne po urra it  empêcher les tr ib u 

n au x  de prendre  des mesures de contrainte  pour assurer 

l 'exécution des obligations l ibrement consenties con form é

ment au droit civil et commercial.

Cette déclaration indiquait que le Gouvernement interpré

tait tout autrement que la C ham bre le sens de l ’amendement 

R o v e r ;  or, au Sénat, pas une voix ne s ’é leva pour protester 

contre les paroles prononcées par M. le M inistre  de la 

ju st ice ;  j ’en conclus donc qu ’ il y  a  un doute sur la réelle 

portée de la  loi et, dans ces conditions, j ’ai cru devoir  
m ’abst enir.

.Je me suis abstenu, en second l ie u ,p a rc e  que j ’ai des doutes 

très sérieux sur le point de savoir  si l ’ intérêt de la  Compagnie 

des chemins de fer des G rands-Lacs  ne l ’emporte  pas sur 

l ’intérêt public. L ’intérêt de la société est indiscutable,  il 

n ’est, du reste, pas nié, mais on prétend que l ’E ta t  a un intérêt 

égal à celui de la société, et que la  colonie, elle, a le plus 

grand intérêt à voir  se poursuivre  et se term in er  le plus ra p i

dement possible la construction des chemins (le fer  des 

Grands-Lacs.  .Je n ’ai pas mes apaisements sur ce point spé

cial et si, d ’une part, l ’intérêt de la  colonie réclam e la 

prom pte exécution des travau x  en cours, d ’autre  part,  l ’inté

r ê t  de la société est au moins égal à  celui de l ’E t a t ;  dès lors, 

la  volonté nettement manifestée p ar  la  Cham bre ne nie paraît  

pas avo ir  été respectée et n ’était  l ’att itude du Sénat, j ’aurais 

certes voté contre le décret en discussion.



J ’ai voté contre le décret d ’urgeuce, parce que, d ’après les 

discussions parlem entaires,  les décrets d ’urgence ne doivent 

être pris  qu’à t i tre  tout à fait  exceptionnel et dans des condi

tions spéciales;  or rien ne justif ia it  dans l 'occurrence l ’ur

gence qui est invoquée, et non pas démontrée.

J ’ajoute que si M. le M in istre  des colonies avait  saisi le 

Conseil  d ’un p ro jet  de décret  levant le contingent des t r a 

vail leurs pour 1909, je  l ’aurais  voté en présence des déclara

tions très nettes que nous a faites notre président relative

ment aux intentions qu ’il annonce an sujet  des critiques 

formulées contre le mode de recrutem ent du personnel des 

travail leurs et des conditions qui leur sont faites.

M. le Président. —  Si  je  comprends bien à quelles déclara

tions M. T o u r n a y  fait  allusion, c ’est en réponse à une ques

tion posée par M. le Sénateur délia  F a i l le  que j’ai dit  que le 

(Îouveruement exécuterait  la décision du Parlem ent,  mais 

que les droits  acquis  en vertu  de conventions pouvaient faire 

l ’objet d ’un recours  aux tr ibu nau x.  E t  j ’ai ajouté que, si 

l ’E ta t  était  condamné, il d evra it  bien s’exécuter .

M. Tournay. —  P ard o n ,  M onsieur le M in is tr e !  L ’obser

vation présentée par M. le Sénateur délia F a i l le ,  à  laquelle 

vous faites allusion, s ’est produite lors  de la discussion du 

budget des colonies, c ’est-à-dire en décembre dernier.

M. Speyer. —  J e  pense qu’il est assez inutile que je  pro
longe ce débat en répondant encore à M. le Ministre.  L e  vote 

est acquis et, comme je  vais  être appelé à formulé ma 

manière de voir  dans une note, je  pourrai  y  présenter mes 

arguments, qui sont d ’ail leurs ceux que j ’ai déjà fait  valoir.  

Je persiste  à  croire  que l ’article  2 résoud la  question dans 

un sens opposé à celui que p artage  la m ajorité  du Conseil , 

et il va  sans dire  que, dans cette note, je  devrai  ren vo yer  aux 

débats de la  Cham bre.

Je me perm ettrai  encore de poser à M. le Rapporteur  une 

question : A  la  page 8 de son rapport,  il nous dit que chez les



t r a v a i l l e u r s  recrutés « 1 état s a n i t a i r e  est m e i l l e u r  et que la 

maladie du sommeil les épargne re lat ivem en t ». Su r  quoi se 
l'onde cette aff irmation ?

M. Vauthier. —  Su r l ’affirmation du M inistre  ...
M. le Président. —  ... qui est exacte.

M. Speyer.—  I l  nous est encore dit qu ’il y  a  sur les chantiers 

de (>,5oo à 7,000 travail leurs.  Or, si l ’on additionne le total 

des levées précédentes, on arr ive  au chiffre de 9,000. I l  y  a 

donc un quart  de ces travail leurs  qui s ’est volati l isé  et M. le 

M inistre  nous a déclaré ne pouvoir  expliquer ce désaccord 
dans les chiffres.

M. le Président. —  Mais je  puis vous l ’expliquer a u jo u rd ’hui. 

I)u chiffre global,  il faut évidemment déduire les déserteurs, 

les morts  et les travail leurs  renvoyés.  Ces derniers sont les 

dispensés. Je  ne puis que vous donner ces indications g é n é 

rales en attendant que je  sois à môme de fournir  au Conseil 

la proportion exacte  des d iverses  causes de déchet.

L a  discussion est close.

L e  rapport est mis aux vo ix  et adopté à l ’unanimité,  moins 

les vo ix  de M M . S p e y e r  et T o u r n a y  dont le vote  négatif  se 
fonde sur des raisons de principe.

L a  seance est levée à 16 heures.

ac
□□

□□
en



A N N E X E .

Rapport sur le projet de décret relatif à la vente 

et à la location de terres au Congo.

Le projet de décret soumis à l’avis du Conseil colonial a pour objet 

d’autoriser la mise en adjudication publique:

A. —  Pour la vente et subsidiairement pour la location, d'un bloc de terre 

d e  33 hectares situé à Bolombo (district des Bangala);

lî- Pour la location pendant trente ans avec droit de renouveler le bail, 

de trois blocs d’une superficie respective de -100 hectares, 130 hectares et 

‘i.'iO hectares dans la région de Banana ;

(/. Et de deux blocs d’une superficie de 500 hectares chacun situés 

dans la région de Punta cl a Lcnha.

Ln outre, l'hxpose des motils a appris au Conseil que l’administration 

mettrait simultanément en adjudication six autres lots, également situés 

dans le district des Bangala et ayant chacun une superficie de 10 hectares, 

au maximum.

L idée fondamentale qui a inspiré ce projet a été très nettement mise 

en lumière par M. le Ministre des colonies, dans la séance du 

38 décembre 1908 :

« On a souvent reproché à l ’administration du Congo, disait-il, de chercher

a se réserver le monopole de la propriété foncière. Le Gouvernement

belge a voulu marquer immédiatement qu’il est disposé à aliéner des 

terres. »



Celte déclaration a immédiatement rallié au principe du décret l’una- 

nime approbation du Conseil, qui, des lors, n’a plus fait porter son examen 

que sur les détails d’application suivants :

I. —  Les droits des indigènes.

L’attention du Conseil a d'abord été attirée sur la question de savoir si, 

aux termes de la législation actuelle, la colonie avait le droit de disposer 

des trois blocs de (.erre qu’elle se propose de mettre en vente ou en 

location.

lin membre a fait observer que le Conseil n ’était pas en possession de îa 

preuve de l’accomplissement des formalités prescrites par les instructions 

du 8 septembre 1906, en vue de déterminer et de constater l’étendue et la 

nature des droits des indigènes sur les terres domaniales offertes en 

adjudication (i).

En réponse à cette observation, M. le Ministre des colonies a reconnu 

qu’il n’était pas à môme d’assurer que les enquêtes avaient abouti à des 

procès-verbaux constituant un titre parfait et confié à la garde du conser

vateur foncier. Mais, il a affirmé ([lie l ’administration avait fait une enquête 

sommaire pour savoir si les terres visées par le décret n ’étaient pas grevées 

de droits au profit des indigènes et qu’il est résulté de ces enquêtes qu'en 

fait ces droits n’existaient pas.

M. le Ministre des colonies a ajouté qu’on peut distinguer actuellement 

trois espèces de terres : celles qui sont grevées de droits certains ; celles 

sur lesquelles s’élèvent des prétentions non encore établies; celles, enfin, 

qui ne font l ’objet ni d’une revendication de propriété, ni d’une réclamation 

quelconque do droits. Les terres misos on vente ne sont prises que dans 

cette dernière catégorie.

En prenant acte de cette déclaration, un membre a exprimé l’opinion que, 

dans l’avenir, il serait nécessaire d’exiger que la preuve de l’accomplisse

ment des mesures prises pour assurer la constatation et la détermination 

des droits des indigènes sur les terres à aliéner soit fournie au Conseil dans

(i) Voir B u l l e t i n  O fficiel i <jo (>, pp. 3?8 à 380.



les formes prescrites par les instructions gouvernementales du 8 septem

bre 1906. 11 a ajouté qu’il faisait des réserves générales quant à la classifi

cation tripartite esquissée parM. le Ministre dos colonies.

I I .  —  Le choix des terres.

Les terres comprises dans les blocs B  et C sont mises en adjudication 

pour répondre à la demande d’un industriel bruxellois, qui désire y établir 

des plantations de palmiers et de cocotiers.

Le choix de ces terres n’a soulevé aucune objection ; mais des hésitations 

se sont manifestées en ce qui concerne l’opportunité de la mise en adjudi

cation du bloc A , situé dans la région des Bangala, et qui, d’après l’exposé 

des motifs, « n ’avait fait l’objet d’aucune demande d’acquisition ou de loca

tion de la part de qui que ce soit ».

De l’ensemble des premières déclarations de M. le Ministre des colonies, 

il semblait résulter que l ’offre des terres comprises dans ce bloc avait pour 

but d’expérimenter la création immédiate, dans le Haut-Congo, d’exploita- 

tions de cultures tropicales ayant une faible étendue.

Or, plusieurs membres ont exprimé l’avis que l’étendue par trop minime 

('l la situation de ce bloc ne convenaient pas à une exploitation agricole et 

qu’il était à craindre que l’échec éventuel d’une première expérience de 

cette nature ne répande, au sujet des petites entreprises agricoles en 

général, un découragement que rien ne justifierait.

Mais, dans la suite, ces craintes premières ont été très atténuées par les 

nouveaux renseignements qui ont été fournis au Conseil.

Dans la séance du 30 janvier, M. le Ministre a déclaré d’abord qu’il était 

à la connaissance de son administration qu’il existait déjà des amateurs 

pour le bloc en question.

Il a ajouté ensuite « que la mise en adjudication de ce bloc n’avait pas 

pour but de permettre une exploitation immédiatement fructueuse, mais 

d’ouvrir une région à des essais de culture en vue d’une exploitation fruc

tueuse ultérieure à entreprendre avec des terres plus vastes lorsque les 

essais auraient été probants ».



III. —  Cahier des charges

Le Conseil a naturellement été amené à examiner, en même temps que le 

décret lui-même, les conditions générales et spéciales auxquelles les adju

dications seront soumises.

Certains membres ont estimé que les clauses relatives à l’obligation de 

mettre en valeur, ainsi que celles relatives au choix des cultures, mettaient 

aux mains de l'administration des pouvoirs trop étendus et étaient sanc

tionnées par des pénalités trop sévères.

Cette manière de voir n’a pas été partagée par la majorité des membres 

du Conseil, qui ont estimé que les clauses critiquées répondaient bien aux 

nécessités de l’économie coloniale.

D’autre part, le Conseil, d’accord avec le M inistre, a été unanime à estimer 

qu’il y avait lieu de remanier la rédaction de la clause relative à la tacite 

reconduction des baux.

A l’occasion des observations qui précèdent, M. le Ministre des colonies 

a lait remarquer que la rédaction des cahiers des charges rentre dans les 

attributions du pouvoir exécutif et que, par conséquent, ces documents ne 

sont pas soumis directement à l’avis du Conseil. Il est cependant certain, 

a-t-il ajouté, que les cahiers des charges doivent être joints aux projets 

relatifs aux aliénations ou locations de terres, qu’ils peuvent excercer une- 

influence sur l ’avis à donner par le Conseil et qu’ils peuvent, par consé 

quent, faire l ’objet des commentaires de celui-ci.

Cette déclaration a été unanimement approuvée.

IV. —  Questions de forme et de procédure.

En dernier lieu, l ’attention du Conseil a été attirée sur les questions de 

forme et de procédure suivantes :

À. —  Interprétation de la loi coloniale.

Un membre a d’abord signalé une difficulté juridique qui peut se résumer 

comme suit :

Il se peut que l ’adjudicataire des terres vendues ait reçu antérieurement



des cessions ou des concessions de l’État. Or, d’après l’article 15 de la loi 

coloniale, la même personne ne peut recevoir au delà du maximum fixé par 

cet article, sans que le projet de décret ait été déposé pendant trente jours 

de session sur les bureaux des deux Chambres. Dès lors, n’y aura-t-il pas 

illégalité si la personne en question était déclarée adjudicataire, sans que 

le décret autorisant l’adjudication ait été soumis à la formalité du dépôt?

À l’unanimité, le Conseil s’est prononcé pour la négative, estimant que, 

en cas d’adjudication, l ’esprit de l’article 15 de la loi coloniale n’exigeait le 

dépôt que si les terres offertes dépassaient les maxima prévus par la dispo

sition précitée.

B. —  Forme de l'adjudication.

La question de la forme des adjudications a également été soulevée.

Un membre ayant fait observer qu’une adjudication ne saurait présenter 

les caractères indispensables de régularité et de publicité si les différentes 

formalités qu’elle comporte n’étaient pas soigneusement réglementées, 

M. le Ministre des colonies a déclaré que les mesures à prendre à cet égard 

relevaient du pouvoir exécutif, qui ferait le nécessaire.

Cette explication a rencontré l ’assentiment unanime.

C. —  Bornayc.

L’article l nr du projet de décret se termine par la disposition suivante : 

« Ces terres devront être délimitées de commun accord avec les autorités 

compétentes au Congo. »

Un membre ayant demandé s’il ne serait pas sage de prévoir l ’interven

tion des tribunaux en cas de désaccord persistant entre l’acquéreur et les 

agents du service du bornage, M. le Ministre des colonies a déclare que 

pareille stipulation lui paraissait inutile, l’intervention des tribunaux étant 

de droit en matière de propriété.

D. —  Date de l'adjudication.

Enfin, interrogé quant à la date définitive de l’adjudication, M. le Minis

tre des colonies a affirmé au Conseil que toutes les dispositions étaient 

prises de manière à assurer à l’adjudication une publicité réelle et à laisser 

au public un temps suffisant pour procéder, avant l ’adjudicatien, à une 

visite des lieux.



Lti Conseil, après avoir pris acte de ces diverses déclarations, statuant à 

l’unanimité moins une abstention, a, dans sa séance du 30 janvier, donné 

un avis favorable au décret précité.

Conformément à l’article 25, § 3, de la loi sur le gouvernement du Congo 

belge, le membre qui s’est abstenu a déclaré qu’il se récusait pour des 

motifs d’ordre personnel.



Séance du 20 Février 1909

SOMMAIRE. —  Note présentée par la minorité pour être annexée au rapport de 

M. Vauthier sur le décret pris d'urgence le 6 janvier dernier. —  Projet de décret 

relatif à la création d'une monnaie de billon pour le Congo belge. —  Projet de 

décret relatif à la vente et à  la location de terres domaniales.

L a  séance est ouverte  à  2 heures, sous la présidence de 

M. Renkin, M in istre  des colonies.

MM. Louwers, Secrétaire , et Halewyck, Secrétaire adjoint, 

assistent à la  séance.

T ous les m em bres  sont présents,  sauf M. Timmermans, qui 

s’est fait  excuser.

L e  procès-verbal  de la  précédente séance est déposé sur le 

bureau. I l  n ’a  fait  l ’ objet  d ’aucune observation.

R e c t i f i c a t i o n .

M. le Président. —  .le désire faire une observation au sujet 

d’une opinion qui m ’est attribuée dans le compte rendu ana

lytique de n otre  séance du 3o ja n v ie r  dernier.

M. S p eyer  m ’a va it  demandé si un projet  de décret, ordon-

i . ‘{



l iant une adjudication, de terres  au delà des l im ites  f ixées  à 

l ’a l inéa 3 de l ’art ic le  i 5 de la  loi coloniale, d evra it  être déposé 

sur le bureau des deux C ham bres  avant; qu'il  fût  procédé à 

l ’adjudication. Je  lui avais  répondu : « C ela  nie parait  

certain. »

Or, en corrigeant  les épreuves du com pte  rendu, M. S p e y e r  

a ajouté  ces trois  mots : « après  n otre  a v is  ». M a réponse, 

évidemment,  ne peut  être interprétée comme s ’appliquant à 

une question corrigée  p ar  l ’addit ion  de mots qui n ’y  f ig u 

ra ien t  point.  J e  ne suis nullem ent d ’accord au sujet  de la 

succession que l'on m 'a  fa it  établir  entre l 'exam en du projet  

p ar le  Conseil  et le dépôt du même jn’o jet  au P a r le m e n t .

C et  incident m ontre  que si nos c orre ct io n s  son t  p arfa i te 

ment lég it im es quand il s 'agit  de donner à notre  pensée une 

précision plus gran d e  ou une expression plus parfaite ,  nous 

devons cependant user d ’une prudence extrêm e et nous 

g a rd e r  de toute addit ion et de toute modification dont le 

résultat  serait  de dénaturer  les opinions de nos collègues.

M. Speyer. —  I)u mom ent où m a correction  a eu pour 

effet de m odifier  eu quoi que ce soit  l 'expression de la  

pensée de M. le M inistre ,  il v a  sans dire que je  suis 

parfaitem ent d ’acco rd  avec  lui pour dem ander que le procès- 

verbal  de notre  séance et le compte rendu analyt ique  fassent 

mention de sa rect i f icat io n.

. l ’ajoute  que, m algré  la  suppression de ces trois  mots, 

je  m aintiens mon adhésion à l ' interprétat ion  que M. le 

M inistre  a  donnée à l 'artic le  i:!.

M. le  Président. —  J ’adm ets  que les mots que vous avez 

a joutés étaient dans vo tre  pensée. M ais  si vous les aviez 

prononcés m a réponse eût été différente.



E x a m e n  i v e  l a  n o t e  p r é s e n t é e  p a r  l a  m i n o r i t é

P O U «  E T R E  A N N E X É E  

A U  R A P P O R T  D E  M. V a U T H I E R  S U l l  L E  D E C R E T  

P R I S  D ’ U R G E N C E  L E  6 J A N V I E R  D E R N I E R  

F I X A N T  L E  C O N T IN G E N T  P O U R  1909 

D E S  T R A V A I L L E U R S  A  R E C R U T E R  P O U R  T R A V A U X  

D ’ U T I L I T É  P U B L I Q U E  ( i ) .

M. Speyer donne lectu re  de la  note présentée au nom de la 

minorité  (2). .

M. Vauthier. — ■ Ce n ’est pas une simple note de minorité 

dont il v ie n t  de nous être donné lecture : C ’est un véritable  

contre-rapport, dont le Conseil  v ient  d ’étre saisi, a lors qu ’il 

a épuisé sa  compétence p ar  l ’approbation du décret  qui lui 

avait  été soumis et du rap p ort  que j ’avais  rédigé. I l  ne 

m’appartient pas de p ré ju g e r  l ’accueil  que le Conseil  ré se r

vera à cette  note, mais je  ne puis, pour m a part ,  la isser  

passer sans une protestation énergique, certaines a f f i r m a 

tions qui v ie n n en t  de se produire  devant  vous.

M. S p e y e r  a  tenu à nous exposer longuem ent quelle était 

son opinion personnelle  au sujet du recrutem ent des tr a v a i l 

leurs et du rég im e général  auquel ils sont soumis : c ’est son 

droit. ]1 a  interprété  les faits  et les textes,  sans tenir  aucun 

compte des réalités  acquises,  des déclarations les plus c er

taines, des intérêts  supérieurs  les m ieux établis  : c ’est 

encore a ffaire  à  lui. 11 est venu se faire  ici l ’écho complaisant 

de critiques que nous avons entendu form uler  dans d ’autres 

milieux peu patriotiques,  en tout cas, peu favorables  à  3a 

colonisation.

(1) L e  ra p p o rt  de M. V a u tie r  se trouve à l ’annexe I, p . a n .
(12) Cette note Be trouve à l ’an n exe II, p. 226.



M. Speyer. —  E x p l iq u e z-v o u s ,  je  vous  prie!

M. Vauthier. — Je  11e re lè v e ra i  r ien de tou t  cela, mais ce 

qui me paraît  into lérable  dans cette  note, c ’est  sa prétention 

d ’in terp réter  nos idées et nos sentiments,  sans ten ir  aucun 

compte des r a ison s  qui les ont just if iées .  C ’est  ainsi que j ’ai 

entendu la note de M. S p e y e r  a f f irm er  que notre  systèm e est 

en réal ité  indéfendable,  et il en trouve la  p reu ve  dans ce fa it  

que le Ministre* des Colonies  et les m em bres  du Conseil  se 

sont rencontrés  dans celte  pensée commune que des am élio

rations d evaient  être apportées au rég im e du recru tem en t 

des t ravai l leu rs!  E l i ,  sans doute : nous avons reconnu que le 

régim e actuel ne réal ise  pas l ’idéal, et nous avons adm is que, 

sans com prom ettre  aucun in té rêt  publie, des modifications 

pourraient  y  être apportées à  échéance plus ou moins p r o 

chaine, mais le décret qui nous était  soumis nous a p aru  si 

peu indéfendable qu ’à deux exceptions près nous l ’avons 

approuvé !

Kst-ce parce que M.. le M inistre  des colonies, d ’accord 

avec  nous, nous a esquissé  un p ro gram m e  de réform es 

encore à l 'étude q u ’en attendant et en défendant le système 

en v igueur nous pourrions être représentés  com me des 

et n égriers  ».

S ’il faut en croire M. Sp eyer,  je  n ’aurais  pas interprété  

dans son vér i tab le  sens le  rap p ort  de la  Commission 

d’enquête, en soutenant que le systèm e de la  main-d’œ u vre  

militaire* actuellement pratiepié au Congo a été instauré sur 

la recommandation e*xprésse* de celle-ci. Or. il  suff ira  de 

reprendre* le* texte inséré dans mon rapport pour constater 

que la reproduction  a été textuelle!

Il est bien vrai  epui, d ’après  M. Speyer,  la  Com mission 

dVnquète* aurait formulé, pour l ’organ isat ion  de cette main- 

d ’œ u v re  m ilita ire,  trois conditions n ettem ent déterminées : 

(die aurait  demandé la l im itation  de la  durée de service  à 

une durée de* trois  années au m axim um , la  l im itation  de la



zone de recrutement- aux régions appelées à bénéficier d ir e c 

tement du travail  entrepris,  une rétribution égale à celle des 

travail leurs  volontaires.  M ais  où donc M. S p eyer  a-t-il vu 

que la C om m ission  d ’enquête faisait de ces trois points une 

condition sine qmi non  et subordonnait à leur réalisation la 

légit im ité  de la  main-d’œ u vre  militaire  ?

I l  y  a plus : dans le passage cité par M . Speyer,  la  C o m m is 

sion d ’enquête ne parle  menu1, pas d ’une l imitation de la zone 

de recru tem en t  ! Mais,  au surplus, peu importe : que cette 

condition de l im itation f igu re  ou. non dans le rapport  de la 

Com m ission, il est  certain qu ’elle n ’a pas entendu su bo r

donner la  lég it im ité  du régim e ¿1 la pratique de modalités 

arrêtées ne varielar.  E t  cela se eoncoit à m e rv e i l le :  ces 

modalités  sont évidem m ent et nécessairem ent très variables.  

L a  question de la  l im itation de la  zone de recrutem ent se 

pose autrem ent à S ie rra -L e o n e  qu’elle ne se pose chez nous; 

elle se pose d ifférem m ent dans les d iverses  régions du Congo 

et notre  honoré collègue, M. Dubreueq,  nous a fait  à  ce 

sujet des réf lexions fort suggestives.

Ce serait ,  du reste,  une autre erreur  que de com parer la 

situation des travail leurs,  en s’en tenant, à tel ou tel élément 

part icu l ier  : il faut prendre les choses dans leur ensemble et 

ne faire p orter  la conclusion que sur la balance finale.

J ’ai entendu M. S p e ye r  dire que j’avais  été manifestement 

induit en erreur  par les renseignem ents  que m ’avait  fournis 

l ’Office colonial  belge  : M. S p e ye r  sait-il ce que je  suis allé 

lui d em an d e r?  Je  me suis borné à lui dem ander dans quelles 

colonies é trangères  le principe du travail  forcé était  con

sacré. Or, que M. S p e y e r  l ’adm ette  ou non, il est certain  que 

le travai l  forcé est prat iqué dans les colonies que j ’ai citées.

M. Speyer. —  J ’ignore ce que vous êtes allé lui dem ander : 

j ’ai dit  que vos renseignem ents  sont inexacts  en tan t  qu ’ils 

cherchent à  établir  l 'existence,  dans certaines colonies



britanniques, de Tonnes de tra v a i l  forcé semblables à  celles 

qui sont admises au Congo.

M. le Président. —  A lo r s  votre observation n ’a d ’autre  sens 

que d ’accu ser  l ’< )iïice colonial de donner des renseignem ents  

erronés.

M. Vauthier. —  .le borne ici ma protestation contre la  note 

lue p ar  M. S p e ye r  et ne crois pas avo ir  autrem ent à défendre 

un rapport  qui a, je  penses exprim é très f idèlement les 

opinions du Conseil  colonial.

M. Speyer. —  J e  ne répondrai  pas au discours  que vous 

venez d ’entendre en tan t  qu ’il touche à la  question de fond : 

le déliât est clos, il ne m ’appartient pas de le rou vrir .  Je  ne 

répondrai pas davantage  à certaines v ivacités  de langage  qui 

sont, in justif iables  à des insinuations que, m algré  ma 

demandes M. V a u th ie r  s ’est abstenu de préciser et à  des 

al légations qui m ’attr ibu en t  des expressions  outrageantes  

comme celle de « n égrier  » que je  défie M. V a u t h ie r  de tro u 

ver  sous ma plume ou dans nu*,s d isco u rs .( 1Vst, en réalité,  moi 

qui aurais  le droit  de p rotester  contre des procédés re g r e t 

tables, et il me sera perm is d ;en e xp rim e r  le re g re t  même en 

m ’ad ressan t  au M inistre.  Il a va it  été bien entendu que je  

com m uniquerais  à M. le Rapporteur la note rédigée  au nom 

de la m inorité ,  que je  recevra is  com m unication des obser

vations suggérées  p ar  cette note.. . Bref, il était formelle

ment entendu que nous allions p ro céd er  comme on procède 

au P ala is .  Je  me suis exécuté  très loyalem ent;  j ’ai com m u 

niqué ma note, mais j ’ai eu beau attendre  les observations 

promises,  m algré  un rappel  je  n'ai rien reçu.

M. le Président. —  V o u s  avez reçu  une lettre de moi.

M. Speyer. —  E l le  m ’annonçait  sim plem ent que le C onseil 

d iscuterait  m a note a u jo u rd ’hui.

Si la procédure  convenue avait  été fidèlement observée, 

nous aurions pu nous mettre  d ’accord en quelques minutes et 

il devenait  inutile de p rovoqu er  ici ce débat que l ’on a cherché



à passionnel',  je  ne sais trop pourquoi.  V o i là '  ce qui est 

intolérable !

J ’en viens au fond de ee débat. On nie reproche d ’abord 

la phrase su ivante  : cc M. le M inistre  îles colonies a  lui- 

mènie reconnu que ce rég im e était  indéfendable dans sa 

forme actuelle, p u isqu ’il a esquissé un program m e de 

réformes dont il a  annoncé la très prochaine réalisation. »

M. le Président. —  J am ais  !

M. Speyer. —  E st-ce  b ien .au  président du Conseil  colonial 

à m ’interrom pre  en ce moment?

M. le Président. —  X e  le mettez pas en cause d irectem ent 

et il ne vous in terro m p ra  pas.

M. Speyer. —  C ’est donc le mot « indéfendable  » qui vous 

choque, je  suis tout disposé à le rem placer par a critiquable  ». 

Kn vérité  pour on a rr iv e r  à ce résultat  il était  inutile de 

faire tant de bruit  !

L e  second gr ie f  de M. le l iapporteur.  c ’est que j ’ai écrit  

qu’ il n tt  pas traduit le véritable sens du rapport de la 

Com mission d ’enquète.

Je  crois que cette expression est hautement parlementaire,  

mais s ’ il en préfère une autre, je  dirai qu’ il a mal interprété 

le rapport de la  Commission d ’cnquôte.

M. Y a u th ie r  aff irm e qu ’il a  textuel lem ent reproduit  un 

passage du rapport  de la Com mission, ( ’’est très v r a i  et 

précisém ent dans cc passage la Commission a spécifié que 

les indigènes devaient être employés à des t ra v a u x  dont ils 

doivent recuei l l ir  eux-mémes le bénéfice immédiat .

Allez-vous soutenir  que les indigènes que l ’on recrute  à 

M atadi pour trava i l le r  au x  ( îrands-Laes  vo n t  recueil l ir  le 

bénéfice immédiat dc7ces tr a v a u x ?

M. Vauthier. —  M ais  c ’est tout le Congo qui v a  en béné

ficier  !

M. Speyer. —  D é c id é m e n t  nous n ’avons pas les mômes 

façons d ’interpréter  les choses.



M. Vauthier. —  E t  je  m ’cn fél icite  !

M. Speyer. —  E t  moi aussi,  je  trouve* déplorable1 cette façon 

de discuter.

E st-c e  que je suspecte  vos intent ions y J am ais  je  ne l ’ai 

fait, ja m a is  je  ne le ferai !

J e  suis convaincu  que tous les homm es, qui s iègent  ici, ne 

poursuivent qu'un but,  le bien de la  colonie et p ar  là celui de* 

notre  pays.

Ltiissez-moi vous dire que ces procédés de d iscussion ne 

contribueront pas à rendre  nos t r a v a u x  plus fertiles.

En fin ,  M. V a u t h ie r  s ’est fort  indigné de ce que j ’ava is  dit 

au su jet  des renseignem ents  fournis par l ’Office colonial. 

J ’ai dit  que ces ren seign em en ts  l ’ava ien t  m anifestem ent 

induit  en erreur. E h  bien, cela est exact!  J e  ne sais  pas 

assurém ent,  quels ont été les ren seign em en ts  demandés 

p ar  M. le R a p p o rteu r  à l ’Office colonial, mais les réfjonses 

qui lui ont été faites ne» lui ont pas perm is d ’avo ir  l 'idée 

exacte  et complète des légis lat ions étrangères.  A  ten ir  ce 

langage,  je  n ’ai assurénuMit pas dépassé mon droit. U n  

élément très  im portant a été laissé dans l ’ombre et le 

rap p ort  ne nous en élit r ien : le rapport  ne nous dit  pas que, 

dans ces colonies,  les ineligènes recru tés  pour un travail  

d 'uti lité  publiepie ne peuvemt être employés en dehors d ’un 

e'ertain rayon.

M. Willemaers. —  M ais  le rap p ort  ne* parle  que du principe 

élu tra v a i l  forcé : il ne s ’est pas arrêté  aux modalités  de ce 

principe.

M. Speyer. —  T o u t  cela est, en réalité ,  indivisible.

S i  l ’on me dem andait  quelle est mon opinion sur le p r in 

cipe du tra v a i l  forcé, en véri té ,  je  ne; saurais  trop que 

répemdre.

M. Vauthier. —  V ous avez assurém ent le droit  de penser 

tout cela et de le dire. Ce que je  vous  reproche, c ’est  d ’avoir  

voulu interpréter  ma pensée et de l ’avo ir  mal fait.



M. Speyer. —  Je  n ’ai rien interprété du tout. J ’ai dit et je  

maintiens que les renseignem ents  qui vous ont été fournis 

laissent dans l 'ombre un élément capital, mais je  le répète 

encore une fois,  aucun de ces incidents n’eût pu être soulevé, 

si M. le R a p p o rte u r  a va it  répondu à ma communication en 

me faisant p a rt  de ses observations, comme cela avait  été 

entendu.

M. le Président. —  I l  est bien certain que quand, à  notre 

dernière réunion, M. S p e ye r  nous a parlé d ’une note de la 

minorité,  nul ne s ’est attendu à ce qu’il soumit au Conseil , 

non pas  une note concise,  mais un contre-rapport s ingulière

ment développé. Si j ’avais  pu m ’en douter, je  m ’y  serais 

opposé, la  loi à  la main.

.Dans la  discussion du règlement d 'ordre intérieur, 

M. T o u r n a y  nous a va it  demandé de reconnaître  le droit  

do la  m inorité  d ’an n exer  une note aux rapports. Nous 

avions com pris  qu ’il s ’ag issa it  de la simple rédaction des 

motifs  des opinions : la  minorité  pouvait  avoir  intérêt à les 

réd iger  elle-même. M ais nul n ’avait  compris qu ’il pût être 

question, sous couleur do note de la  minorité, de so l ivrer,  

en dehors du contrôle du Conseil , à une réfutation en règle  

du rapport  approuvé par celui-ci. Ceci me paraît  d ’autant 

moins adm issible  que le R apporteu r  est soumis au contrôle 

du Conseil; il doit  se born er  à donner le tableau très fidèle 

des argum ents,  favorables et défavorables au décret, et des 

raisons qui ont emporté l ’adhésion de la  majorité  du C on 

seil. Son rap p ort  doit être approuvé dans h; fond et dans la 

forme. Or, com ment pourrait-on admettre  qu ’une note de 

minorité  y  échappât?

On a trop oublié ju s q u ’à présent que la  question qui nous 

occupe est réglée  p ar  l ’art ic le  25 de la C harte  coloniale : il  n ’y  

a, et il  ne peut y  avo ir  qu ’un seul rapport motivé, arrêté  dans 

le délai f ixé  p ar  notre  règ lem en t organique et contenant 

l ’avis  officiellement exprim é par le Conseil  colonial. L a  loi



ajoute  que le rapport  indique le* nom bre des opposants et les 

motifs  de leur opposit ion. A in s i ,  tout doit se trou ver  dans 

1111 rap p ort  unique et je  devrai,  dans l ’avenir,  tenir  la m ain à 

ce que cette prescription (le la loi soit  respectée.

C e la  me parait  d ’autant plus nécessaire  que nous avons vu 

M. S p e ye r  in sérer  dans son rap p ort  toute une série d ’a rg u 

ments dont il n ’avait  pas été question dans le débat. Je  n ’en 

suis pas autrem ent surpris ,  mais  je  dois constater  qu ’à ce 

compte le rap p ort  ne re f lé terait  plus les discussions du C on 

seil. E t  il y  a tels de ces argum ents  qui m é ritera ien t  bien 

d ’être refutés.  Celui,  par  exemple, résu ltan t  de l ’emploi du 

mot décret dans le rapport  de la Commission d ’en quête4 et les 

B u llet ins  administrai  ifs. Lorsepies par d ’autres arguments 

(dénégation* de. M. Si>eyer), mon e*onlradicleur développait  

cette4- même pensée qu ’ il fallait,  pour déclare*!* d ’utilité 

publique eles travaux,  un acte du p ouvoir  législatif , je lui ai 

répondu que le Souverain du ( Vmgo se servait  du d é c r c tp o u r  

tous ses aetes et que dans l ’aneMen régim e personne ne 

pouvait  parler  d ’arrêté  royal ; j'ai ajouté que les droits  élu 

pouvoir  exécutif  dans l 'adm inistration de4 la colonie ont été 

nettem ent eléfinis, ejue e*e qui e4si du ressort deî l 'exécutif  dans 

la  métropole IVst aussi dans la colonie, e*t je* lui ai cité l 'opi

nion clahvmeMit e*xpriméi* sur e*e point par M. Be'gereni, 

rap p orteu r  de* la  C harte  e*oloniale*.

M. Spe\yeu* inveKpicla loi belge à l 'appui de son opinion, rie* 

lui demanele de nous indique*!* la loi dont il parle4.

M. Speyer. —  C ’e*st le rapport  epii soulie*nl q u ’une loi n'est 

pas nécessaire  penir proedamer en Belgique l 'uti lité publique. 

Je  réponds en invoquant un a rrê t  de‘ la  C o u r  de cassation élu 

19 décembre i < ) o i ,  ejui dit qu'une loi est  née*e*ssaire* pour p ro

c lam e r  d ’utilité publique un tra v a i l  devant  être effectué par 

un concessionnaire.

M. le Président. —  E n  tout c j s ,  je  tiens à vous d éc larer  très 

nettement que le B u lle t in  Officiel n ’ insérera  pas ci*- contre-



rap p ort  mais seulement un rapport  conforme à l 'artic le  2 5 de 

la C h arte  coloniale.

M. Dupriez. —  N ous devrions dégager de l 'incident 1111 

enseignement bien précis  : le rapport  du Conseil  doit avoir  

un caractère  nettement objectif  et se b o r n e r a  exposer fidè

lement les raisons pour et contre E n  toute hypothèse, il est 

inadmissible et il est contraire  à la loi q u ’on vienne nous 

soumettre an contre-rapport qui a  la prétention d ’être une 

réfutation complète du rapport  arrêté par le Conseil,

M. Morisseaux. —  L a  vérité  est que le rapport  et la note de 

la minorité  d evra ien t  faire l ’objet  d ’une discussion unique.

M. le Président. —  Je  ne veu x  point passionner ce d ébat , 

niais il est dans la note de M. S p e ye r  des expressions que je 

ne puis la isser  passer,  parce qu ’elles sont blessantes. 

M . S p e ye r  a rappelé une question qui m 'avait  été posée au 

sujet de 12,000 tra va i l le u rs  dont la présence ne serait  rensei

gnée ni sur les chantiers  des Graiuls-Lacs, ni sur ceux de 

l 'Uelé. 11 a  aff irm é que j ’ai déclaré manquer de renseigne

ments et il est parti de là pour se demander « avec angoisse », 

suivant son expression dans quelles proportions la mort, la 

maladie, la désertion, d ’une part, et, d ’autre part,  des renvois 

anticipés ont contribué à produire ce formidable déchet. Or, 

le Conseil  se souviendra', sans aucun doute, que sur tous ces 

points je  me suis expliqué fort nettement. Faute de chiffres 

statistiques, je  n ’ai pu indiquer la proportion exacte à concur

rence de laquelle  (4es diverses  causes interviennent dans la 

formation du déchet, mais j ’ai pu aff irm er avec  certitude que 

les renvois  anticipés sont très nom breux, que l ’état sanitaire 

est excellent,  très supérieur à celui des peuplades voisines,  

et que les travail leurs  11e fournissent à  la maladie du sommeil 

qu’un contingent  extrêm em ent  faible.

M. Speyer. —  J e  tiens à rem e rcier  M. le Président  de la 

courtoisie  avec  laquelle il m ’a répondu, elle tranche s in gu

lièrement sur les v iv ac ités  de langage de M le Rapporteur.



M. le Président. —  Je  suis président,  M onsieur  Speyer.

M. Vauthier. —  E t  moi, je  suis un ami déçu. (Sourires.)

M. Speyer. —  L e  M inistre  v ien t  de nous rappeler  ses décla

rations antérieures  re lat ives  a u x  causes de déchet, mais il 

me p e rm e ttra  de dire  que, faute de chiffres précis  f ix a n t  la 

part  contributive  de ces d iverses  causes, je  n ’ai pas mes 

apaisem ents  p arce  que je  ne puis  me résoudre  à croire  que 

l ’on au rait  introduit  au Congo le systèm e absurde des congés 

p ar  interruption de service.

M. le  M in istre  a aussi parlé  d ’argum ents  inédits qui se 

trouveraient- dans ma note.

C om m en t peut-il être question d ’arg u m en ts  inédits  alors 

q u ’il a va it  été form ellem ent entendu que nous nous com mu

niquerions réc iproquem ent le .Rapport, et Ut note pour que 

chacun de nous puisse* com pléter son t ravail  d ’après les 

argum ents  de l ’autre ?

C om m ent peut-il être question d ’argum ents  inédits  alors 

que m a note est (Mi t re*  les m ains de1 M'. le M inistre  depuis 

d ix  jou rs?

.Reste tou jours  la question do droit  soulevée p ar  l ’incident : 

il s’a g i t  de savo ir  commemt nous allems appliquer l ’art ic le  25 
de la  loi coloniale  et l ’art ic le  12 du règlement C ’est là une 

(juestion générale* eju’ il convient  de résemdre une fois pour 

temtes. J e  rappelle que quand nous avons exam iné l ’art ic le  12 

ele notre  règlement el’orelro intérieur,  il  a  été reconnu que 

la  m inorité  aurait le droit  d ’ indiquer les motifs  de son oppo

sition ou de son abstention, dans une* note*, qui serait  annexée 

au rapport .  Allons-nous m ain ten an t l im iter  l ’exerc ice  de ce 

droit?  Ce qui n ’est, au Par lem en t,  epie tolérance adm ise est, 

ici, droit  reconnu, e*t i l  importe? d ’autant plus de maintenir 

ce droit  que l ’acte essentiel  dans un P ar le m e n t ,  c ’est le vote, 

tandis qu ’au Conseil  colonial c ’est l ’av is  que nous avons à 

exprim er.

M. Morisseaux. —  X o trc  honoré collègue, M. Speyer,  écrit



scs rapports  avec  une plume d ’acier dur qui gr ince  parfois.  

C ’est cette  plume qui lui a  fait écrire  ces mots m alencontreux 

« systèm e indéfendable ».«T

M. Speyer. —  J ’ai supprimé ce mot.

M. Morisseaux. —  J e  l é s a i s ,  mais le mot mérite  qu’on s ’y  

arrête.

S i  chaque fois que le Conseil  colonial esquisse un projet  

de réform es,  et que le G ou vern em en t accepte, en principe, 

de l ’exam iner,  nous nous mettons à parler  de système indé

fendable, nous allons décourager  tout le monde. N i  le m inis

tre, ni l ’ad m inistration  ne vou dron t plus nous confier leur 

sentiment su r  les am éliorations que nous suggérons, s i ' l ’on 

doit t r o u v e r  dans leurs paroles la  condamnation absolue et 

sans appel de ce qui se fa it!  Cette  att itude me paraît  bien 

peu politique.

I l  est très  vrai  que je  n ’ai pu ap p rou ver  d ’une manière 

complète le systèm e su iv i  en matière  de recrutem ent des 

travail leurs,  m ais  j ’ai voté  le contingent,  j ’ai approuvé le 

décret, j ’ai admis que, dans des c irconstances particulières,  

quand il s ’ag i t  de t r a v a u x  d ’une grande envergure,  le r e c r u 

tement forcé  peut  être une nécessité  et mes critiques se sont 

adressées a u x  conditions de ce recrutem ent plutôt qu’au p rin 

cipe lui-même. L a  note de la  minorité ne rendrait  donc pas 

exactem ent ma pensée en me fa isant  condamner le système 

tout entier.

Un m ot concernant, l ’exécution de l 'artic le  20 de la  Charte  

coloniale. L a  m arche  que nous avons suivie  à propos du 

décret f ixant le con tingen t  des travail leurs  me paraît  peu 

rationnelle. O11 ne peut  adm ettre  qu ’après une discussion 

générale, qu 'après  un rap p ort  voté,  la  minorité  vienne p ré

senter un contre-rapport  réfutant  de fond en comble le texte 

arrêté par le Conseil .  Ce texte  doit être l ’aboutissement final 

de notre  délibération. E n  fait, notre discussion sur le Tond 

doit être  considérée comme terminée, quand le vote  sur un



p ro jet  de décret  est acquis.  I l  n ’y  a  plus rien à y  ajouter ni 

dans un sens, ni dans l ’autre,  et la  seule question qui puisse 

être soulevée lors de l 'exam en du rap p ort  est celle de savoir  

s'il  est l ’expression «■ fidèle » des a v is  émis p ar  la m ajorité  

et p ar  la  m inorité .  Sans doute il peut être convenable  et 

opportun de la isser  à la  m inorité  le soin de ré d ige r  les 

motifs  de son vote, mais il faut que ces m otifs  a ient été in d i

qués déjà dans la discussion antérieure, comme l ’a  été 

l 'argum entation  de la m ajorité .  N o tre  examen d ev ra it  donc 

porter à  la  fois et s im ultaném ent sur le rapport  de la  m a jo 

rité et sur la  note de la minorité.  T e l  est mon sentim ent et 

si cela peut con ven ir  au Conseil , je  suis prêt  à le form uler 

en proposit ion, pour rég ler  notre conduite dans l 'avenir .

M. le Président. —  L ’art icle  i>5 de la Cliartc  coloniale p r e s 

c r i t  que les raisons favorables  ou défavorables  au p ro je t  de 

décret  soient consignées dans le rapport ,  jxirce que ce rapport  

doit p erm ettre  à la  C ham bre  d ’exercer  son contrôle. L e  rap 

port  doit donc être un résumé nettem ent objectif ,  mais  il 

n ’est pas admissible  que la  publication ordonnée p ar  la  loi 

porte  sur une véritable discussion, plus complète que celle 

qui se serait  produite au sein du Conseil  et term inée p ar  un 

exposé unilatéral.

M. Tournay. —  A u  Parlem ent,  d ’après une règ le  constante, 

une note de m inorité  m* porte généralem ent que sur deux 

points : elle peut avo ir  p our but de mettre en relief  les a r g u 

ments p r in c ip au x  développés p ar  la m inorité  au cours de la 

d iscussion,ou  de re c t i f ie r  certaines indications inexactement 

reproduites.  C 'est  ainsi qu'à propos de la discussion des p ro 

jets  de loi re latifs  au Congo, M. Denis  a déposé une note de 

m in o ri té ,m ais  il s ’est bien g ard é  de p rocéder  à une réfutation 

en règle,  soit du rap p o rt  de M. B e g ere m , soit  du rapport de 

M. D e  L an tslieere .  N ous devons nous en tenir  à cette p r a 

tique.

Il est d ’autant moins nécessaire  de p rocéder  autrem ent,  au



sein du Conseil  colonial,  que nous avons le Compte rendit  

analytique  qui résume très complètement uos discussions et 

(pii rend très f idèlement compte de toutes les opinions ainsi 

que des argum ents  mis en valeur p ar  chacun de nous.

.rest im e donc avec  M. M orisseau x  que le rapport  présenté 

au Conseil  colonial et la note de la minorité  devront faire à 

l’avenir  l ’objet  d ’une discussion unique.

M. Dupriez. —  L a  note de minorité ne pourra  jam ais  être 

qu’une exception, puisque la  loi coloniale  ne prévoit  qu’un 

seul document officie l:  le rapport  m otivé ,  dans lequel nous 

donnons notre avis. A u  point de vue pratique, voici  me paraît- 

il la procédure à laquelle  nous pourrions nous en tenir  : le 

rapport rédigé de façon toute objective  serait,  avan t  appro

bation p ar  le Conseil ,  soumis à la  m inorité  qui pourrait  p r é 

senter ses observations.  A in s i  le rap p ort  définitif  indiquerait

très nettem ent les avis  exoriines au cours de la discussion
j .

et nous éviter ions  à l ’aven ir  des controverses  parfaitement 

inutiles.

Je  dois rendre  cet h omm age à notre collègue, M. Y a u th ie r ,  

que son rapport  était  l ’expression très  précise  de tout ce qui 

s’était dit  au sein du Conseil  sur la question du recrutem ent 

des travail leurs.

M. Willemaers. —  Nous ne devons pas perdre de vue que la- 

situation, telle  qu ’elle se présente à la C ham bre  n ’est pas 

celle qui se présente ici. A  la  Cham bre,  le rapport  de la  sec

tion centrale  et la note de la  minorité  sont tous deux soumis 

au vote du P ar lem en t.  M ais quand il s ’agit du Conseil  colonial, 

une fois le rapport  approuvé nous avons épuisé notre compé

tence.

Aussi,  l ’observation de M. M orisseaux est-elle très justif iée:  

la note de la minorité  doit être discutée en même temps que 

le rapport.

11 a va it  du reste  été b ien entendu que la  minorité  présen te

rait une note som m aire  et nul ne s ’attendait  à  vo ir  M. S p e ye r



nous apporter  un tra v a i l  très étendu, véri tab le  contre-rapport 

qui s ’attarde bien moins à ju st i f ie r  les idées de la minorité,  

qu’à re futer  le rap p ort  de la  majorité .

.J’espère aussi que, notre  situation ainsi n ettem ent réglée, 

nous pourrons à l 'aven ir  d iscuter  les questions avec  plus 

de méthode et plus de calme : nos t r a v a u x  ne pourront qu’y  

gagner.
M. Speyer. —  T o u t  en faisant mes réserves* sur la  procédure 

actuel lem ent suivie  et tout en m ain ten an t mes re g re ts  qu ’on 

se soit  soustrait  a u x  communicat ions réciproques qui avaient 

été promises,  je  v e u x  m ’en ten ir  à la  question de principe 

qui reste  entière. S i  j ’ai b ien com pris  le systèm e qui vient 

d ’être esquissé, la discussion du Conseil  po rtera it  à la  fois 

sur le rap p o rt  et sur la note de la minorité,  c ’est-à-dire sur la 

façon dont la  minorité  a exprim é sa pensée. E l  1 bien! cela ne 

se fait  nulle  p art  !

M. Willemaers. —  M ais à  la  C ham bre,  la note de la  minorité 

est soumise à la  discussion.

M. Speyer. —  A  la  discussion, so it;  m ais  pas au vote. L e  

systèm e que l ’on nous propose est à mes y e u x  une atteinte 

tel lement g r a v e  au x  droits  d e l à  minorité.. .

M. Morisseaux. —  M ais  où voyez-vous cela? L e  rapport 

e xp r im an t  les idées de la  m ajo rité  sera  complété par l ’indi

cation des ra ison s de la  minorité ,  et la  seule question que 

tranche notre  vote,  est celle de savo ir  si le rap p ort  est 

l ’im age exacte  de nos débats.  L a  rédaction par la  minorité  

des motifs  de son opposit ion n ’a d ’autre but que d ’assurer 

à  l ’expression de ces motifs  une fidélité absolue.

M. le Président. —  C ’est  c la ir  : si vous n ’êtes pas satisfait  

de la  façon dont le rap p orteu r  désigné p ar  le Conseil  a 

présenté  vos  argum ents,  vous  aurez le lo is ir  de rédiger 

vous-même, en restant  dans les l im ites  prévues  par la  loi, 

cette p art ie  du rapport.  M ais  j ’insiste  pour que l ’art ic le  25 
soit  observé.  X o u s  ne pouvons adm ettre  qu ’il y  ait, dans le



.rapport, autre  chose que l 'avis  prévu  par la loi coloniale et 

l ’on ne pourrait ,  sans méconnaître  celle-ci, publier toute une 

discussion dont le rap p ort  ne peut être qu’un résumé objectif.

M Tournay. .—  L e  rapporteur,  organe de la m ajorité  sur 

une question déterminée, rédige son rapport au nom du 

Conseil ,  qui lui a  délégué le soin de résumer toute la discus

sion qui s ’est produite,  de mettre en lumière les différents 

argum ents  qui ont été présentés  et qu'il est chargé de ren 

contrer. Son rôle est de dém ontrer  que les auteurs du projet 

(‘u discussion ont raison contre  leurs détracteurs.

E n  règle  générait1, la minorité  n ’a pas de note à rédiger; 

toutefois, il  doit lui être loisible de réc lam er ce droit, si le 

rapporteur 11e représente  pas fidèlement la physionomie de 

nos débats,  si des argu m ents  sont inexactement reproduits 

ou si les opinions ne sont pas interprétées comme elles 

auraient dû l ’être. M ais la minorité  n'a pas à taire de contre- 

rapport. A u moins, est-ce ainsi que je  comprends nos rôles 

respectifs.

M. Speyer. —  M ais  quand ee rapport est un plaidoyer, il est 

légitim e que la  note de minorité  devienne plaidoyer à  son 

tour! Je  ne puis adm ettre  du reste que la note de minorité 

soit une exception, car  il nous appartient,  aux term es de la 

loi, de donner les motifs  de notre opposition dans le rapport.

M. le Président. —  Oui, mais vos motifs sont insérés au 

procès-verbal;  dès lors, en principe, il n ’y  a plus de raison 

pour ré d ig e r  une note de minorité.

M. Speyer. —  J e  persiste  à croire qu’ il y a dans ce système 

une atteinte g ra v e  à nos droits.

M. le Président. —  Pas du tout! 011 respecte votre  droit 

d’indiquer les motifs  de votre  sentiment et vous n e  pouvez en 

dem ander d avantage.  M ais  le G o u vern em en t  ne peut  admettre 

qu’un rapport  ayan t  été approuvé par le Conseil , le Bulletin  

Officiel soit  encore chargé de publier contre ce rapport,  les 

réquisitoires qu ’il vous p lairait  de rédiger.



M.Didderich. —  P o u r  te rm in e r  cet incident  qui nous a retenu 

bien longtem ps, M. S p c y c r  ne pourrait-i l  se born er  à nous 

donner sous une forme concise les motils  qui lui ont dicte

son vote  négatif?
M. Dubois. —  C ela  me p araîtra it  d 'autant plus raisonnable 

que ces motifs  ont paru  en lon g  et en large  au Compte rendu  

a n a ly t iq u e  de la  dernière  séance. Les  raisons invoquées pai 

M. S p eyer ont été fort exactem ent reproduites  dans le rap 

p o rt  rédigé  p ar  M. Y autliier.  Je demande, dans ces condi

tions, que le Conseil  décide que la  note présentée par 

M. S p e y e r  ne soit  pas accueill ie.
M. le Président. —  J e  pourrais  d'autant moins adm ettre  que 

cette n o t e  fût  accueil l ie  dans sa  forme, q u e l l e  me fait dii c 

le con traire  de ce que j ’ai dit. .1 avais  annonce une piocliaine 

réduction  du tem ps de service  : la  note de M. S p e y e r  me fait

dire1 le contraire  !
M. Speyer. —  Ceci est une erreu r manifeste.  J ’ai  insisté  au

contraire,  pour en t i re r  argument,  sur les réformes que vous 

avez  prom ises.  S i  je  com prends bien, on me rep roche  p rinci

p a l e m e n t  d ’avo ir  répondu au x  argum ents  de M. A autliier...

M. Dupriez. —  P a r fa i te m e n t  : vous deviez vous b o rn er  a 

nous donner les m otifs  de v o tre  opposition.
M. Président. —  J e  prie  le Conseil  de se prononcer.  Je  le 

p révien s  aussi  qu ’a l ’ave n ir  je  t iendrai  la  main a ce que les 
débats  se term in ent  dans le délai fixé p ar  son arrêté orga

nique.
M. S p e y e r.— .. .pour nous m ettre  rapidem ent d 'accord, le 

C onseil  ne pourrait-i l  nous au toriser  M. A autliier et moi a 

nous ré u n ir  sous la  présidence de M. A\ i l lem aers  ? Je  suis
p e r s u a d é  q u e  nous trouverions  aisément les formules défini

t ives  à  in sérer  au rapport.
M. Dubois. —  Cela  ne me parait  pas régul ier  : par  le vote 

du Conseil ,  le rapport  de M. V a u th ie r  a r e ç u  sa tonne déii- 

nitive.
M. Speyer. —  Soit-, je  «c v e u x  pas être in tra n s ig e a n t  et,



tout en fa isant dos réservés expresses sur la question de 

droit, je  va is  donc essayer  de modilier  ma note dans le 

sens des observations qui viennent d ’ètre présentées. (Inter

ruptions.)  Non. c ’est moi qui entends rédiger ma note : sur 

ce point là .je ne céderai jamais.
M. Galopin. —  J ’estime que M. Sp eyer  se méprend singu

lièrement sur le sens de l ’article  25 de la  loi coloniale. 

Remarquez qu ’aux termes de l ’art ic le  12 de notre règlement 

d’ordre intérieur, une Fois la  discussion terminée, les m em 

bres du Conseil  sont invités à  donner leur avis  et les motifs  de 

cet av is .M en tion  de ces motifs  est faite auprocès-\eibal."\ oilà 

les matériaux, si je  puis ainsi  m ’exp rim er,  que le rapporteur 

du Conseil  est chargé de m ettre  en œ uvre .  C a r  1 article  25 

de la loi coloniale déclare que c 'est  le rapport,  «»'livre collec

tive du Conseil , qui indique le nom bre des opposants et les 

motifs de leur opposition. Ces te xte s  fort c lairs me paraissent 

être la condamnation de la prétention formulée par M . Speyer.

M. Morisseaux. —  11 nie p ara it  que vous allez trop loin. Ce 

n'est- pas le Conseil ,  com m e tel. qui rédigé le rapport, il 

délègue le soin de cette rédaction à l ’un de ses membres. Il 

semble donc naturel  qu ’il puisse confier aux membres de la 

minorité le soin de rédiger eux-mêmes les raisons de leur 

vote.
M. le Président. —  .l ’ai opposé une fin de 11011-reee voir  radicale 

à la note actuelle  de* M. Sp eyer;  j ’ai formule, d autre paît,  

la règle qu ’à mon avis  il faudrait  suivre  dans l ’avenir.  .T’esti- 

nie que la note de minorité,  quand il y  en aura une, doit 

Figurer dans le rap p ort  soumis au Conseil  et que le tout doit 

faire l ’objet  d ’un vote  unique.
P o u r  résoudre la  diff iculté  actuelle, M. S p e ye r  pourrait  

nous réd iger  ses m otifs  d ’opposition sous une fo rm e concise 

et- cette note p o urra it  être insérée  dans le rapport  de 

M. V authier .
M. Speyer. —  A  la  suite d ’un débat qui a duré trois



séances et d ’un r ap p o rt  (le douze pages, je  11e puis  formuler 

mon opinion en neuf l ign es  et stnnte pedc  on 11e peut m ’impo

ser  cela!  C e  ne serait  n i  raisonnable ,  ni tolérant.  Je fais 

appel à  la  to lérance!

M. le Président. —  Je fais appel à votre  esprit  de concilia

tion, M onsieur  S p e y e r ;  tâchons d ’en finir . Permettez-moi 

de vous dire  que les lenteurs  invraisem blables  que vous 

provoquez font perdre à mon adm inistration un temps 
précieux.

M. Morisseaux. —  Mais,  en somme, la  note dont  M. Speyer 

nous a donné lecture  en séance du Conseil  et dont il demande 

la  jonction au rap p ort  de M .V a u th ie r ,  11e va-t-elle pas paraître' 

au  Compte rendit a m d y tiq u e  de la  séance de ce jour?

M. Speyer. —  So it !  C ’est une solution pour en sortir 

cette  fois-ci. I l  11e me restera,  dans ces conditions, qu’à rédi

g e r  quelques l ign es  qui seront  insérées à  la  suite du rapport 

de M . Y a u t h i e r  et dans lesquelles je  dirai pourquoi je  m ’en 

réfère au compte rendu.

A v i s  a  d o n n e r  s r i t  i : n  p r o j e t  d e  d é c r e t  r e l a t i f

A L A  C R É A T I O N

Î M ' X E  M O N N A I E  D E  H I L L O N  P O U R  L E  C O N O O  B E L G E  ( l ) .

M. Van de Vin. —  A  com bien estimez-vous la quantité de 

bil lon qu’il vous  fa u d ra  frap per?

M. le Président. —  I l  me sera it  b ien  diff icile  de répondre 

à vo tre  question. Y o i c i  en tout cas une note précise  au sujet 

de la c irculation  m onétaire  au Congo.

(1) V o ir  annexe III, page 233, le te x te  de ce d écret et l 'e xp o sé  de ses 
motifs*



Frappes de monnaies de cuivre.

D é c r e t s  d e s  2 7  j u i l l e t  1 8 8 7 ,  1 7  d é c e m b r e  1 8 8 7 .  5 8  j u i n  1 8 8 9  

e t  1 5  n o v e m b r e  1 8 9 4 .

. .  f r .  2 8 , 8 8 7  »

. . . 1 6 , 1 6 3 . 7 0

2,‘¡00 »

. . . 1 , 7 5 0  »

. . f r .  4 9 , 3 0 0 . 7 0

T o u t e s  c e s  p i è c e s  a y a n t  é t é  m i s e s  e n  c i r c u l a t i o n ,  il y a  l i e u  d o  t e n i r  

c o m p t e  (le c e  q u ’ à la  d a l e  d u  3 1  d é c e m b r e  1 9 0 8 ,  i l y  a v a i t  en c a i s s e  à 

B a n a n a ,  B o r n a ,  M a t a d i ,  L u a l i  e t  S t a n l e y  P o o l  l'r. 5 , 6 6 1 . 0 1  d e  c e s  m o n n a i e s  

mi p i è c e s  d e  1 0  e t  d e  5 . c e n t i m e s  p r i n c i p a l e m e n t .

2 8 8 , 8 7 0  p i è c e s  d e  1 0  c e n t i m e s  

3 2 3 , 2 7 4  » 5

1-25,000 » 2 »

1 7 5 , 0 0 0  » 1  »

E n s e m b l e

Frappes de monnaies de niche!. 

D é c r e t s  d e s  2 7  a o û t  1 9 0 6  e t  1 9  m a i  J 9 0 8 .

;>00,000 p i è c e s  d e  20  c e n t i m e s  . . . f r .  1 0 0 , 0 0 0  »

9 0 0 . 0 0 0  » 1 0  » . . . .  9 0 , 0 0 0  »

9 0 0 . 0 0 0  » 5 » , 4 5 , 0 0 0  »

E n s e m b l e  . . . f r .  2 3 5 , 0 0 0  »

L o s  q u a n t i t é s  s u i v a n t e s  d e  c e s  m o n n a i e s  o n t  é t é  m i s e s  e n  c i r c u l a t i o n  :

6 1 , 0 0 0  p i è c e s  d e  2 0  c e n t i m e s .  . . f r .  1 2 , 2 0 0  »

2 7 5 . 0 0 0  » 1 0  » . . . .  2 7 , 5 0 0  »

2 5 0 . 0 0 0  » 5  » . . . .  I 2 , 5 f ' 0  »

E n s e m b l e  . . . f r .  5 2 , 2 0 0  »

A la  d a t e  d u  3 1  d é c e m b r e  1 9 0 8 ,  i l y  a v a i t  d a n s  l e s  c a i s s e s  d e  B o r n a ,  

[ ï a n a n a ,  M a t a d i ,  L u a l i  e t  S t a n l e y  P o o l  p o u r  f r .  9 , 4 1 9 . 2 0  d e  m o n n a i e s  

de  n i c k e l .



L e s  q u a n t i t é s  s u i v a n t e s  d o  p i è c e s  d e  n i c k e l  s o n t  on d é p o t a  l ' h ô t e l  d e s  

m o n n a i e s  e t  à la G'' D i v i s i o n ,  1 0 ,  r u e  d e  X a m u r  :

4 3 9 . 0 0 0  p i è c e s  d o  20  c e n t i m e s  . . . IV. 8 7 , 8 0 0  »

0 2 5 . 0 0 0  » 1 0  » . . . .  0 2 , 5 0 0  »

6 5 ^ , 0 0 0  » 5  )) . . . .  3 2 , 5 0 0  »

E n s e m b l e  . . . fr.  1 8 2 . 8 0 0  »

Frappes de monnaies d'anjent.

D é c r e t s  d e s  2 7  j u i l l e t -1887, a v r i l  1 8 9 1 .  8 d é c e m b r e  1 8 9 4  

cl. 1 9  d é c e m b r e  1 8 9 5 .

■198,000 p i è c e s  d e  5 f r a n c s .  . . . f r .  990,000 »

220,000  » 2 » .................................. 11!» 000  »

310 000 » 1 » ........................310 0( 0 »
3*20,000 » 0,50 » . . . .  160.OoO »

E n s e m b l e  . . .l‘r .  1 , 9 0 0  000 »

T o u t e s  c e s  m o n n a i e s  a y a n t  é t é  m i s e s  e n  c i r c u l a t i o n  il  i m p o r t e  c e p e n d a n t  

d e  t e n i r  c o m p t e  d e  c e  q u ’ à l a  d a t e  d e  c e  j o u r ,  i l y a e n  c a i s s e  à B r u x e l l e s  

p o u r  1 6 2 . 9 4 4 l ' r a n c s  d e  m o n n a i e s  d ’ a r g e n t  c o n g o l a i s e s  e t  q u ’a u  3 1  d é c e m b r e  

d e r n i e r ,  i l  y  e n  a v a i t  p o u r  0 6 1  9 0 4  f r a n c s  e n  c a i s s e  a u x  b u r e a u x  d e  B o r n a ,  

B a n a n a ,  M a t a d i  L u a l i  e t  S t a n l e y  P o o l  r é u n i s .  Il y a  d o n c  p o u r  1 m i l l i o n

9 0 0 , 0 0 0  f r a n c s ,  m o i n s  8 2 7 , 8 1 8  f r a n c s ,  s o i t  p o u r  1 0 7 2 , 1 5 2  f r a n c s  d e  p i è c e s  

d ’ a r g e n t  e n  c i r c u l a t i o n .

lîilletx d 'F lal.

U n e  p r e m i è r e  é m i s s i o n  d o  b i l l e t s  d ’ E t a t  e s t  a u t o r i s é e  p a r  d é c r e t  d u  

7 f é v r i e r  1 8 9 6  à c o n c u r r e n c e  d e  4no,000 f r a n c s  ; m a i s  c e t t e  é m i s s i o n  fut  

l i m i t é e  p a r  a r r ê t e  d u  S e c r é t a i r e  d ’ E t a t  e n  d a t e  d u  8 d u  m ê m e  m o i s ,  à 

2 6 9  8 5 0  f r a n c s  c o m p r e n a n t  2 , 0 0 0  b i l l e t s  d e  1 00 f r a n c s  e t  6 9 8 5  b i l l e t s  (h;

1 0  f r a n c s .  5 8  b i l l e t s  d e  1 0 0  f r a n c s  e t  2 8 l  b i l l e t s  d e  1 0  f r a n c s  o n t  é t é  

d é t r u i t s  e t  r e t i r é s  (h; la  c i r c u l a t i o n  p o u r  c a u s e  d o  d é t é r i o r a t i o n .  II n 'e n  

r e s t e  d o n c  p l u s  e n  c i r c u l a t i o n  q u e  p o u r  u n e  s o m m e  d e  2 6 1 , 2 4 0  f r a n c s  II y



a é g a l e m e n t  l i e u  (le t e n i r  c o m p t e  q u ’à c e  j o u r ,  il y a e n  c a i s s e  à la  (i° D i v i 

s i o n  p o u r  3 2 , 1 2 0  f r a n c s  d e  b i l l e t s  d ’E t a t  et  q u ’ à la  d a t e  d u  3 1  d é c e m b r e

1 9 0 8 .  i l  y e n  a v a i t  p o u r  4 8 , 9 2 0  f r a n c s  e n  c a i s s e  à H o m a ,  R a n a n a ,  M a t a d i  e t  

L e o p o l d v i l l e .

Je pense donc q u ’avec  un total  de quatre mill ions...

M. Van de Vin. —  ... de bil lon?

M. le Président. —  N on pas!  N ous devons être fort  prudents 

dans les émissions de monnaie et nous ne pouvons procéder 

que graduellem ent,  si noos voulons éviter  des dépréciations 

qui pourraient  être dangereuses.

M. Didderich. —  Je  pense qu ’il ne faut pas e x a g é r e r  la  c ircu

lation du billon. 11 y  a des p ays  où la  monnaie de bil lon est 

rejetée p arce  qu ’elle ne répond pas à g r a n d ’cliose. A u  Congo 

môme, son rôle sera  très  réduit.  L e  nègre, en général ,  ne 

cherche pas à am asser  la  monnaie, pour l ’excellente  raison 

qu’il n ’a ni coffre-fort, ni même, le plus souvent, une poche 

pour la  e o n s e r v e r . i l  désire la  monnaie en tant  qu ’instrum ent 

d ’échange et, par conséquent, il faut  tâcher  de réduire  le 

volume de la  monnaie. Ce sont pratiquem ent les monnaies 

d ’arg en t  qui présentent pour lui le plus grand intérêt. Donc, 

n’exagérez pas la  circulation du bil lon : cette exagération 

pourrait  vous e x p o s e r a  des mécomptes.

M. le Président. —  N ous sommes bien  d ’accord  : la  c ircu 

lation ne se développera que graduellement.

M. Van de Vin. — V o u s  aurez évidem m ent besoin de billon, 

mais i l  ne faut pas l ’ex a g é rer  et i l  n ’y  a  pas grande il lusion à 

se fa ire  sur l ’im portance de son rôle.  E n  B elg iqu e  la  monnaie 

de bil lon représente  fr. i .65 p ar  tête  d ’habitant.  E n  Tunisie ,  

la proportion ne dépasse gu ère  5o centimes. I l  est certain  

qu’au Congo, cette  proportion  ne d e v ra  pas être atteinte.  

Croyez-vous bien n écessaire  de frapper des pièces de i  et

2 centimes?

M. le Président. —  Ce n ’est pas notre  intention. Notre



décret règle  les types des monnaies de bil lon de façon com 

plète pour nous perm ettre  de paria* à toutes les éventualités,  

(¿uant à la situation générale  de la monnaie an Congo, je  

remettrai  une note au rapporteur désigné par le Conseil .

M. Willemaers —  A  concurrence  de quelle somme comptez- 

vous taire cette ém ission?

M. le Président. — , Je n ’en sais r ien  pour le m o m e n t:  le ’ 

montant sera l'ixé dans la suite p ar  arrêté  royal .

M. Didderich.—  L e  gouv ernem ent pourrait-il  nous dire quel 

accueil  a été fait à la  monnaie de n ick e l  ? X ’a-t-il pas reçu  de 

protestations à ce sujet?

M. le Président. —  l 'as  que je  sache.

M. Morisseaux. —  D ’après la note que M. le Prés id en t  nous 

a lue tout à l ’heure, il n ’y  aurait  que la p ro v in ce  orientale  où 

la monnaie soit peu répandue. E n  est-il bien ainsi?

M. le Président. —  L 'in f i l trat ion  se p roduit  un peu partout,  

sur les frontières.  M ais quand les m esures préparées auront 

reçu leur exécution, la  monnaie c irculera  d ’abord dans leSud.

M. Van de Vin. —  L a  monnaie belge est-elle admise1, au 

Congo ? L a  loi coloniale contient à cet égard  une stipulation 
formelle.

M. le Président. —  C ’est exact,  mais nous devrions  en vo y er  

de la monnaie belge au Congo et nous n ’avons pas voulu  le 

l’aire a van t  le v o t e p a r  les C h am b re s  de la disposition a d dit ion 

nelle à la convention de l ’union latine.

M. Van de Vin. —  M ais  ne pourriez-vous,  en attendant, 

établir  le tar if  d ’après lequel les m onnaies  étrangères  seront 

reçues ? I l  n ’y  a que vous qui puissiez le faire et vous serez 

bien obligé de le faire, le jo u r  où vous re t irerez  de la  c irc u 

lation les monnaies 11011 conformes au type de l 'union latine.

M. Dubreucq. —  N e pourrait-on créer  des pièces  de 25 cen 

times au lieu de pièces de 20 centim es ? O11 maintiendrait  

ainsi  une corrélat ion avec  notre  systèm e belge.

M. le Président. —  N ous 11e parlons que de bil lon congolais  ;



le billon belge n ’est pas admis au Congo. Or, il faut tenir  

compte de l 'existence,  dans le bil lon congolais  actuel, d ’une 

pièce de 20 centimes.

M. Van de Vin. — J e  proposerais  une modification de ré d ac

tion à l 'artic le  4 : il paraît  inutile d ’y  déclarer  que les 

monnaies de 1887 et de 190(1 11’ayan t  plus cours « n e  seront 

plus échangées à B ru xel les  ». Je  pense que ces mots p our

ra ien t  être supprim és sans inconvénient.

M. le Président. —  J ’exam inerai  s ’il 11’y  a pas lieu de 

retou cher  cette  rédaction.

L a  d is c u s s io n 'g é n é r a le  est close, le pro jet  de décret est 

approuvé à l 'unanimité,  et M. V a n  de V in  est désigné 

comme rapporteur.

A v i s  a  d o n n e r  s u r  u n  p r o j e t  d e  d é c r e t  

R E L A T I F  A  L A  V E N T E  E T  A  L A  L O C A T I O N  D E  T E R R E S

D O M A N I A L E S  ( i ) .

M. Dubois. —  Le  G ou vern em en t nous propose d ’abro ger  le 

décret  du 3 ju in  1906 en vue de facil iter  les ventes et les loca

tions de terres domaniales au Congo et de favoriser  l ’exten- 

tion de la  propriété  privée, ce qui est dans les v œ u x  du 

pouvoir.

A v a n t  le décret  de 1906, la vente et la location des biens 

dom aniaux étaient réglées  par un décret  du 9 août 1893, dont 

les articles  10 et 11 rég la ient  d ’après un tarif  f ixe  les p r ix  

de vente  ou de location C es  articles  ont été modifiés par un 

décret  du 8 octobre 1897, mais le systèm e du ta r i f  f ixe  avait  

été maintenu. C ’est  en 1906 que l ’on a substitué à ce régim e

(iï V o ir  annexe IV , p. a4<>. L e  texte  de ce décret et l ’exposé de ses 
motifs.



celui do 1 adjudication publique. L e  ( ¿ouvernement; pourrait-  

il nous dire ce qui a motivé cette substitution? E t  ne peut-on 

pas craindre  qu ’en renonçant m aintenant au systèm e de

1 adjudication  publique 011 11e retom be dans les in c o n v é 
nients du ta r i f  f ix e ?

M. le Président. —  L e  p r ix  fixe  a va it  les inconvénients  du 

p r ix  fixe  : je  ne pourrais  résu m er autrem ent m a pensée. D ans 

un p ays  aussi  (‘tendu que le Congo, dont les terres  peuvent 

a"\oir, en raison de leur situation ou de leu r  nature, une 

destination, p artan t  une va leur  très  différente, il  est malaisé 

de s ’en tenir  à  une règle  uniforme. 11 importe, si Ton 

\eut assu rer  la  prompte mise en va leur  du Congo, d é la is s e r  

au G o u vern em en t  plus d ’in it ia t ive  et plus de latitude.

M. Dubois. —  Quels sont, en somme, les inconvénients  que 
présenté le systèm e de l ’adjudication.

M. le Président. —  Je  les ai indiqués dans l 'E xp o sé  des 

motiJs. A u  Congo, 1 adjudication, si elle est obligatoire,  peut 

aboutir  à  des conséquences contraires  à l ’équité. A in s i ,  par  

exemple, si un colon a mis ses terres  en va leur  et s 'est rendu 

un compte exact  de ce que peut donner l 'exploitation, il 

11e pourrait  agran d ir  son domaine qu'en p assan t  p ar  l ’a d ju 

dication qui p rovoquera  de la  concurrence,  une concurrence 

pari ois malveil lante,  et qui le p r iv e r a  du fru it  légitim e de son 

travail  et de scs eliorts.  Cela  serait-il juste?

L ’adjudication publique, du reste, ne p a ra ît  nécessaire  que 

si elle porte sur des terres d’une superficie  plus ou moins 

considérable.  Au-dessous de certaine l imite,  (die ne sera sou
ven t  qu'une entrave  inutile.

M. Morisseaux. —  D ’où je  conclus que le G ou vern em en t 

n ’entend pas renoncer  d ’une m anière  absolue au systèm e de 
l 'adjudication publique ?

M. le Président. —  X o n ,  le G ou vern em en t  se borne tout 

s im plem ent à  décréter  un rég im e qui lui perm ettra ,  suivant 

les c irconstances,  de p rocéder  par voie  d ’adjudication  publi-



({lie ou p ar  voie  (1 aliénation ou de location de la main à la m a in .

M. Didderich. . h t  a o u s  n o  r e d o u t e z  p a s  l e s  a c c u s a t i o n s  d e  

f a v o r i t i s m e  ?

M. Speyer. —  A v e c  le régime de la loi coloniale, ces accusa
tions ne sont guère  à redouter.

M. le baron du Sart de Bouland. —  X e pourriez-vous intro

duire dans le décret  un régime analogue à celui qu'organise 
notre loi provin cia le?

M. le Président. —  \ ous auriez raison si le Congo pouvait  

être com paré à une p rovin ce  belge. M ais je  crois que dans 

les conditions présentes  le systèm e de notre loi provinciale  
ne serait  pas ¡mitique.

M. Morisseaux. —  L e  décret  que nous avons approuvé, 

re lativem ent à la  location et a la vente de 1 erres domaniales 

au Congo, a  etc très  lavorablem en t  accueilli  par l ’opinion 

publique, .le me demande s ’il ne conviendrait  pas de donner 

plus de public ité  aux conditions générales du régime foncier 

au Congo et de ia ire  savoir  comment, à quelles conditions 

on peut y  acqu érir  ou y  louer dos terres. Ku 1893, l ’E t a t  du 

Congo a v a it  pris  une in it ia t ive  de ce genre. L a  note qu ’il 

aA ait  tait publier  p o urra it  être reprise, à la condition, bien 

entendu, de la  mettre  d ’accord avec les faits actuels. .Je 

crois qu ’elle présenterait  de l ’intérct. 11 faut que le pays  s ’in

téresse prat iquem ent a la Colonie1. .Jusqu'à présent,  cet 
intérêt est resté  trop théorique. Il n ’en serait  plus de même 

le jour où des lamilles belges posséderaient ou exploiteraient 
dos propriétés  agr icoles  au Congo.

M. le Président. —  11 y  aurait  peut-etrc  de l 'imprudence a 

vouloir  m arch er  trop vite.  L a  question que vient de soulever 

M. M o risseau x  se rat tache  principalem ent au problème de

1 im m igration. G est un m ouvem en t que nous aurons à encou

rager,  mais je  le répète, il  faut  ag ir  avec  prudence. J e  reçois 

déjà des lettres  de gens  qui songent à aller s ’installer au 

K a t a n g a  : c ’est fo rt  bien, mais je  n ’entends assumer à ce!-



égard aucune responsabilité .  I l  110 po urra  être question d ’e n 

courager l ' im m igration que quand nous aurons doté le Congo 

d une arm ature  assez solide pour que nos im m igrés  y trouvent 

une sécurité  entière et des points d ’appui. Pouvons-nous 

songer en ce m om en t à la isser  nos paysans s’ installer dans 

un pays encore neuf, dont ils ne connaissent pas les con

ditions générales,  et où l ' isolement pourrait  leur créer 

d insurm ontables  difl icultes? .Je reconnais  au surplus que la 

question signalée par M. M o risseau x  est fort intéressante 
et mérite  un examen attentif.

M. Moiisseaux. -  Mon observation ne vise pas seulement 

une colonisation de peuplement, par de petits  cult ivateurs,  

comme au Ivatanga, mais encore l ’acquisit ion  de propriétés 

d é te n d u e  moyenne par des familles bourgeoises,  en vue 

de l ’établissement de cultures tropicales  à l ’aide de main- 

d ’u-uvre indigène. Ceci aussi offre de l ’intérêt.

M. Willemaers. —  L e  décret  qui nous est soumis porte abro

gation pure et s imple du décret  du 3 ju in  i jjoG. Cependant, 

l 'artic le  2 de ce décret consacrait  un rég im e assez pratique et

1 011 peut se dem ander s ’il ne conviendrait  pas de le main
tenir?

M. le Président. —  Ce p aragrap he sera  maintenu de fait, à 

titre de mesure adm inistrative .  L e  G o u vern em en t  n ’a pas 

l ' intention de faire moins que ce que, sous l ’ancien régime, 

il était autorise à faire : il a. au contraire,  l ’intention de faire 
plus.

M. Willemaers. —  J ’exprim e le désir  que le G o u v e rn e 

ment, quand il connaîtra  le résultat  des adjudications  fixées 

au r T mai, veuil le  noos en faire part .  P o u r  les terrains  mis 

en vente  ou offerts en location dans le I la u t-C o n g o ,  ils consti

tuent un champ d expérience  de culture tropicale que le 

Go u \ern eip ent  v e u t  tenter  d ’abord sur des superfic ies  de peu 
d ’étendue.

Il sera intéressant pour le Conseil  de savoir  si cette expé-



rience à att iré  des amateurs, s’ ils sont en grand nombre, à 

quelle nationalité  ils appartiennent, s’ ils agissent à titre indi

viduel ou au nom de collectivités,  de connaître aussi le 

montant dos adjudications,  soit pour la vente, soit pour la 
location.

I l  y  a la  des indications qui pourront nous être utiles dans

1 a\ cnir  et nous s e r v ir  de direction quand nous aurons à 

donner notre  avis  sur des décrets ou projets  de décrets de 
même nature.

M. le Président. —  Je  vous les transm ettrai  bien volontiers, 
mais à titre purem ent officieux.

L e  projet  de décret  est approuvé à l 'unanimité et M. Du
bois est nommé rapporteur.

( Î O M M U N I C A T I O N .

M. Speyer. —  .Je viens de résumer,en q u c lq u e s l ig n e s ja n o i e  

de minorité  à  an n e xe r  au rapport  de M. V authier  sur le

1 ec iutem ent  des t r a ,\ ail leurs pour cause d ’utilité publique. 
L e s  voici :

M . Speyer, p o u r  ju st i f ier  son voie n ég atif  sur le décret 

et le principe  q u i  le sanctionne, a déchiré qu 'i l  s en 

référait a u x  motifs ( j ui l  a  fait valoir au cours des dis

cussions, étant dans Vimpossibilité de les form uler  

dans les limites que  le Conseil  entend fixer à la rédac
tion d 'une note .

M. Van de Vin. —  L a  f inale de ce texte  me p ara it  difficile

ment adm issib le  : c ’est une critique peu déguisée de la  déci

sion que nous avons prise.  X ous no pouvons la isser  dire par 

M. S p e ye r  que nous voulons le bâil lonner.



M. Vauthier. —  K t  j ’ava is  m ieu x  résume les raisons de la 

minorité,  que M. S p e y e r  ne vient  do le faire.

M. Speyer. —  On propose m aintenant de b if fer  le d ern ie r  

m em bre de phrase  ! J e  refuse de d iscuter  pareil le  p ro p o si

tion. Que le Conseil  en fasse à sa guise.

M. le Président. — J c crois  donc que le Conseil  sera  d ’accord 

pour supprim er la  f inale  du te xte  de M. Sp eyer,  à  p a rt ir  des 

mots  cc étant dans l 'impossibil ité ,  etc . . .  » L e  surplus sera  

annexé au rap p ort  de M. V a u th ie r .  ( A d h cs io n .)

L a  séance est  levée à 16 h. 3o.



R apport de M. V auth ier sur le  décret du 6 ja n v ier  1 9 0 9 .

L e  C o n s e i l  c o l o n i a l  a é t é  s a i s i ,  d a n s  s a  s é a n c e  d u  2 3  j a n v i e r ,  d ’ u n  d é c r e t ,  

r e n d u  d ’ u r g e n c e  l e  6 j a n v i e r ,  q u i  r è g l e  le  r e c r u t e m e n t  d e  la  d e u x i è m e  

s e c t i o n  d u  c o n t i n g e n t  d e  m i l i c e  p o u r  l ’ a n n é e  -1900. C e t t e  s e c t i o n ,  o n  l é s a i t ,  

c o m p r e n d  l e s  t r a v a i l l e u r s  r e c r u t é s  p o u r  l e s  t r a v a u x  d ’ u t i l i t é  p u b l i q u e ,  en 

c o n f o r m i t é  d u  d é c r e t  d u  3 j u i n  1 9 0 6 .  L e u r  n o m b r e  a é t é  f i x é  a u  c h i f f r e  de  

2,,'i7.‘l h o m m e s .  2 , 5 0 0  (Haut  a f f e c t é s  a u x  t r a v a u x  d e s  c h e m i n s  d e  f e r  d e s  

( i r a n d s - L a c s  e t  7 o  à la c o n s t r u c t i o n  d e  r o u t e s  p o u r  a u t o m o b i l e s  d a n s  

I T e l é .

D i f f é r e n t e s  q u e s t i o n s  o n t  é t é  p o s é e s  p a r  p l u s i e u r s  m e m b r e s  d u  C o n s e i l  

à )l. l e  M i n i s t r e  d e s  C o l o n i e s ,  a u  s u j e t  d e s  r é s u  liai  s g é n é r a u x  d e  c e  r e c r u 

t e m e n t  e t  e n  p a r t i c u l i e r ,  a u  s u j e t  d e  s o n  a f f e c t a t i o n  a u x  t r a v a u x  d e s  

c h e m i n s  d e  f e r  d e s  ( i r a n d s - L a c s .

T a n t  a u  c o u r s  d e  la s é a n c e  d u  2 3  j a n v i e r  q u e  d a n s  u n e  n o t e  d r e s s é e  p a r  

l e  d é p a r t e m e n t  d e s  C o l o n i e s ,  l e s  r e n s e i g n e m e n t s  d e m a n d é s  o n t  é t é  f o u r n i s .

R e t e n o n s  i c i  q u e  l ' a d m i n i s t r a t i o n  é v a l u e  a p p r o x i m a t i v e m e n t  d e  6 . 5 0 0  à

7 . 0 0 0  h o m m e s  l ' e f f e c t i f  t o t a l  d e s  t r a v a i l l e u r s  m i l i c i e n s .

S u r  c e  n o m b r e ,  e n  o c t o b r e  1 9 0 8 ,  3 . 6 6 o  h o m m e s  é t a i e n t  o c c u p é s  a u x  

« ( I r a n d s - L a c s  »,  s a n s  c o m p t e r  l e s  1 .89*)  v o l o n t a i r e s  é g a l e m e n t  e m p l o y é s  

s u r  l e s  c h a n t i e r s .  A la m ê m e  d a t e ,  on  r e l è v e  S.'iO t r a v a i l l e u r s  o c c u p é s  a u x  

r o u t e s  d e  I T e l é .  m a i s  s a n s  q u e  le ( i o u v e r n e m e n t  p u i s s e  d é t e r m i n e r  

c o m b i e n  c e  c h i f f r e  c o m p o r t e  d e  t r a v a i l l e u r s  d u  c o n t i n g e n t  p a r  r a p p o r t  a u x  

t r a v a i l l e u r s  v o l o n t a i r e s .  Il n ’ e x i s t e ,  p o u r  f i n s t a n l ,  p a s  d ’ a u t r e s  t r a v a u x ,  

a u x q u e l s  s o i e n t  o c c u p é s  d e s  t r a v a i l l e u r s - m i l i c i e n s .

[ » a p p r o c h a n t  e n t r e  e l l e s  l e s  d o n n é e s  s u r  l e  c o n t i n g e n t  a n n u e l ,  s u r  la 

d u r é e  d e  s e r v i c e  q u i  e s t  d e  c i n q  a n s ,  et  s u r  l ’ i m p o r t a n c e  r e s p e c t i v e  d u  

r e c r u t e m e n t  d a n s  c h a q u e  d i s t r i c t ,  o n  c o n s t a t e  q u e  l a  p r o v i n c e  o r i e n t a l e ,  

d ' a i l l e u r s  t r è s  v a s t e ,  a f o u r n i  d a n s  l e s  t r o i s  d e r n i è r e s  a n n é e s  u n  c h i f f r e



s e n s i b l e m e n t  é g a l  d e  1,000  h u i m n e s  p a r  an  e t  q u e  c ’ est  d o u e  c e t t e  p r o v i n c e ,  

la p l u s  i m m é d i a t e m e n t  i n t é r e s s é e  a u x  t r a v a u x  d o  c h e m i n  d e  f e r ,  q u i  p o u r 

r a i t  a s s u r e r  à c e u x - c i  la p l u s  g r o s s e  p a r t  d e s  e f f e c t i f s  d e  t r a v a i l l e u r s  q u ' i l s  

e x i g e n t ,  s a u f  l e s  p e r t e s  e t  d é c h e t s  q u i  d o i v e n t  f a i r e  l ’ o b j e t  d ’u n  d é c o m p t e  

s p é c i a l .

11

L e  d é c r e t  d u  C j a n v i e r  s e  j u s t i f i e  p a r  le  b e s o i n  d ’ a s s u u e r  u n e  m a i n -  

d V u v r e  r é g u l i è r e ,  e t  d i s c i p l i n é e  à d o s  t r a v a u x  (l ’ u t i l i t é  p u b l i q u e  d o n t  la 

r a p i d e  e x é c u t i o n  s ’ i m p o s e  s a n s  c o n t e s t e .

L e  M i n i s t è r e  d e s  C o l o n i e s  s ' e s t  v u ,  à c e t  e t l é t ,  d a n s  la  n é c e s s i t é  d ' a r r ê t e r  

s a n s  r e t a r d  d e s  d i s p o s i t i o n s  q u i  d e v r o n t  ê t r e  a p p l i q u é e s  d è s  l e s  p r e m i è r e s  

s e m a i n e s  d e  1 9 0 9 . 1 1  n e  l u i  e s t  p a s  l o i s i b l e ,  c o m m e  il l ' é t a i t  a u  p o u v o i r  a b s o l u  

a n t é r i e u r ,  d e  r e c r u t e r  d è s  le  1 er j a n v i e r ,  s a u f  à f a i r e  r é g u l a r i s e r  la m e s u r e  

p a r  a p r è s .  L e  d é c r e t  d o i t  p r é c é d e r  la  l e v é e .

D ' o ù  l e  c a r a c t è r e  d ' u r g e n c e  d u  d é c r e t .

S a n s  d o u t e ,  l e s  e n t r e p r i s e s  d o n t  il s ' a g i t  s o n t  c o m m e n c é e s  d e p u i s  p l u 

s i e u r s  a n n é e s .  L e s  m o d e s  d ' e x é c u t i o n  en s o n t  c o n n u s  d e  l o n g u e  d a t e .  

T o u t e f o i s ,  i l  s i e d  d e  n e  p a s  o u b l i e r  q u e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  c o l o n i a l e  b e l g e  

n ’e s t  e n t r é e  e n  f o n c t i o n s  q u e  l e  l. ' i n o v e m b r e  1 9 0 8 .  L e s  r e n s e i g n e m e n t s  el 

l e s  i n d i c a t i o n s  q u ’ e l l e  a o b t e n u s  d u  g o u v e r n e m e n t  l o c a l  d e  B o r n a  a u x  l ins  

d e s  t r a v a u x ,  o b j e t s  d u  d é c r e t ,  n ’ o n t  é t é  c o m p l é t é s  q u e  le 2 8  d é c e m b r e .  Vis- 

à - v i s  d u  C o n s e i l ,  il l u i  e û t  é t é  b i e n  d i t l i e i l e  d e  p r o c é d e r  a v e c  p l u s  d e  c é l é r i t é .  

S a u f  l e  c a s  d ’ a b u s  n o m b r e u x  e t  b i e n  d é m o n t r é s  e l l e  n e  p e u t  s u b o r d o n n e r  la 

c o n t i n u a t i o n  d e s  t r a v a u x  d ' u t i l i t é  p u b l i q u e  d o n t  e l l e  a la  c h a r g e  à l ' e x a m e n  

e t  à la  d i s c u s s i o n  p r é a l a b l e s  d e s  c o n d i t i o n s  d u  r e c r u t e m e n t  e t  d e  l ' e m p l o i  

d e  la  m a i n - t V u e u v r e  m i l i t a i r e ,  d û m e n t  r é g l é e s  c o m m e  e l l e s  l e  s o n t  pai* les  

l o i s  e n  v i g u e u r .

A  s u p p o s e r  q u ' u n e  r é g l e m e n t a t i o n  n o u v e l l e ,  e n  la m a t i è r e ,  p u i s s e  ê t r e  

e n v i s a g é e ,  c ’ e s t  b i e n  le  m o i n s  q u ' o n  f a s s e  c r é d i t  à l ' A d m i n i s t r a t i o n  c o l o 

n i a l e  a c t u e l l e  d u  t e m p s  q u i  l u i  e s t  n é c e s s a i r e  p o u r  é p r o u v e r  l e s  m é t h o d e s  

d e  t r a v a i l  p r a t i q u é e s  p a r  s o n  p r é d é c e s s e u r  et  p o u r  d é t e r m i n e r ,  s ' i l  é e l i e l .  

l e s  m e s u r e s  d e  r é f o r m e  q u e  c e t t e  e x p é r i e n c e  p e r s o n n e l l e  l u i  a u r a i t  s u g 
g é r é e s .

J u s q u ’ a c e  m o m e n t ,  i l a p p a r t i e n t  à l ' A d m i n i s t r a t i o n  d ’ a g i r  e n  c o n f o r m i t é  

d e s  l o i s ,  d a n s  l a  p l é n i t u d e  d e  s e s  r e s p o n s a b i l i t é s ,  c o m m e  c ’ e s t  l e  r ô l e  d u



C o n s e i l  d e  l ' a s s i s t e r  d e  s e s  a v i s  p r o m p t e m e n t  d é l i b é r é s  et s t r i c t e m e n t  l i m i t é s  

à l e u r  o b j e t  p r o p r e .

T e l l e  a  é t é ,  à n ' e n  p a s  d o u t e r ,  l ' o p i n i o n  p r e s q u ' u n a n i m e  d u  C o n s e i l .

T o u t e f o i s ,  a u  c o u r s  d e  l a  d i s c u s s i o n  q u i  a p r é c é d é  le  v o t e  f i n a l ,  d e  v i v e s  

c r i t i q u e s  o n t  é t é  f o r m u l é e s  c o n t r e  le d é c r e t  d u  6 j a n v i e r .  Ma t â c h e  d e  r a p 

p o r t e u r  c o n s i s t e  à l e s  r a p p e l e r  e t  à i n d i q u e r  l e s  a r g u m e n t s  q u i  o n t  c o n d u i L  

à l e u r  r e j e t .

L'n m e m b r e  a s u c c e s s i v e m e n t  c o n t e s t é  l ’ u r g e n c e  d u  d é c r e t ,  s a  l é g a l i t é  a u  

d o u b l e  p o i n t  d e  v u e  d e  la  f o r m e  e t  d u  f o n d  e t  e n f i n  s o n  o p p o r t u n i t é ,  en 

f a i s a n t  l e  p r o c è s  d e  la  m a i n - d ’ i r u v r e  o b l i g a t o i r e ,  r e c r u t é e  a u  t i t r e  d e s  p r e s 

t a t i o n s  d e  la  d e u x i è m e  s e c t i o n  d u  c o n t i n g e n t  d e  m i l i c e .

S u r  l e  p r e m i e r  p o i n t ,  l e s  r a i s o n s  d o n n é e s  p l u s  h a u t  s u f f i s e n t ,  à e x p l i q u e r  

l ’ u r g e n c e .  II p a r a i t  i n u t i l e  d ’ y  r e \ e n i r .

Q u a n t  a u  v i c e  d e  f o r m e ,  o n  a d é n o n c é  la q u a l i f i c a t i o n  d ' u t i l i t é  p u b l i q u e  

f a i t e  p a r  l ' a r r ê t é  r o y a l  d u  4  j a n v i e r  1 9 0 9 .  Il eiït  f a l l u ,  à c e t t e  fin.  u n  d é c r e t .

M. l e  M i n i s t r e  d e s  c o l o n i e s  a r e n c o n t r é *  c e t t e  o b j e c t i o n  e n  f a i s a n t  v a l o i r  

(¡ue.  d a n s  la p r a t i q u e  b e l g e ,  la q u a l i f i c a t i o n  d ’ u t i l i t é  p u b l i q u e  e s t  mu* p r é 

r o g a t i v e  d u  p o u v o i r  e x é c u t i f ,  q u i  e x e r c e  c e l l e - c i  p a r  a r r ê t é s .

d o u b l i o n s  p a s ,  d ’ a u t r e  p a r t ,  q u e  d e u x  d é c r e t s  d u  l i o i - S o u v o r a i n  d e  l ’ Ktat  

i n d é p e n d a n t ,  e n  d a t e  d e s  1 9  j u i n  e t  2 7  o c t o b r e  1 9 0 6 . o n t  r e c o n n u ,  e n  c o n f o r 

m i t é  d e s  l o i s  d e  l ’ Ktat  J e c a r a c t è r e d ' u t i l i t é p u b l i q u e  a u x  t r a v a u x  a u j o u r d ’ h u i  

d i s c u t é s .  M a is ,  f a u t e  î le  p u b l i c a t i o n ,  c e s  d é c r e t s  o n t  c e s s é  l e u r s  e f f e t s . l e  

1 5  n o v e m b r e ,  d a t e  d u  t r a n s f e r t  d e  la  s o u v e r a i n e t é  c o n g o l a i s e  à la R e l g i q u c .

A p a r t i r  d e  c e  m o m e n t ,  l ’ K t a t  b e l g e  s e u l  ava i t  à r é g l e r  la m a t i è r e  s u i v a n t  

l e s  e r r e m e n t s  d u  d r o i t  p u b l i c  b e l g e .

Il e û t  é t é  é t r a n g e ,  c o n v e n o n s - e n ,  q u e  le  g o u v e r n e m e n t  c o l o n i a l ,  p o u r  

s u p p l é e r ,  d e  s o n  c h e f ,  a u x  d é c r e t s  p é r i m é s  d e  l ’ Ktat  I n d é p e n d a n t . '  s ' é c a r t â t  

d e  s e s  p r o p r e s  t r a d i t i o n s  a d m i n i s t r a t i v e s ,  p o u r  a d o p t e r  l e s  f o r m e s  o b s e r v é e s  

p a r  u n  p o u v o i r  d i s p a r u .

N a g u è r e ,  a u  s u r p l u s ,  e x i s t a i t  à p e i n e  la  d i s t i n c t i o n  e n t r e  l e  p o u v o i r  

e x é c u t i f  e t  l e  p o u v o i r  l é g i s l a t i f ,  l e s  d e u x  é t a n t  c o n f o n d u s  e n  u n  s e u l  d a n s  

la p e r s o n n e  d u  s o u v e r a i n  a b s o l u ,  d o n t  t o u s  l e s  a c t e s ,  s a n s  e x c e p t i o n ,  s e  

m a n i f e s t a i e n t  s o u s  f o r m e  d e  d é c r e t s .  L ’ a r r ê t é  r o y a l ,  e x p r e s s i o n  d e  la d é c i s i o n  

d u  p o u v o i r  e x é c u t i f ,  é t a i t  i n c o n n u  s o u s  le  r é g i m e  d e  l ' K t a t  I n d é p e n d a n t .

L ’ a r g u m e n t a t i o n  r e l a t i v e m e n t  à rillcgalilé de fond d u  d é c r e t  r e p o s e  e s s e n 

t i e l l e m e n t  s u r  l ’ i n t e r p r é t a t i o n  q u e  d o i t  r e c e v o i r ,  d i t - o n ,  l ' a r t i c l e  2 , 

a l i n é a  3 ,  d e  la  lo i  s u r  le  g o u v e r n e m e n t  d e  la c o l o n i e .  Il p o r t e  q u e  « nul  n e



p e u t  ê t r e  c o n t r a i n t  d e  t r a v a i l l e r  p o u r  l e  c o m p t e  o u  a u  p r o f i t  d e  p a r t i c u l i e r s  

o u  d e  s o c i é t é s  ».

Dr,  a j o u t e - t - o n ,  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l e s  t r a v a u x  d e s  G r a n d s - L a c s ,  c e u x - c i  

o n t  fai t  l ’ o b j e t  d ’ u n e  c o n v e n t i o n ,  e n  d a t e  d u  A j a n v i e r  1 9 0 2 ,  e n t r e  l ’ E t a t  

I n d é p e n d a n t  e t  l a  C o m p a g n i e  d e s  C h e m i n s  d e  f e r  d u  C o n g o  S u p é r i e u r  a u x  

G r a n d s - L a c s  a f r i c a i n s ,  (’/ e s t  b i e n  u n e  s o c i é t é  q u i  a  o b t e n u  l a  c o n c e s s i o n  de 

c e t t e  e n t r e p r i s e .  E l l e  t o m b e  d o n c  s o u s  l ’ a p p l i c a t i o n  d e  l ’ a r t i c l e  2  p r é c i t é ,  

e t  la m a i n - d ’ œ u v r e  d e  la  2  ̂ s e c t i o n  d u  c o n t i n g e n t  d e  m i l i c e  n e  p e u t  ê t r e  

m i s e  a  sa  d i s p o s i t i o n .

Il e s t  a p p a r u  q u e  c e  c o m m e n t a i r e  p a r  t r o p  l i t t é r a l  d e s  t e x t e s  n e  r é p o n d  

ni à l o u r  e s p r i t  n i  à la s i t u a t i o n  j u r i d i q u e  q u i  e s t  e f f e c t i v e m e n t  c e l l e  de 

l ' E t a t  d a n s  la  c o n v e n t i o n  d u  4  j a n v i e r  1 9 0 2 .

M. l e  M i n i s t r e  d a n s  sa  r é p o n s e  e t  u n  m e m b r e  d u  C o n s e i l  o n t  i n d i q u é  de 

s u i t e  la  d i s t i n c t i o n  q u ’ il i m p o r t e  d e  f a i r e  e n t r e  d e s  e n t r e p r i s e s  p a r t i c u l i è r e s  

el  c e l l e s  o ù  l’ E t a t  i n t e r v i e n t  c o m m e  r e p r é s e n t a n t  d e  l ’ i n t é r ê t  g é n é r a l  q u i .  

p a r  d é l i n i t i o i i , e s t  l e  s i e n .

L ’ e x a m e n  a t t e n t i f  d e s  d i s p o s i t i o n s  d e  la c o n v e n t i o n  d u  4  j a n v i e r  1 9 0 2 .  

c o r r o b o r e  la  d i s t i n c t i o n  p r o p o s é e .

Il n ’e s t  v r a i m e n t  p a s  p o s s i b l e  d ’ a s s i m i l e r  le  m i e  d e  l ’ E t a t  à  c e l u i  d ’ un 

e n t r e p r e n e u r  t r a v a i l l a n t  a u  c o m p t e  e t  a u  p r o l i t  d ' a u t r u i .

L ' e n t r e p r i s e  r é p o n d ,  e n  r é a l i t é ,  à u n  s y s t è m e  m i x t e  c o m b i n é  d a n s  l e q u e l  

l’ E t a t  e t  la C o m p a g n i e  s ’ a s s o c i e n t  p o u r  t r a v a i l l e r  de compte à demi, c h a q u e  

p a r t i e  e t  n o t a m m e n t  l ’E l a t  g a r d a n t  l e s  p r é r o g a t i v e s  i n h é r e n t e s  à s a  p e r 

s o n n a l i t é .  D e  n o m b r e u x  e x e m p l e s  d e  l ' e s p è c e  s o n t  f o u r n i s  p a r  d ’ a u t r e s  

c o l o n i e s .  11 e n  e s t  p e u ,  (‘(‘ p e n d a n t ,  o ù  le  p o u v o i r  p r o p r e  d e  l ’ E t a t  soil  

m i e u x  s a u v e g a r d é  q u e  d a n s  la c o n v e n t i o n  d u  { j a n v i e r  1002 .

L’ E t a t  c o n c è d e  d ’ a u t o r i t é  la s i m p l e  j o u i s s a n c e  d e s  t e r r a i n s  n é c e s s a i r e s  

s o i t  à l ’ é t a b l i s s e m e n t  d e  la l i g n e ,  s o i t  à l ' e x p l o i t a t i o n  d e s  t e r r e s ,  f o r ê t s  et 

m i n e s  a t t r i b u é e s  à la c o m p a g n i e .

Il d i r i g e ,  i l s u r v e i l l e ,  i l  c o n t r ô l e  l e s  o p é r a t i o n s  d e  la  s o c i é t é ,  d a n s  

l’o r d r e  a d m i n i s t r a t i f  c o m m e  d a n s  l ’ o r d r e  t e c h n i q u e .  ( A r t .  1 à 8 e t  1 0 . )

L e s  c o n d i t i o n s  d e  la  c o n s t r u c t i o n  s o n t  a u s s i  à  r e l e v e r  a v e c  s o i n ,

L ’ E t a t  a s s u m e  s e u l  t o u t e  la  c o n s t r u c t i o n  d e  la  l i g n e  : l a  p l a t e - f o r m e ,  les 

b â t i m e n t s  d e  g a r e ,  e t c .  ( a r t .  1 1 ) e t  i l s e  p r o c u r e  s e u l  la  m a i n - d ’ œ u v r e  

n é c e s s a i r e  à  c e t t e  i i n .

La C o m p a g n i e  n ’ a à f o u r n i r  q u e  r a i l s ,  t r a v e r s e s ,  a c c e s s o i r e s  e t  p a r t i e s  

m é t a l l i q u e s .  L a  m a i n - d V u v r e  r e s t r e i n t e  à  l a q u e l l e  e l l e  a  r e c o u r s ,  n ’ est.



p as  p r é l e v é e  s u r  le  c o n t i n g e n t  rie m i l i c e ,  e l l e  e s t  r e c r u t é e  p a r  e n g a g e m e n t s  

v o l o n t a i r e s .

E s t - c e  t r o p  d ’ a f ï i r m e r  a l o r s  q u e  l ’E t a l  est  e t  r e s t e  le m a î t r e  d e  l ' o u v r a g e ,  

q u e  c ’e s t  p o u r  s o n  c o m p t e  q u e  c e l u i - c i  e s t  e x é c u t é ?

La  c o m p a g n i e  c o n c e s s i o n n a i r e  n ’ a d ’ a u t r e  o b l i g a t i o n  q u e  d e  r é u n i r  les  

c a p i t a u x  n é c e s s a i r e s ,  d e  p r e s t e r  à l ’ K t a t  u n  s e r v i c e  f i n a n c i e r .

L e s  c o n d i t i o n s  d e  p a i e m e n t  d e s  p r e s t a t i o n s  r é c i p r o q u e s  d e s  d e u x  p a r t i e s  

c o n f i r m e n t  c e t t e  m a n i è r e  d e  v o i r .

L ’ E t a t ,  c e t  e n t r e p r e n e u r  q u i  t r a v a i l l e  a u  c o m p t e  d ' a u t r u i ,  n ’e s t  r e m 

b o u r s é  p a r  l a  c o m p a g n i e  q u e  d u  pri.r de revient d e  s e s  t r a v a u x  ( a r t .  1 *2). 

El c ’ e s t ,  a u  c o n t r a i r e ,  l ’E t a t  q u i  e f f e c t u e  u n  v é r i t a b l e  paument, q u i  

r é m u n è r e  l a  c o m p a g n i e  p a r  l a  g a r a n t i e  d ’ u n  m i n i m u m  d ’ i n t é r ê t  i n s c r i t e  

à l ' a r t i c l e  9 d e  la c o n v e n t i o n ,  et  q u i ,  f i n a l e m e n t ,  s u p p o r t e  t o u t e  la 

d é p e n s e ,  p u i s q u ' i l  r e m b o u r s e  à la c o m p a g n i e  la t o t a l i t é  d e  s e s  a v a n c e s  

p ar  v o i e  d ' a n i o r l i s s e m e n l .
C’ e s t  a u  p o i n t  q u ’ un  j u g e  p e u  s u s p e c t  e n  la m a t i è r e  r a n g e  l ’o p é r a t i o n ,  

o b j e t  d e  la  c o n v e n t i o n  d u  4  j a n v i e r  1 9 0 2 ,  p a r m i  l e s  é l é m e n t s  d e  la d e t t e  

p u b l i q u e  c o n g o l a i s e  e t  q u ' i l  e n  s u p p u t e  le  c a r a c t è r e  p l u s  o u  m o i n s  o n é r e u x .

« La c h a r g e  f u t u r e  r é s u l t a n t  d e  c e t t e  g a r a n t i e  d ’ i n t é r ê t  n e  p e u t  ê t r e  

e x a c t e m e n t  d é t e r m i n é e ,  é c r i t  )1.  G e o r g e s  T o u c h a r d  d a n s  Je Mouvement 

Géographique d u  20  s e p t e m b r e  ; e l l e  d é p e n d r a  d e  la m e s u r e  o ù  l e  p r o d u i t  d e  

T e x p l o i t a t i o n  d e s  c h e m i n s  d e  f e r  e t  d e s  c o n c e s s i o n s  a c c o r d é e s  à la c o m 

p a g n i e  s e  t r o u v e r a  i n s u f f i s a n t e .

» E n  c e  q u i  c o n c e r n e  l e  p a s s é ,  v o i c i  le  m o n t a n t  d e s  s o m m e s  v e r s é e s  

a n n u e l l e m e n t  p a r  l ’ E t a t  d u  C o n g o  p o u r  p e r m e t t r e  le  p a i e m e n t  d e  l ' i n t é r ê t  

de  4  p .  c .  e t  l ' a m o r t i s s e m e n t  e n  n o n a n t e - n e u f  a n s  g a r a n t i  a u x  a c t i o n s  de  

c a p i t a l  :

» E x e r c i c e  1 9 0 2 .................................... f r .  2 0 5 , 2 7 3 . 5 8

—  1903 ................................................  225,84(5.41

—  1904 ................................................ 147,573.37

—  1905 ................................................ 83,202.07

—  1906 ................................................ 365,110 .32

—  1907 ................................................ 556,948.39 »

P o u r  c o n s t r u i r e  le  c h e m i n  d e  f e r  d e s  G r a n d s - L a e s ,  l ’ E t a t  a  f a i t  a p p e l  a u  

c r é d i t  p u b l i c .  Il n ’ a p a s  c o n c l u  un  m a r c h é ,  d o n t  i l s e r a i t  p u r e m e n t  ol 

s i m p l e m e n t  l ’ o u v r i e r  à g a g e s .



D i r a - t - o n  q u e ,  d a n s  l ' a s s o c i a t i o n  f o r m é e  e n t r e  1 rs  p a r t i e s  c o n t r a c t a n t e s ,  

l ’ E t a t ,  à s o n  t o u r ,  a g i t  à t i t r e  d e  p e r s o n n e  p r i v é e ?

A s s u r é m e n t ,  i l  d e v i e n d r a  l e  p r o p r i é t a i r e  d e  la  l i g n e ,  e t  d e  t o u t  l e  r e s t e ,  

à l ’ e x p i r a t i o n  d e  la c o n c e s s i o n  d e  l a  c o m p a g n i e .  11 a ,  c o m m e  p o r t e u r  

d ’a c t i o n s ,  d r o i t  à  u n  p a r t a g e  d a n s  l e s  b é n é f i c e s  f u t u r s  d e  l ' e x p l o i t a t i o n  de  

la l i g n e  e t  d e  c e l l e  d e s  c o n c e s s i o n s  a n n e x e s .

M a is  l a  c a u s e  d e s  e n g a g e m e n t s  d e  l ’ E t a t  n ’ e s t  v i s i b l e m e n t  p a s  la  s t i p u 

l a t i o n  d e  c e s  a v a n t a g e s  p a r t i c u l i e r s  d o n t ,  a u  s u r p l u s ,  l e  T r é s o r  d e v i e n d r a  

l ’ e x c l u s i f  b é n é f i c i a i r e ,  l u e  l o n g u e  p é r i o d e  d e  t e m p s  s ' é c o u l e r a  à t o u t  le 

m o i n s  a v a n t  q u e  l ’ E t a t  r e c u e i l l e  d i r e c t e m e n t  le  f r u i t  d e  s e s  t r a v a u x .

C ’ e s t  q u ’ il v i s e  a v a n t  t o u t  d e s  a v a n t a g e s  d ’ i n t é r ê t  g é n é r a l .  L ' E t a t  I n d é 

p e n d a n t  e t  a p r è s  l u i ,  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  c o l o n i a l e  b e l g e  e x e r c e n t  d a n s  l ' e s p è c e  

d e s  a t t r i b u t i o n s  d ’ o r d r e  p u b l i c  q u i  l ' e m p o r t e n t  d e  l o i n  s u r  l e s  c o n s i d é r a 

t i o n s  d ’ o r d r e  p r i v é .  11 s e r a i t  v a i n  d e  l e s  m é c o n n a î t r e .  A  s u p p o s e r  g r a t u i t e 

m e n t  q u e  l e s  p r i n c i p e s  d e  d r o i t  c i v i l  n e  s o i e n t  p a s  s u f f i s a n t s  p o u r  d é t e r 

m i n e r  l a  n a t u r e  d e  l ' i n t e r v e n t i o n  d e  l ’ E t a t ,  l e s  p r i n c i p e s  d e  d r o i t  p u b l i c ,  

l e s  s e u l s  e n  j e u  a u  f o n d ,  la d é f i n i s s e n t  île piano.

N u l l e  p a r t  l e  c a r a c t è r e  d e s  a t t r i b u t i o n s  d e  l ’ E t a t  n e  s e  d e s s i n e  a u s s i  c l a i 

r e m e n t  q u ' à  l ’ o c c a s i o n  d e  l a  c r é a t i o n ,  d a n s  la  c o l o n i e ,  d e s  g r a n d e s  v o i e s  

d e  c o m m u n i c a t i o n  L ’ o r d r e ,  la s é c u r i t é ,  T a v e n i r  d e  la c o l o n i e  s o n t  é t r o i t e 

m e n t  l i é s  a u  d é v e l o p p e m e n t  d e  c e  s e r v i c e .  En c e l a ,  l ’ E t a t  p o u r s u i t ,  à p r o 

p r e m e n t  p a r l e r ,  u n e  p o l i t i q u e ,  u n e  p o l i t i q u e  d e  c h e m i n s  d e  f e r ,  s u i v a n t  

l ' e x p r e s s i o n  a u j o u r d ’ h u i  re i ;ue  c h e z  l e s  p u i s s a n c e s  c o l o n i a l e s  v o i s i n e s  

d e  l a  B e l g i q u e .

C’ e s t  p o u r q u o i  n o u s  s o m m e s  l o g i q u e m e n t  a m e n é s  à p e n s e r  q u e  l ’ u t i l i t é
4

d e s  c h e m i n s  d e  f e r  d e s  ( i r a n d s - L a e s ,  q u e  p e r s o n n e  n e  c o n t e s t e ,  r e s s o r t i t  à 

l ' i n t é r ê t  g é n é r a l ,  e t  n o n  à c e l t e  c a t é g o r i e  d ’ i n t é r ê t s  p a r t i c u l i e r s  q u e  v i se  

e x c l u s i v e m e n t ,  à t o u t e  é v i d e n c e ,  l ' a r t i c l e  2 d e  la  l o i  c o l o n i a l e .
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E n  c h e r c h a n t  à d é g a g e r  d e  t o u t e  é q u i v o q u e  l e  s e n s  d e s  t e x t e s  l é g a u x ,  je  

n e  c r o i r a i s  p a s  c i r e  l ’ i n t e r p r è t e  f i d è l e  d e s  i n t e n t i o n s  d u  C o n s e i l  si  je  

n ’ a j o u t a i s  a u s s i t ô t  q u e ,  d e  l ' a v e u  u n a n i m e ,  a u s s i  b i e n  d e  M .  l e  P r é s i d e n t  

q u e  d e s  m e m b r e s  d e  l ' a s s e m b l é e ,  l e  t r a v a i l  l i b r e ,  e n  s o i ,  e s t  d e  lo in  

p r é f é r a b l e  a u  t r a v a i l  o b l i g a t o i r e .



La s u b s t i t u t i o n  d u  p r e m i e r  a u  s e c o n d  e s t  h a u t e m e n t  d é s i r a b l e .  S e u l e 

m e n t  e l l e  e s t  s u b o r d o n n é e  à d e s  c o n d i t i o n s  d e  fa i t  d o n t  l ’ a c c o m p l i s s e m e n t  

n ' e s t  p a s  q u ’ u n e  q u e s t i o n  d e  b o n n e  v o l o n t é .  A u t r e s  t e m p s ,  a u t r e s  l i e u x  et 

a u t r e s  m œ u r s  e t  a u s s i  a u t r e s  n é c e s s i t é s  !

D e r n i è r e m e n t  ( 1 ) ,  à  l ’ o c c a s i o n  d e  l ’ i n a u g u r a t i o n ,  l e  j o u r  d e  l a  n o u v e l l e  

a n n é e ,  d u  c h e m i n  d e  f e r  d e  la  c o t e  e s t  à T a n a n a r i v e ,  M. A u g a g n c u r ,  g o u 

v e r n e u r  g é n é r a l  d e  M a d a g a s c a r ,  r a p p e l a i t  q u e  la  m a i n - d ’œ u v r e  n é c e s s a i r e  

à c e l t e  e n t r e p r i s e  q u i  a d u r é  t r e i z e  a n s  a v a i t  é t é  r e c r u t é e ,  a u  d é b u t ,  p a r  la 

c o r v é e  e t  d a n s  l a  s u i t e ,  p a r  e n g a g e m e n t s  l i b r e s .  Et il n o t a i t  q u e ,  d a n s  la  

•seconde  p é r i o d e ,  l e s  t r a v a i l l e u r s  o n t  f o u r n i  u n  c o e f f i c i e n t  d ’ e f l o r t s  b e a u 

c o u p  p l u s  g r a n d .  I l s  o n t  t r a v a i l l é  m i e u x ,  p l u s  v i t e ,  et e n  fin d e  c o m p t e ,  i l s  

ont  c o û t é  b e a u c o u p  m o i n s  c h e r .

L a  m ê m e  a d m i n i s t r a t i o n  c o l o n i a l e  a s u i v i  d e u x  s y s t è m e s  d i f ï e r e n t s ,  à 

q u e l q u e s  a n n é e s  d ’ i n t e r v a l l e .  P o u r q u o i ,  s i n o n  p a r c e  q u e  l e s  c i r c o n s t a n c e s  

l o c a l e s  o n t  c h a n g é  e t  o n t  p e r m i s  c e t t e  a m é l i o r a t i o n .

E u  c e  q u i  c o n c e r n e  l e  r é g i m e  c o n g o l a i s  d e  la m a i n - d ' œ u v r e  m i l i t a i r e ,  ne  

p e r d o n s  p a s  d e  v u e  q u ' i l  a é t é  i n s t a u r é  s u r  la r e c o m m a n d a t i o n  e x p r e s s i f  d e  

la c o m m i s s i o n  d ’ e n q u ê t e  c l  d e  P a v i s  c o n f o r m e  d e  la c o m m i s s i o n  d ' e x a m e n .  

{Bulletin officiel, 1 9 0 o ,  p.  9 o 9 ,  e t  -1900, p.  200.)

V o i c i  c e  q u e  n o u s  l i s o n s  d a n s  le  p r e m i e r  d e  c e s  d o c u m e n t s  :

« En f a c e  d e  l ’ u r g e n c e  d e  c e r t a i n s  g r a n d s  t r a v a u x  d ’u t i l i t é  p u b l i q u e ,  

l 'Etat  d e v r a i t  p r o c l a m e r  l ’ o b l i g a t i o n  p o u r  l ’ i n d i g è n e  d e  p a r t i c i p e r  à c e s  

t r a v a u x .  D a n s  u n  p a y s  n e u f ,  c e  d e v o i r  est  a u s s i  i m p é r i e u x  q u e  c e l u i  q u i  

i n c o m b e  à  t o u s  l e s  c i t o y e n s  d e  c o n c o u r i r  à la d é f e n s e  d u  t e r r i t o i r e .

» vSi n o t r e  m a n i è r e  d e  v o i r  e s t  a d o p t é e ,  d e u x  p a r t s  s e r a i e n t  f a i t e s  p a r m i  

les  h o m m e s  q u e  f o u r n i t  la  c o n s c r i p t i o n  : l e s  u n s  s e r v i r a i e n t  d a n s  la  f o r c e  

p u b l i q u e ,  l e s  a u t r e s  s e r a i e n t  e m p l o y é s  à d e  g r a n d s  t r a v a u x  d ’ i n t é r ê t  p u b l i c  

d o n t  l e s  i n d i g è n e s  e u x - m ê m e s  d o i v e n t  r e c u e i l l i r  l e  b é n é f i c e  i m m é d i a t ,  t e l s  

q u e  la  c o n s t r u c t i o n  d e  c h e m i n s  d e  f e r  e t  d e  r o u t e s .  » 

lit l e  s e c o n d  d o c u m e n t  p o r t e  : « L a  c o m m i s s i o n  d ’ e x a m e n  a é t é  d e  P a v i s  

de  la  C o m m i s s i o n  d ' e n q u ê t e ,  q u ’ il  a p p a r t i e n t  à l ’ E t a t ,  l o r s q u ’ il r e c o n n a î t  

l ’u r g e n c e  e t  l e  c a r a c t è r e  d ’ u t i l i t é  p u b l i q u e  d e  c e r t a i n s  t r a v a u x  e x c e p t i o n 

n e l s ,  d e  p r o c l a m e r  p o u r  l ’ i n d i g è n e  l ’ o b l i g a t i o n  d ’ y  p a r t i c i p e r  e t  à c e t t e  fin 

de  f a i r e  d e u x  p a r t s  p a r m i  l e s  h o m m e s  q u e  f o u r n i t  la c o n s c r i p t i o n ,  d o n t  l e s

(i) V. Dépêche coloniale du 28 jan vier 1908.



u n s  s e r v i r a i e n t  d a n s  l a  f o r c e  p u b l i q u e  e t  l e s  a u t r e s  s e r a i e n t  e m p l o y é s  à de 

g r a n d s  t r a v a u x  d ’ u t i l i t é  p u b l i q u e .  »

C e s  t é m o i g n a g e s  s o n t  a u s s i  f o r m e l s  q u e  p o s s i b l e .  Ils d é t r u i s e n t  ipso 

facto l e s  d é d u c t i o n s  q u ’ o n  v o u d r a i t  t i r e r  d e  l ’ u n e  o u  l ’ a u t r e  c o n s t a t a 

t i o n  d e s  e n q u ê t e u r s  d e  1 9 0 - 4 - l i ) 0 o .  L a  c o m m i s s i o n  d ’ e n q u ê t e  e t  l a  c o m m i s 

s i o n  d ’ e x a m e n  n ’ o n t ,  a u  s u r p l u s ,  p o i n t  i n n o v é  e n  la  m a t i è r e .  E l l e s  ont  

a p p l i q u é  d e s  p r i n c i p e s  c o n s a c r é s ,  à p l u s i e u r s  r e p r i s e s ,  p a r  la l é g i s l a t i o n  

c o l o n i a l e  é t r a n g è r e .

Il e s t  a c q u i s  q u e ,  d a n s  la  G a m b i e ,  l a  N i g é r i e  d u  N o r d ,  l a  X i g é r i e  d u  S u d ,  

la  C ô t e  d ’ O r ,  l ’ U g a n d a  e t  l e  N a t a l ,  t o u t e s  c o l o n i e s  b r i t a n n i q u e s ,  e x i s t e  le 

t r a v a i l  o b l i g a t o i r e .

!1 n ’ e s t  p a s  d û  —  f a i t  e s s e n t i e l  —  a u  s e u l  t i t r e  d e  l ’ i m p ô t  g é n é r a l ,  le 

t r a v a i l  é t a n t  s u b s t i t u é  à l a  t a x e  e n  n u m é r a i r e  q u i  n ’ aurait ,  p a s  é t é  a c q u i t t é e  

p a r  l e  c o n t r i b u a b l e .  11 e s t  d i r e c t e m e n t  e t  o b l i g a t o i r e m e n t  p r e s t é  e n  s a  f o r m e  

o r i g i n a i r e  d e  m a i n - d ’ o ku v r e  e n  v u e  d e  t r a v a u x  d ’ u t i l i t é  p u b l i q u e .

Üi en  e n t e n d u  l e s  m o d a l i t é s  s u i v a n t  l e s q u e l l e s  l e  t r a v a i l  e s t  i m p o s é  

v a r i e n t  b e a u c o u p .  A u  C o n g o ,  s i  ia  p r e s t a t i o n  d o i t  p a r a î t r e  a s s e z  l o u r d e ,  ce 

s e r a i t  à r a i s o n  d e  la  d u r é e  d u  s e r v i c e  ( c i n q  a n s )  q u i  e s t  i m p o s é  a u x  t r a v a i l 

l e u r s .  P a r  c o n t r e ,  e t  q u o i q u ’ o n  p e n s e ,  c e u x - c i  s o n t  m i e u x  t r a i t é s  q u ’ a i l l e u r s .  

I ls  s o n t  p a y é s .  L a  s o l d e  d e c2 1  c e n t i m e s  p a r  j o u r ,  p l u s  l a  r a t i o n  a l i m e n t a i r e ,  

q u i  e s t  a b o n d a n t e ,  r e p r é s e n t e  d a n s  le  m i l i e u  e n v i s a g é  u n e  h a u t e  p a i e .

E n  d e h o r s  d e s  a l l é g a t i o n s  n o n  c o n t r ô l é e s ,  e n  t e n a n t  m ê m e  c o m p t e  d ' a b u s  

p o s s i b l e s  —  q u ’ il a p p a r t i e n t  d ’a i l l e u r s  à l ’ a u t o r i t é  d e  r é p r i m e r ,  —  il reste  

à  e n r e g i s t r e r  d e s  c o n s t a t a t i o n s  v r a i m e n t  d é c i s i v e s  q u i  p e r m e t t e n t  d e  n e  pas 

a c c u e i l l i r  s a n s  p l u s  l e s  a t t a q u e s  d o n t  l e  s y s t è m e  e n  v i g u e u r  e s t  l ' o b j e t .  Le 

s o r t  d e s  t r a v a i l l e u r s  a p p a r a î t  à  c e r t a i n s  é g a r d s  c o m m e  s e n s i b l e m e n t  s u p é 

r i e u r  à c e l u i  d e s  p o p u l a t i o n s  i n o c c u p é e s  a u  m i l i e u  d e s q u e l l e s  i l s  v i v e n t .  

L ’é t a t  s a n i t a i r e  c h e z  e u x  e s t  m e i l l e u r ;  i l  e s t  n o t a m m e n t  c o n s t a t é  q u e  l a  m a 

l a d i e  d u  s o m m e i l  l e s  é p a r g n e  r e l a t i v e m e n t .  L a  f a c i l i t é  g r a n d i s s a n t e  des 

c o m m u n i c a t i o n s ,  f a v o r a b l e  a u x  d é p l a c e m e n t s  et a u x  r a p a t r i e m e n t s ,  l ’ a c q u i 

s i t i o n  d ’ h a b i t u d e s  e t  d e  b e s o i n s  n o u v e a u x ,  l a  f a c u l t é  d ’ y  s a t i s f a i r e ,  p r é c i s é 

m e n t  p a r  l e  t r a v a i l  a u  s e r v i c e  d e s  b l a n c s ,  t o u t  c e l a  c o n t r a s t e  s i n g u l i è r e m e n t ,  

i l  f a u t  e n  c o n v e n i r ,  a v e c  l e s  d e s c r i p t i o n s  o u t r a n c i è r e s  d ’ a p r è s  l e s q u e l l e s  les 

t r a v a i l l e u r s  n o i r s  d u  r e c r u t e m e n t  s o n t  a s s i m i l é s ,  e n  q u e l q u e  s o r t e ,  à des 

p a r i a s .

Q u e l  m e i l l e u r  d é m e n t i  o p p o s e r  à c e s  e x a g é r a t i o n s  q u e  l e s  r e n g a g e m e n t s  

v o l o n t a i r e s  d e s  t r a v a i l l e u r s  d e  la  m i l i c e ?  A u x  « G r a n d s - L a c s  » ,  l e s  ef fect i fs



c o m p o r t e n t . ,  s u r  3 , 5 6 0  h o m m e s ,  1 . 0 3 3  r e n g a g é s ,  d o n t  1 9 5  a u  p r e m i e r  t r o n 

ç o n  e t  5 3 7  a u  s e c o n d .

K é s u l t a t q u i c o r r o b o r e l e s  c o n s t a t a t i o n s  q u e  d é c l a r e  a v o i r  f a i t e s  é g a l e m e n t  

a u  C o n g o ,  l ’ u n  d e s  m e m b r e s  d u  C o n s e i l .  H'oi i  la d o u b l e  c o n c l u s i o n ,  d ' a b o r d  

q u e  l e  s o r t  f a i t  a u x  t r a v a i l l e u r s  n ’ e s t  p a s  m a u v a i s  e t ,  e n s u i t e ,  q u e  le  t r a v a i l  

o b l i g a t o i r e  s e  t r o u v e  ê t r e  p a r f o i s  la  m e i l l e u r e  p r é p a r a t i o n ,  v o i r e  la s e u l e  

p o s s i b l e  a u  t r a v a i l  l i b r e .

E n a t t e n d a n t  q u e  le  p r e m i e r  f a s s e  p l a c e  a u  s e c o n d  —  r e  q u i ,  v r a i s e m b l a 

b l e m e n t ,  n e  t a r d e r a  p l u s  i n d é f i n i m e n t  —  c ’ e s t  d a n s  d e s  a m é l i o r a t i o n s  

g r a d u e l l e s  q u e  s e  m a n i f e s t e r a  le  m i e u x  la s o l l i c i t u d e  é c l a i r é e  d e  l ’ a u t o r i t é  

c o l o n i a l e  e n v e r s  l e s  t r a v a i l l e u r s  i n d i g è n e s .  S u r  c e  p o i n t ,  l e s  i n t e n t i o n s  

t rès  n e t t e s  d e  M. le  M i n i s t r e  d e s  c o l o n i e s  s e  s o n t  r e n c o n t r é e s  a v e c  i es  

v o ' u x  f o r m u l é s  a u  s e i n  d u  C o n s e i l .

Le  M i n i s t r e  a d é c l a r é  q u e  l e  d é c r e t  p r i s  d ’ u r g e i r e  le  6 j a n v i e r  1 9 0 9 ,  n 'est  

q u e  l ’ a p p l i c a t i o n  d u  d é c r e t  o r g a n i q u e  d u  3 j u i n  1 9 0 6 ,  d o n t  l ’ a b r o g a t i o n  a 

é t é  r e p o u s s é e  p a r  le  P a r l e m e n t  b e l g e  le  31 j u i l l e t  1 9 0 8 .  M a is  l a  m e s u r e  

n ' i n d i q u e  n u l l e m e n t  q u e  l e  ( i o u v e r n e m e n t  s o i t  h o s t i l e a  t o u t e  m o d i f i c a t i o n  

d u  d é c r e t  d u  3 j u i n  1 9 0 6 .  A u  c o n t r a i r e ,  il s e r a i t  d ’a u t a n t  p l u s  h e u r e u x  en 

p r i n c i p e ,  d e  n e  d e v o i r  r e c o u r i r  q u ’ a u  t r a v a i l  d ' o u v r i e r s  l i b r e m e n t  e n g a g é s  

q u ’ u n e  t e l l e  p o s s i b i l i t é  s e r a i t  la p r e u v e  d ’ un  p r o g r è s  é c o n o m i q u e  é n o r m e  

et s a n s  p r é c é d e n t  d a n s  u n e  c o l o n i e  a u s s i  j e u n e .  En fa it ,  le  M i n i s t r e  p e n s e  

q u ’ il s e r a i t  s o u h a i t a b l e  d e  v o i r  r é d u i r e  à t r o i s  a n s ,  la d u r é e  d u  s e r v i c e  d e s  

t r a v a i l l e u r s  d ’ i n t é r ê t  p u b l i c  e t  d e  n ’ e m p l o y e r  c e s  t r a v a i l l e u r s  q u e  d a n s  l e u r s  

d i s t r i c t s  d ’ o r i g i n e .  L a  p r e m i è r e  d e c e s  r é f o r m e s  p a r a i t  d e  r é a l i s a t i o n  a i s é e ,  

Le M i n i s t r e  J’a  f a i t  m e t t r e  à l ’é t u d e  e t  i l c o m p t e  p o u v o i r  la r é a l i s e r  b i e n t ô t ,  

s a n s  p r é j u d i c e ,  n a t u r e l l e m e n t ,  à l ’ a v i s  q u e  d e v r a  d o n n e r  s u r  c e  p o i n t  le 

g o u v e r n e m e n t  l o c a l .  A F e x a m e n  a u s s i ,  l e s  m o y e n s  d e  r é d u i r e  a u  m i n i m u m  

s t r i c t e m e n t  n é c e s s a i r e  l e s  d é p l a c e m e n t s  d e s  t r a v a i l l e u r s .  A c e  s u j e t ,  il a é t é  

d i t  q u e  l e s  r e c r u t e m e n t s  s e  s o n t  f a i t s  s a n s  m é n a g e m e n t s  e t  q u ’ o n  a v u  d e s  

n o i r s  d u  B a s - C o n g o  s é p a r é s  d e  l e u r  f e m m e  e t  d e  l e u r s  e n f a n t s  p o u r  être, 

e n v o y é s  a u x  t r a v a u x  p u b l i c s  d a n s  l e  h a u t  f l e u v e .  L e  M i n i s t r e  a  d é c l a r é  

i g n o r e r  si  c e s  a l l é g a t i o n s  s o n t  e x a c t e s .  Il e s t ,  en t o u t  c a s ,  c e r t a i n  a-t- i l  

a j o u t é ,  q u e  la  l o i  n e  p e r m e t  p a s  d e  t e l l e s  m e s u r e s .  E l l e s  s o n t  a b u s i v e s  et  

c o n t r a i r e s  a u  d r o i t  n a t u r e l ,  c o m m e  e l l e s  s o n t  c o n t r a i r e s  a u x  i n s t r u c t i o n s  

a d m i n i s t r a t i v e s .  L e  G o u v e r n e m e n t  c a s s e r a i t  s a n s  h é s i t e r  l e  f o n c t i o n n a i r e  

q u i  s e  r e n d r a i t  c o u p a b l e  d e  t e l s  f a i t s .



Le  M i n i s t r e  e t  l e  C o n s e i l ,  à r u n a n i m i t é ,  s o n t  t o m b é s  d ’a c c o r d  p o u r  e s q u i s 

s e r  u n  p r o g r a m m e  d e  r é f o r m e s  p r a t i q u e .

J1 y  a u r a i t  l i e u  d ’ a s s u r e r  a u x  t r a v a i l l e u r s  d ' u t i l i t é  p u b l i q u e  l e s  m ê m e s  

a v a n t a g e s  q u ’a u x  s o l d a i s ,  d e  r é d u i r e  l e u r  t e m p s  d e  s e r v i c e  à t r o i s  a n s ,  

d e  p r o c é d e r  à l a  d i f f u s i o n  a u s s i  r a p i d e  q u e  p o s s i b l e  d e  l a  m o n n a i e  p o u r  l e  

p a i e m e n t  d e  l a  s o l d e  a l l o u é e  e n  s u s  d e  la  r a t i o n .

S p é c i a l e m e n t  q u a n t  à la d u r é e  d u  s e r v i c e ,  s ’ i l p e u t  ê t r e  r é d u i t ,  c e t t e  

r é d u c t i o n  d e v r a i t ,  d a n s  l ’ e s p r i t  d u  M i n i s t r e ,  p r o f i t e r  a u x  t r a v a i l l e u r s  

r e c r u t é s  e n  1 9 0 9 .

Ce  d é b a t  d e v a i t  a v o i r  u n e  c o n c l u s i o n  p r a t i q u e .

A i n s i  q u ’ o n  l ’ a f a i t  o b s e r v e r ,  r e f u s e r  l ' a p p r o b a t i o n  a u  d é c r e t ,  c ’ e u t  é t é  

a b o u t i r  à e e  r é s u l t a t  n é g a t i f  d o  p r é c o n i s e r  l ' a r r ê t  d e s  t r a v a u x  d o s  G r a n d s -  

L a c s .

II n ' e n  a r i e n  é t é .

L e  C o n s e i l  a é t é  d ’ a v i s  q u e  l e s  r a i s o n s  tic d r o i t  e t  d e  f a i t  l e s  p l u s  s o l i d e s ,  

m i l i t e n t  e n  l a v e u r  d u  d é c r e t  d u  G j a n v i e r .  L a  q u e s t i o n  d e  p r i n c i p e  s o u l e v é e  

p a r  l a  m i n o r i t é  a é t é  é c a r t é e  à la  m a j o r i t é  d e  1 1  v o i x  c o n t r e  1 e t  1  a b s t e n 

t i o n ,  e t  l e  d é c r e t  a é t é  a p p r o u v é  p a r  11  v o i x  c o n t r e  2 .

C o n f o r m é m e n t  à  l ’ a r t i c l e  2 5  p a r a g r a p h e  3 d e  l a  l o i  s u r  l e  g o u v e r n e m e n t  

d u  C o n g o  b e l g e ,  u n  d e s  m e m b r e s  d u  C o n s e i l  c o l o n i a l  a d é c l a r é ,  p o u r  e x p l i 

q u e r  s o n  v o t e  n é g a t i f  s u r  l e  d é c r e t  d ’u r g e n c e  e t  s o n  a b s t e n t i o n  s u r  l e  p r i n 

c i p e  d e  l a  l é g a l i t é  d e  c e  d é c r e t ,  s ' e n  r é f é r e r  a u x  m o t i f s  q u ’ il a  fa i t  

v a l o i r  a u  c o u r s  d e s  d i s c u s s i o n s .

Un a u t r e  m e m b r e  p o u r  j u s t i f i e r  s o n  v o t e  n é g a t i f  s u r  l e  d é c r e t  e t  l e  p r i n 

c i p e  q u ’ i l  s a n c t i o n n e  a  d é c l a r é  q u ’il  s ’ e n  r é f é r a i t  a u x  m o t i f s  q u ’ il  a  fa it  

v a l o i r  a u  c o u r s  d e s  d i s c u s s i o n s .



Questions posées par un membre au sujet du Contingent des travailleurs 

recrutés pour travau,v d'utilité publique.

1° Q u e l  e s t ,  a c t u e l l e m e n t ,  l ' e f f e c t i f  t o t a l  d e s  t r a v a i l l e u r s  r e c r u t é s  p o u r  

In exécu t i o n  d e  t r a v a u x  d ’ u t i l i t é  p u b l i q u e  e t  f a i s a n t  p a r t i e  d e  l a  ^  s e c t i o n  

d e s  c o n t i n g e n t s  a n n u e l s  d e  m i l i c e ,  c o n f o r m é m e n t  a u  d é c r e t  d u  3  j u i n  1 9 0 6  ?

II. —  Il e s t  m a l a i s é  d ’ i n d i q u e r  e x a c t e m e n t  le  c h i f f r e  d e s  t r a v a i l l e u r s  

o c c u p é s  a u x  t r a v a u x  d ’u t i l i t é  p u b l i q u e .  Il n ' e s t  p a s  f i x é  d e  m a x i m u m  ne 

varietur c o m m e  p o u r  l e s  a r m é e s  d e s  E t a t s  c i v i l i s é s .  L e  c o n t i n g e n t  e s t  c a l 

c u l é  c h a q u e  a n n é e  e n  t e n a n t  c o m p t e  d e s  b e s o i n s  i n d i q u é s  p a r  l ’ é t a t  d e s  

t r a v a u x .  C ’e s t  a u s s i  d ’ a p r è s  l e s  n é c e s s i t é s  d o  la  c o n s t r u c t i o n  q u e  le G o u v e r 

n e m e n t  l o c a l  r e c o u r t  a u x  e n g a g e m e n t s  d e  v o l o n t a i r e s .

A i n s i  l ’ e f f e c t i f ,  q u i  n ’e s t  d é t e r m i n é  a priori p a r  a u c u n e  d i s p o s i t i o n  l é g a l e ,  

c s l  e s s e n t i e l l e m e n t  v a r i a b l e .

Il e s t  i m p o s s i b l e  à l ' a d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  d e  c o n n a î t r e  a u  j o u r  l e  j o u r  

les  d é c h e t s  s u b i s  p a r  l e s  c o n t i n g e n t s  s u c c e s s i v e m e n t  r e c r u t é s  e t  la d i m i n u 

t io n  r é s u l t a n t  d e  l ' e x p i r a t i o n  d e s  c o n t r a t s  d ' e n g a g e m e n t .

L o s  é v a l u a t i o n s  d e  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  n e  p e u v e n t  d o n c  ê t r e  q u ’a p p r o x i m a 

t i v e s .  E l l e  e s t i m e  d e  6 , 5 0 0  à 7 , 0 0 0  h o m m e s  l ’ e f f e c t i f  t o t a l  a p r è s  l a  m i s e  à 

e x é c u t i o n  d u  d é c r e t  d u  6 j a n v i e r  1 9 0 9 .

2° Q u e l  e s t  le  n o m b r e  t o t a l  d e  t r a v a i l l e u r s  o c c u p é s  :
ff) A u x  t r a v a u x  d u  c h e m i n  d e  f o r  d u  C o n g o  S u p é r i e u r  a u x  G r a n d s -  

L a c s  A f r i c a i n s ?

b) A  la  c o n s t r u c t i o n  d e  r o u t e s  p o u r  a u t o m o b i l e s  d a n s  l ’ U e l é ?

c) A  d ’a u t r e s  t r a v a u x  e x é c u t é s  p a r  l ’E t a t ?

C o m b i e n  d ’ h o m m e s  s o n t ,  d a n s  c h a q u e  c a s ,  r e c r u t é s  e n  v e r t u  d e  la  l o i  d e  

m i l i c e  e t  c o m b i e n  p a r  e n g a g e m e n t s  v o l o n t a i r e s ?

R .  —  a) A u x  G r a n d s - L a c s ,  e n  o c t o b r e  1 9 0 8  :

T r a v a i l l e u r s  d ’ u t i l i t é  p u b l i q u e .
o  n m >

V o l o n t a i r e s .

1 , 8 9 5



h) A u x  r o u t e s  d e  l T e l é ,  e n  o c t o b r e  -1908 :

8 5 0  t r a v a i l l e u r s ,  m a i s  le  G o u v e r n e m e n t  c e n t r a l  n ’ a  p a s  les  

é l é m e n t s  n é c e s s a i r e s  p o u r  d é t e r m i n e r  r m n b i e n  c e  c h i f f r e  c o m 

p o r t e  d e  t r a v a i l l e u r s  d u  c o n t i n g e n t .  

c) A  d ’a u t r e s  t r a v a u x  :

A u c u n .
3 “ D e  q u e l s  d i s t r i c t s  c o m p t e - t - o n  t i r e r  l e s  2 , 5 7 5  h o m m e s  à r e c r u t e r  en

vertu du décret du 6 janvier 1909?

—  1 , 0 0 0  h o m m e s  d u  c o n t i n g e n t  d e  1 9 0 9  s e r o n t  r e c r u t é s  d a n s  la 

P r o v i n c e  O r i e n t a l e  p o u r  l e s  C h e m i n s  d e  f e r  d u  C o n g o  S u p é r i e u r  a u x  G r a n d s -  

L a c s  A f r i c a i n s  e t  7 5  d a n s  l T e l é  p o u r  la r o u t e  d e s t i n é e  a u x  a u t o m o b i l e s .

L e  r e s t a n t  d e s  h o m m e s  s e r a  r e c r u t é  d a n s  t o u t e  la c o l o n i e  d ’ a p r è s  les  

o r d r e s  q u i  s e r o n t  d o n n é s  p a r  l e  G o u v e r n e u r  G é n é r a l ,  q u i  r é p a r t i t  l e s  l e \ é c s  

à o p é r e r  e n t r e  l e s  d i v e r s  d i s t r i c t s .

4 °  Q u e l l e  e s t  la  r é m u n é r a t i o n  d e s  m i l i c i e n s  o c c u p é s  a u x  t r a v a u x  d ’u t i 

l i t é  p u b l i q u e ?

a) C o m m e n t  e s t - e l l e  p a y é e ?

b) E n  a r g e n t ?

c) E n  n a t u r e ?
L e s  m i l i c i e n s  m a r i é s  e t  v i v a n t  a v e c  l e u r  f e m m e  s u r  l e s  c h a n t i e r s  re<;oi- 

v e n t - i l s  u n e  r é m u n é r a t i o n  s u p p l é m e n t a i r e ?

H. —  L e  t r a v a i l l e u r  r e ç o i t  2 1  c e n t i m e s  p a r  j o u r ,  p l u s  le  l o g e m e n t ,  la 

n o u r r i t u r e  e t  l ’ e n t r e t i e n .
L e  p a i e m e n t  s e  f a i t  e n  m a r c h a n d i s e s ,  l ’ a r g e n t  n ’ é t a n t  p a s  e n c o r e  e m p l o y é  

d a n s  l e s  r é g i o n s  o ù  l e s  h o m m e s  d u  c o n t i n g e n t  e x é c u t e n t  l e s  t r a v a u x .

L a  f e m m e  d u  t r a v a i l e u r  n ’ a p a s  é t é  a s s i m i l é e  à c e l l e  d u  s o l d a t ,  l a q u e l l e

r e ç o i t  l a  r a t i o n  j o u r n a l i è r e .
5 °  Q u e l l e  e s t  la  r é m u n é r a t i o n  d e s  t r a v a i l l e u r s  l i b r e s  e m p l o y é s  a u x  t r a 

v a u x  e x é c u t é s  p a r  l ’E t a t  :

a) C h e m i n s  d e  f e r  d e s  G r a n d s - L a c s ?

b) U e l é  ?

c) A u t r e s  t r a v a u x ?

C e s  t r a v a i l l e u r s  l i b r e s  s o n t - i l s  s o u m i s  a u  p a y e m e n t  d e  l ’ i m p ô t ?

U . _ C e t t e  r é m u n é r a t i o n  e s t  g é n é r a l e m e n t  l a  m ê m e  q u e  c e l l e  a l l o u é e

a u x  m i l i c i e n s .  T o u t e f o i s ,  e l l e  s ' a u g m e n t e  e n  r a i s o n  d e  l ’ h a b i l e t é  p r o f e s s i o n 

n e l l e  d u  v o l o n t a i r e .  D a n s  c e s  c a s ,  e l l e  v a r i e  d ’ e n g a g e m e n t  à e n g a g e m e n t .

L e s  t r a v a i l l e u r s  e n  q u e s t i o n  s o n t  i n s c r i t s  a u x  r ô l e s  d e s  p r e s t a t i o n s ,  m a i s  

d i s p e n s é s ,  e n  fa i t ,  d e  t o u t  i m p ô t .



Gu V u  la  p r é f é r e n c e  d e s  i n d i g è n e s  p o u r  le s e r v i c e  m i l i t a i r e  p r o p r e m e n t  

di t ,  n ’ y  a u r a i t - i l  p a s  H e u  d e  r é d u i r e  la  d u r é e  d u  s e r v i c e  p o u r  l e s  t r a v a i l l e u r s

de  la 2e s e c t i o n  d u  c o n t i n g e n t ?
II. —  J u s q u ’ i c i ,  il a  t o u j o u r s  é t é  s i g n a l é  q u e  c e s  h o m m e s  é t a i e n t  c o n 

t e n t s  d e  l e u r  s o r t .  A u c u n e  r é c r i m i n a t i o n  n ’a  é t é  s o u l e v é e  e t  o n  n ’ a d u  fa i r e  

a u c u n e  p r o p o s i t i o n  d e  m o d i f i c a t i o n  d e s  d i s p o s i t i o n s  l é g a l e s  e n  v i g u e u r .

7 U N ’ y  a-t-il  p a s  l i e u ,  d a n s  t o u s  l e s  c a s ,  à m o d i f i c a t i o n  d e  l ’ a r t i c l e  2  d u  

d é c r e t  d u  3 j u i n  1 9 0 6  q u i  a u t o r i s e  la  r é p a r t i t i o n  d e  la  d u r é e  d u  s e r v i c e  

d e  c i n q  a n s  e n  u n e  o u  p l u s i e u r s  p é r i o d e s ,  c e  q u i  p e u t  a m e n e r  le  m a i n t i e n  

p r e s q u e  i n d é f i n i  d e  l ’o b l i g a t i o n  d e  s e r v i r  p o u r  c e r t a i n s  m i l i c i e n s ?

—  D ’ a p r è s  l e s  i n s t r u c t i o n s  e x i s t a n t e s ,  i l n ’e s t  p a s  fa i t  u s a g e  d e  la 

f a c u l t é  p r é v u e  a u  d é c r e t  c i t é .  L e  s e r v i c e  n e  c o m p r e n d  q u ’ u n e  s e u l e  p é r i o d e  

d e  c i n q  a n n é e s  c o n t i n u e s .

8° L e s  s o l d a t s  t r a v a i l l e u r s  p o r t e n t - i l s  d e s  i n s i g n e s  m i l i t a i r e s ?

\\t _  c e s  h o m m e s  n e  p o r t e n t  a u c u n  i n s i g n e  s p é c i a l .  S e u l  l e u r  l i v r e t  e s t  

d ’ u n  m o d è l e  d i f f é r e n t  d e  c e l u i  d e s  t r a v a i l l e u r s  v o l o n t a i r e s .





Note présentée par M. Speyer, 

et dont il a demandé l’insertion au rapport de M. Vauthier 

sur le décret du 6 janvier 1909.

S J.

 ̂ A u x  t e r m e s  d e  l a  l o i  c o l o n i a l e ,  l o r s q u ' u n  d é c r e t  e s t  p r i s  d ’ u r g e n c e  c ’ est-

110 SanS ùtro s o u m i s  à l ’ a v i s  p r é a l a b l e  d u  C o n s o i l ,  l e s  c a u s e s  d e  l ’ u r -  
g e n e e  d o i v e n t  ê t r e  i n d i q u é e s  à c e l u i - c i .

Nain q u e  I o n  l e c h e r c h e  P é n u m e r a t i o n  d e  c e s  c a u s e s  d a n s  P E x -  

p o s e  d e s  m o t i f s  et  d a n s  l e s  e x p l i c a t i o n s  d e  M. l e  M i n i s t r e  d e s  c o l o n i e s  

( .e lu i -c i  s e s t  b o r n é  à u n e  p u r e  a n i m a t i o n  g é n é r a l e  : la n é c e s s i t é  d ' a c h e v e r  

le  p l u s  r a p i d e m e n t  p o s s i b l e  le  c h e m i n  d e  f e r  d e s  C .r an d s-L a cs  

S a n s  d o u t e ,  p e r s o n n e  n e  s o n g e  à a r r ê t e r  l e s  t r a v a u x  d e  c e  c h e m i n  d e  f e r  

o n t  1 i m p o r t a n c e  p o u r  l ’ e x p l o i t a t i o n  i m m é d i a t e  d e s  m i n e s  d u  K a t a n e a  n e

' ‘e p e n d a n t  p a s  e t r o  e x a ^ r é e : m a i s  c e  q u ’il  e û t  f a l l u  d é m o n t r e r  ¡ ' e s t  
q u  e n  r e t a r d a n t  la l e v é e  d u  c o n t i n g e n t  d e  c i n q  s e m a i n e s  ( c a r  c e  d é l a i  su f f i t

p o u r  c o n s u l t e r  l e  C o n s e i l  c o l o n i a l ) ,  o n  e u t  s é r i e u s e m e n t  p o r t é  p r é j u d i c e  à
un i n t é r ê t  p u b l i c  q u e l c o n q u e .

_ Or,  l e s  é l é m e n t s  f o u r n i s  a u  C o n s e i l ,  l o i n  d e  j u s t i f i e r  p a r e i l l e  s u p p o s i t i o n  

p i q u e n t  a u  c o n t r a i r e  q u e  la  h â t e  a v e c  l a q u e l l e  l e  G o u v e r n e m e n t  a p r o ’ 
c e d e  n é t a i t  n i  n é c e s s a i r e ,  n i  m ê m e  d é s i r a b l e .

E n  e f f e t ,  i l n ’e s t  n u l l e m e n t  d a n s  l e s  t r a d i t i o n s  d e  l ' a d m i n i s t r a t i o n  d e  p r o -

< ^ e r  a l a  l e v é e  d u  c o n t i n g e n t  d e s  t r a v a i l l e u r s  a v e c  l a  r é g u l a r i t é  q u i  p r é s i d e

la  e v e e  d u n  c o n t i n g e n t  d e  m i l i c e  : e n  1 9 0 8 .  l e  d é c r e t  f i x a n t  l e  c o n t i n g e n t

d e s  t r a v a i l l e u r s  a a f f e c t e r  a u x  t r a v a u x  d e s  C r a n d s - L a e s  n e  f u t  p r i s  q u e  le 
11  j u i n .  ^



D è s  l o r s ,  i l e s t  d i f f i c i l e  d e  c o m p r e n d r e  c o m m e n t  u n e  m e s u r e  q u i ,  T a n n é e  

p a s s é e ,  a  p u  ê t r e  d i f f é r é e  d e  c i n q  m o i s ,  n ’ a p u  s o u l ï r i r .  c e t t e  a n n é e ,  un 
n ; t ; m l  d e  c i n q  s e m a i n e s .

h n  s e c o n d  l i e u ,  d e s  c h i f t r e s  q u e  le  G o u v e r n e m e n t  a f o u r n i s  a u  C o n s e i l ,  

il r é s u l t e ,  d ur ie  p a r t ,  q u e  l ' e f f e c t i f  t o t a l  d e s  c o n t i n g e n t s  l e v é s  d e p u i s  1 9 0 6 ,  

a t t e i n t  9 , 0 0 0  h o m m e s ,  d e  l ’ a u t r e ,  q u e  s i x  ;t s e p t  m i l l e  t r a v a i l l e u r s  sont  

a c t u e l l e m e n t  e m p l o y é s  a u x  t r a v a u x  d e s  G r a n d s - L a e s e t  d e  l ’O u e l l é ,  l e s  s e u l s  

q u i  s o i e n t  d é c l a r é s  d ’ u t i l i t é  p u b l i q u e  (1 ).

I n t e r r o g é  a l o r s  s u r  la q u e s t i o n  d e  s a v o i r  c e  q u ’ é t a i e n t  d e v e n u s  l e s

2,000 t r a v a i l l e u r s  d o n t  la  p r é s e n c e  n  e s t  r e n s e i g n é e  ni s u r  l e s  c h a n t i e r s  d e s  

C i a n d s - L a c s ,  n i  s u r  c e u x  d e  1 H u e l l e ,  M. le M i n i s t r e  a d é c l a r é  q u ’ il m a n q u a i t  

d e  r e n s e i g n e m e n t s  p o u r  le  m o m e n t .

II e s t  d o n c  a c q u i s  q u ’ u n e  l e v c c  n o u v e l l e  d e  2 , -‘¡00 h o m m e s  a é t é  o r d o n n é e  

d u i g c n c e  p a r  31. l e  .Ministre d e s  c o l o n i e s ,  a un m o m e n t  oii  il n ’ é t a i t  p a s  à 

m e n u ;  d e  s e x p l i q u e r  a u  s u j e t  d u  s o r t  d ' a u  m o i n s  le  q u a r t  d o s  e f f e c t i f s  p r é 

c é d e m m e n t  r e c r u t é s  e t  a l o r s  q u e  t o u t  o b s e r v a t e u r  i m p a r t i a l  do i t  se  

d e m a n d e r ,  a v e c  a n g o i s s e ,  d a n s  q u e l l e  p r o p o r t i o n  la m o r t ,  la m a l a d i e  e t  la 

d e s c i  t i o n ,  d u n e  p a r i ,  e t ,  d ' a u t r e  p a r i ,  d e s  r e n v o i s  a n t i c i p é s  ( q u e  r i e n  ne 

p e r m e t  d e  p r é s u m e r - )  o n t  c o n t r i b u é  à p r o d u i r e  c e  f o r m i d a b l e  d é c h e t .

K n f i n ,  d è s  l e  m o i s  d e  j u i l l e t  1 9 0 8 ,  M. le  M i n i s t r e  d e s  c o l o n i e s  a v a i t  l a i s s é  

e n t e n d r e  q u e  l e  d é c r e t  o r g a n i q u e  d u  c o n t i n g e n t  d e s  t r a v a i l l e u r s  é t a i t  s u s 
c e p t i b l e  d e  m o d i f i c a t i o n s  (2 ).

i ï i e n  q u e  l ’ e x p o s é  d e s  m o t i f s  d u  p r o j e t  a c t u e l  s o i t  d e m e u r é  m u e t  s u r  

c e  p o i n t ,  M. l e  M i n i s t r e  d e s  c o l o n i e s  a a f f i r m é  à p l u s i e u r s  r e p r i s e s  q u e  s o n  

a d m i n i s t r a t i o n  n  a v a i t  p a s  a t t e n d u  q u e  d e s  c r i t i q u e s  a i e n t  é t é  f o r m u l é e s  au 

C o n s e i l  p o u r  m e t t r e  à l ’ é t u d e  d ’ i m p o r t a n t e s  r é f o r m e s ,  a u  s u j e t  d e s q u e l l e s  

il a  d é c l a r é  a v o i r ,  d è s  m a i n t e n a n t ,  d e s  i d é e s  d é j à  a r r ê t é e s  (3).

D a n s  c e s  c o n d i t i o n s ,  n ' e s t - i l  p a s  m a n i f e s t e  q u e  la p r u d e n c e  la p l u s  é l é 

m e n t a i r e  c o m m a n d a i t  d e  n e  p a s  r e c o u r i r  a u n e  a p p l i c a t i o n  n o u v e l l e  de 

c e t t e  l é g i s l a t i o n  r e c o n n u e  d é f e c t u e u s e ,  p a r  u n e  p r o c é d u r e  q u i ,  à r a i s o n

(1) V oir  A n n ex es  au Rapport de M. \ autliier, —  I>e chiffre exact 
indiqué p ar  le G ouvernem ent est de G,5oo <i 7,000 hom m es. Mais, dans 
ee nombre, i l  fau t com prendre les  tra v a ille u rs  libres  de l ’O uellé.

(2) Cham bre des Représentants, 1908, session extra o rd in a ire , pp. 461 
et 5oG.

(3) V o ir  débats du Conseil, p. io<) et rap p o rt de M. V au th ie r .



m ê m e  d e  s o n  c a r a c t è r e  d ’ u r g e n c e ,  e m p ê c h e  d e  r é a l i s e r  e n  f a v e u r  d u  c o n t i n 

g e n t  a c t u e l ,  d e s  r é f o r m e s  d o n t  p e r s o n n e  n e  c o n t e s t e  p l u s  l ’ a b s o l u e  
n é c e s s i t é  (d).

S 2.

L e s  t r a v a u x  d u  c h e m i n  d e  f e r  d e s  G r a n d s - L a e s  o n t  é t é  d é c l a r é s  d ’ u t i l i t é  
p u b l i q u e  p a r  u n  s i m p l e  a r r ê t é  r o y a l .

Or,  a u x ' t e r m e s  d e  l ' a r t i c l e  1 er d u  d é c r e t  d u  3 j u i n  1 9 0 6 ,  l e s  t r a v a i l l e u r s  

d u  c o n t i n g e n t  n e  p e u v e n t  ê t r e  a f f e c t é s  q u ’ à l ’ e x é c u t i o n  ü e  t r a v a u x  décrétés 
d ’ u t i l i t é  p u b l i q u e .

11 e s t  d o n c  m a n i f e s t e  q u e  l e s  f o r m a l i t é s  l é g a l e s  n é c e s s a i r e s  à la d é c l a r a 

t ion  d ?u t i l i t é  p u b l i q u e  n ' o u t  p a s  é t é  o b s e r v é e s .

L u  e f f e t ,  l ’ o b l i g a t i o n  d e  r e c o u r i r  à u n  d é c r e t  ( c ' e s t - à - d i r e  à u n  a c t e  d u  pou -  

\ o i r  l é g i s l a t i f ,  s o u m i s  a 1 a v i s  d u  C o n s e i l  c o l o n i a l ]  n ' e s t  p a s  s e u l e m e n t  é c r i t e  

d a n s  1 a r t i c l e  l ei d u  l>eeret  d u  3 j u i n  1 9 0 6 ;  e l l e  s e  t r o u v e  e n c o r e  f o r m u l é e ,  

en t e r m e s  i m p é r a t i l s .  d a n s  l e  r a p p o r t  d e  la C o m m i s s i o n  d ’ e n q u ê t e ,  d a n s  les  

t r a v a u x  p r é p a r a t o i r e s  d e  Ja C o m m i s s i o n  d ’ e x a m e n  (2j,  a i n s i  q u e  d a n s  le 

î\crnc.il administratif q u i  c o n s t i t u e  le  c o m m e n l a i r e  o l l ie i e l  d e  la l é g i s l a t i o n  
de  l ' K t a t  I n d é p e n d a n t

l ' o u r  é n e r v e r  l a  f o r c e  o b l i g a t o i r e  d e  t e x t e s  a u s s i  f o r m e l s ,  M. l e  R a p p o r -  

i e u r  s u p p o s e ,  t o u t  g r a t u i t e m e n t ,  u n e  i m p r é c i s i o n  t e r m i n o l o g i q u e  d e  la 

part d u  l é g i s l a t e u r  d e  1 9 0 6  e t  i n v o q u e  la p r a t i q u e  e t  l e s  t r a d i t i o n s  a d m i 

n i s t r a t i v e s  b e l g e s ,  q u i  a t t r i b u e n t  a u  p o u v o i r  e x é c u t i f  le  d r o i t  d e  p r o c l a m e r  
l’ u t i l i t é  p u b l i q u e .

l a u t - i l  r a p p e l e r  q u  e n  l ï e l g i q u e  u n e  loi  est n é c e s s a i r e  p o u r  p r o c l a m e r  

d u t i l i t é  p u b l i q u e  mi t r a v a i l  d e v a n t  ê t r e  e f f e c t u é  p a r  un  c o n c e s s i o n n a i r e  ( I )  

et q u  a u  s u r p l u s  l e s  a r g u m e n t s  t i r é s  d e  la l é g i s t a l i o n  m é t r o p o l i t a i n e  s o n t  

sa n s  p e r t i n e n c e ,  le C o n g o  é t a n t  r é g i  p a r  d e s  l o i s  p a r t i c u l i è r e s  (,'>).

fi) A u x  term es de l ’article  6 de son règlem ent d ’ordre intérieur, lors 
qu’un décret urgent est soum is à l ’av is  du Conseil colonial, celui-ci n’a 
pas le droit de p roposer des am endements. 

iü) V o ir  Bulletin officiel, it)o6, pp. i>oG et atiij.
(3) V o ir  lieeuci/ lulnünistnUif  pou r le D épartem ent de l ’intérieur 

de i j j o ; ,  p. 5 o 4 -

(4) C assation  i<) décem bre i j j o i .  P as. I, irjoa, p. Si.
(5; V o ir  art. de la loi coloniale.



§ III.

Quand une loi est claire, il ne faut point en éluder la lettre, sous prétexte 

d'en pénétrer l'esprit ( 1 ) .  —  C e t t e  m a x i m e  d o m i n e  t o u t  c e  d é b a t ,  c a r  le 

t e x t e  e s t  s i  c l a i r  e t  l e s  f a i t s  a u x q u e l s  il s ’ a p p l i q u e  s o n t  s i  s i m p l e s ,  q u e  

t o u t  t r a v a i l  d ’ i n t e r p r é t a t i o n  e s t  v é r i t a b l e m e n t  i n u t i l e  e t  n e  p e u t  q u ' o b s 

c u r c i r  l a  d i s c u s s i o n .

E n  ell 'et,  la  c o n v e n t i o n  i n t e r v e n u e  le  4  j a n v i e r  1 9 0 2  e n t r e  l ’E t a t  e t  l a  C o m 

p a g n i e  d e s  G r a n d s - L a c s  p o r t e  e n  s e s  a r t i c l e s  -10 e t  -12 : « L ’E t a t  c o n s t r u i r a  

l a  p l a t e - f o r m e  c o m p l è t e  y  c o m p r i s  l e s  b â t i m e n t s  d e s  g a r e s ,  m a g a s i n s ,  

d é p ô t s  e t  a t e l i e r s  e t  l i v r e r a  les  v o i e s  p o s é e s  e t  b a l l a s t é e s . . .

« L a  C o m p a g n i e  r e m b o u r s e r a  à l ' E t a t ,  a u  f u r  e t  à  m e s u r e  d e  l e u r  e x é c u 

t i o n .  l e  p r i x  d e  r e v i e n t  d e  c e s  d i v e r s  t r a v a u x . . .  (2) »

D e s  t e r m e s  m ê m e s  d e  c e  c o n t r a t ,  i l  r é s u l t e  d o n c  à t o u t e  é v i d e n c e  q u e  les 

t r a v a u x  e x é c u t é s  p o u r  la  c o n s t r u c t i o n  d u  c h e m i n  d e  f e r  d e s  G r a n d s - L a c s  

s e  f o n t  a u x  f r a i s ,  c ’ e s t - à - d i r e  pour le compte d e  la  C o m p a g n i e .

A  l ’ é g a r d  d e  c e l l e - c i ,  l ' E t a t  n e  s e  t r o u v e  p a s  d a n s  la  s i t u a t i o n  d ' u n  e n t r e 

p r e n e u r  q u i ,  m o y e n n a n t  u n  p r i x  k i l o m é t r i q u e  f o r f a i t a i r e  p r e n d  à sa  c h a r g e  

la c o n s t r u c t i o n  d ' u n e  l i g n e  e t  q u i ,  a i n s i ,  p r o f i t e  l u i - m è m e  d e s  é c o n o m i e s  

r é a l i s é e s  d a n s  l a  c o n s t r u c t i o n ,

Il e s t  v é r i t a b l e m e n t  l ’ a g e n t  d e  l a  C o m p a g n i e  : t o u t e  d é p e n s e ,  t o u t  p a i e 

m e n t  f a i t  p a r  l ' E t a t  d o i t  l u i  ê t r e  i m m é d i a t e m e n t  r e m b o u r s é  p a r  la  C o m p a 

g n i e  e t  i l  e s t  d o n c  m a n i f e s t e  q u e  t o u t e  é c o n o m i e  r é a l i s é e  d a n s  l e s  f r a i s  de 

p r e m i e r  é t a b l i s s e m e n t ,  e t  n o t a m m e n t  d e  la m a i n - d ’ o a i v r c ,  e s t  r é a l i s é e  an 

profit d e  la  C o m p a g n i e .

P e u  i m p o r t e  d è s  l o r s  q u e  l ' E t a t ,  s o i t  c o m m e  a c t i o n n a i r e  d e  l a  C o m p a g n i e ,  

s o i t  c o m m e  g a r a n t  d ' u n  m i n i m u m  d ' i n t é r ê t ,  p r o f i t e  a u s s i  i n d i r e c t e m e n t  île 

c e s  é c o n o m i e s ;  c e t t e  c o n s é q u e n c e  a c c e s s o i r e  n e  su f l i t  p a s  p o u r  r e n d r e  

l é g a l  u n  f a i t  q u e  l a  l o i  p r o h i b e  f o r m e l l e m e n t .

P e u  i m p o r t e  e n c o r e  q u e  le  p r o f i t  r é s u l t a n t  d e s  é c o n o m i e s  r é a l i s é e s  suit 

p e u t - ê t r e  l o i n t a i n  p o u r  l e s  a c t i o n n a i r e s  e t  a l é a t o i r e  q u a n t  a u  q u a n t u m ;  

c e s  c i r c o n s t a n c e s  d e  f a i t  s o n t  s a n s  i m p o r t a n c e ,  c a r ,  a u  p o i n t  d e  v u e  j u r i 

d i q u e ,  i l  s u l ï i t  q u e  l ’ a v a n t a g e  e x i s t e  : o r ,  s o n  e x i s t e n c e  n e  s a u r a i t  ê t r e  niée,  

. p u i s q u ’ il es t  m a n i f e s t e  q u e ,  m o i n s  il y a u r a  d e  c a p i t a u x  a b s o r b é s  p a r  la

(1) L iv r e  prélim inaire  du Code civil. T itre  Y ,  art. 5.
(2) T ra ité  de cession. A n n exes A , p. 90.



c o n s t r u c t i o n  d e  la l i g u e ,  p l u s  il y a u r a  d e  chance?» q u e  le r e n d e m e n t  d e  

c e l l e - c i  p e r m e t t e  d e  l e u r  a c c o r d e r  u n  d i v i d e n d e  d é p a s s a n t  le  m i n i m u m  

g a r a n t i  d e  k p o u r  c e n t .

Q u e l l e  q u e  s o i t  la  f a ç o n  d o n t  o n  e n v i s a g e  la q u e s t i o n ,  i l es t  d o n c  c e r t a i n  

q u e  la d o u l t i e  p r o h i b i t i o n  f o r m u l é e  p a r l a  lo i  s ’ a p p l i q u e  i n t é g r a l e m e n t  a u x  

t r a v a u x  d e s  G r a n d s - L a c s .

« Les excellions qui ne. sont jtas dans la loi ne doiuent ¡¡as cire suppléées. 

» Il n'est pas permis de distinguer lorsque la loi ne distingue, juts ( 1).  » T e l  est  

le  s e c o n d  g r a n d  p r i n c i p e  d ' i n t e r p r é t a t i o n  j u r i d i q u e  q u i  n 'a  p a s  é t é  r e s p e c t é  

par  M. le  R a p p o r t e u r .

C e l u i - c i  s o u t i e n t ,  e n  e l l e l ,  q u e  à r a i s o n  d u  c a r a c t è r e  d ’ u t i l i t é  p u b l i q u e  

qui  a é t é  r e c o n n u  a u x  t r a v a u x  d u  c h e m i n  d e  1er d e s  G r a n d s - L a c s ,  c e u x - c i  

é c h a p p e n t  à l ’ i n t e r d i c t i o n  g é n é r a l e  f o r m u l é e  p a r  l ’ a r t i c l e  2 d e  la lo i  c o l o 

n i a l e ,  q u a n t  à l ’ e m p l o i  d u  t r a v a i l  f o r c é  a u  p r o f i t  d ’ u n e  s o c i é t é .

S a n s  d o u t e ,  l o r s  d u  v o t e  de; c e t t e  l o i ,  le  l é g i s l a t e u r  e û t  p u  s p é c i l i e r  q u e ,  

l o r s q u e  l ’ e x é c u t i o n  d ’ u n  t r a v a i l  d ’ u t i l i t é  p u b l i q u e  é t a i t  c o n c é d é e  à u n e  

s o c i é t é  o u  à u n  p a r t i c u l i e r ,  l e  c o n c e s s i o n n a i r e ,  à r a i s o n  d e  c e t t e  c i r c o n 

s t a n c e ,  n e  t o m b e r a i t  p a s  s o u s  le c o u p  do  la d i s p o s i t i o n  p r o h i b i t i v e  d e  l ’a r 

t ic l e  2 , p a r a g r a p h e  3 d e  la loi  c o l o n i a l e  e t  a u r a i t  le d r o i t  d e  t i r e r  p r o l i t  d u  

t r a v a i l  f o r c é .

P a r e i l l e  d i s p o s i t i o n  e û t  p e u t - ê t r e  t r o u v é  d e s  d é f e n s e u r s ;  m a i s ,  en fa i t ,  

e l le  n ’ a m ê m e  p a s  é t é  f o r m u l é e  a u  s e i n  d e s  C h a m b r e s  e t ,  d è s  l o r s ,  il n ’ a p 

p a r t i e n t  p a s  à l ’ i n t e r p r è t e  d e  s u p p l é e r  a u  s i l e n c e  d u  l é g i s l a t e u r ,  e n  c r é a n t  

u n e  e x c e p t i o n  q u e  c e l u i - c i  n ’ a p a s  é d i c t é e .

L ’ a p p l i c a t i o n  d e s  p r i n c i p e s  d ’ i n t e r p r é t a t i o n  l e s  p l u s  é l é m e n t a i r e s  a b o u t i t  

à d e s  r é s u l t a t s  s i  c o n c l u a n t s  q u ’ il p a r a i t  v é r i t a b l e m e n t  i n u t i l e  d ’ i n v o q u e r ,  

a u  s u r p l u s ,  l ’ a u t o r i t é  d e s  t r a v a u x  p r é p a r a t o i r e s .

11 s u l ï i r a  d o n c  d e  r a p p e l e r  b r i è v e m e n t ,  q u e ,  l o r s  d u  v o t e  u n a n i m e  p a r  la 

C h a m b r e  d e  la  d i s p o s i t i o n  p r o h i b a n t  l ’ e m p l o i  d u  t r a v a i l  f o r c é ,  la C o m p a g n i e  

tics G r a n d s - L a c s  f u i  n o m i n a t i v e m e n t  v i s é e ,  —  q u ’à  c e  m o m e n t  M. le  M i n i s t r e  

d e s  c o l o n i e s  s ’ e s t  a b s t e n u  d e  f o r m u l e r  u n e  r é s e r v e  q u e l c o n q u e  —  e t ,  q u ’ en 

c o n s é q u e n c e ,  c e t t e  d i s p o s i t i o n  d o i t  ê t r e  i n t e r p r é t é e  a v e c  la  p o r t é e  q u i  l u i  a 

é t é  d o n n é e  a u  c o u r s  d e  la  d i s c u s s i o n  p a r  d e s  c o m m e n t a i r e s  e x p l i c i t e s  et  

n o n  c o n t r e d i t s  (2 ;.

(1) Livre, p r é l i m in a i r e  du Code c io i l ,  T itre  V, art. 7.
(2) V o ir  Cham bre des Représentants, session extrao rd in aire  1908, 

pp. 5o4 et ss.

iO



Il e s t  d e v e n u  à p e u  p r è s  s u p e r f l u  a u j o u r d ' h u i  d ’ e n t r e p r e n d r e  la c r i t i q u e  

d u  r é g i m e  i n s t i t u é  p a r  le  d é c r e t  d u  3 j u i n  1 9 0 0 ,  d o n t  le  d e e r e t  s o u m i s  à

n o t r e  avis c o n s t i t u e  u n e  s i m p l e  a p p l i c a t i o n .

Kn elVet,  d e p u i s  l e  d é p û t  d e  c e  p r o j e t ,  M. le M i n i s t r e  d e s  c o l o n i e s  a lui-  

m ê m e  r e c o n n u  q u e  c e  r é g i m e  é t a i t  c r i t i q u a b l e  d a n s  sa  t o r m e  a c t u e l l e ,  

p u i s q u ’ il a e s q u i s s é  u n  p r o g r a m m e  d e  r é l o r m e s ,  d o n t  il a a n n o n c e  la  t r è s

p r o c h a i n e  r é a l i s a t i o n .
D a n s  c e s  c o n d i t i o n s ,  il s u t ï i r a  d e  r a p p e l e r  t r è s  b r i è v e m e n t  l e s  d e u x  v i c e s  

p r i n c i p a u x  d u  s y s t è m e  e n  v i g u e u r  : la d u r é e  e x c e s s i v e  d u  t e m p s  d e  s e r v i c e  

e t  l ’ é t e n d u e  e x c e s s i v e  d e  la z o n e  d e  r e e r u l e m e n l .

S i  l ’ o n  e s t  à p e u  p r è s  u n a n i m e  à r e c o n n a î t r e  q u ’ il n ’ e s t  p a s  i l l é g i t i m e  

d ’ a s t r e i n d r e  l e s  i n d i g è n e s  à p a r t i c i p e r  p e n d a n t  q u e l q u e s  s e m a i n e s  (p eut-  

ê t r e  m ê m e  p e n d a n t  q u e l q u e s  m o i s )  a d e s  t r a v a u x  d u t i l i t é  p u b l i q u e  a 

e x é c u t e r  d a n s  la  r é g i o n  q u ’ i l s  h a b i t e n t  et  d o n t  i l s  p r o i i t e r o n t  d o n c  d i r e c t e 

m e n t ,  i l e s t  i m p o s s i b l e  d o  j u s t i f i e r  u n  s y s t è m e  q u i  c o n d a m n e  d e s  i n d i g è n e s  

à ê t r e  d é p o r t é s  à d e s  m i l l i e r s  d e  k i l o m è t r e s  d e  l e u r s  v i l l a g e s ,  p o u r  c i r e  

a s t r e i n t s  a u x  t r a v a u x  l e s  p l u s  p é n i b l e s ,  s o u s  u n  c l i m a t  p a r f o i s  m e u r t r i e r  

p o u r  e u x ,  d a n s  u n  p a y s  q u i  l e u r  est  i n c o n n u  e t  o ù  i l s  c h a n g e n t  à la  l o i s  de

n o u r r i t u r e  e t  d ’ h a b i t u d e s .
O r ,  i l r e s s o r t  d e s  chi ÎIVes q u i  o n t  é t é  f o u r n i s  p a r  Al. l e  M i n i s t r e  l u i - m ê m e  

t i u e ,  c h a q u e  a n n é e ,  p l u s  d e  la m o i t i é  d u  c o n t i n g e n t  a é t é  r e c r u t é  e n  d e h o r s  

d e  c e t t e  i m m e n s e  P r o v i n c e  O r i e n t a l e  o n  s ’ e x e c u t e n t  a c t u e l l e m e n t  l e s  t ia -  

v a u x  e t  q u e ,  p l u s i e u r s  l o i s ,  l ’ on  e s t  a i l e  j u s q u ’ à M a t a d i  e t  la r é g i o n  de> 

C a t a r a c t e s  ( c ' e s t - à - d i r e  à p l u s  d e  2 , 0 0 0  k i l o m é t r é s ) ,  p o u r  l e v e r  u n e  p a r t i e  

d u  c o n t i n g e n t !
11 n ’ e s t  p a s  d e  n é c e s s i t é  d ’ o r d r e  é c o n o m i q u e  q u i  p u i s s e  l é g i t i m e r  p a re i l  

s y s t è m e  d e  r e c r u t e m e n t  c l  c e l u i - c i  a d ’ a i l l e u r s  é t é  c o n d a m n é  p a r  d e s  h o m 

m e s  a p p a r t e n a n t  à t o u s  l e s  p a r t i s  e t  n o t a m m e n t  p a r  P h o n o r a b l e  M. Ileer- 

n a e r t  à la  C h a m b r e ,  p a r  l ’ h o n o r a b l e  c o m t e  d ’ t i r s e l  a u  S é n a t  e t  p a r  MAI. Did 

d e r i c h  e t  M o r i s s e a u x  a u  C o n s e i l  c o l o n i a l  ( 1 ) .

(i) V oir  Cham bre session extraord in aire  1908. p. 607 et Sénat session 
e x trao rd in a ire  1908, p iS >. Conseil colonial : le texte  et 1 exposé des 
motifs du vœu déposé par ces m embres, pp. 107 et ss. et séance du 
G février, pp. i 5a et ss.



C’e s t  b i e n  à t o r t  q u e  l ’ o n  a i n v o q u é  à l ' a p p u i  d e  c e  s y s t è m e ,  l ’ e x e m p l e  

d e  t r a v a u x  p u b l i c s  e n t r e p r i s  d a n s  d ’ a u t r e s  c o l o n i e s ,  l ’ a v i s  d e  la C o m m i s s i o n  

d ' e n q u ê t e  e t  l ’ a u t o r i t é  d e  la  l é g i s l a t i o n  c o m p a r é e .

S a n s  c o n t e s t e r  q u e  d a n s  la  c o n s t r u c t i o n  du c h e m i n  d e  fer d e  M a d a g a s c a r ,  

la m a i n - d ' œ u v r e  l i b r e  s ’ e s t  m o n t r é e  m e i l l e u r e ,  p l u s  r a p i d e  et m o i n s  c o û 

t e u s e  q u e  la m a i n - d ' œ u v r e  s e r v i l e  ( 1 ) .  M. le  R a p p o r t e u r  i n \ o q u e  e n  t a \ e u i  

d u  m a i n t i e n  d e  c e t t e  d e r n i è r e  a u  C o n g o  d e  v a g u e s  c o n d i t i o n s  d e  fa i t ,  

o u b l i a n t  l ' e x e m p l e  v é r i t a b l e m e n t  n a t i o n a l  d u  C h e m i n  d e  f e r  d e s  C a t a r a c t e s ,  

c o n s t r u i t  e n t i è r e m e n t  d u  t r a v a i l  l i b r e .

Ile m ê m e ,  M. le  R a p p o r t e u r  a m a l  i n t e r p r é t é  le r a p p o r t  d e  la C o m m i s s i o n  

d ’ e n q u ê t e ,  e n  s o u t e n a n t  q u e  le  s y s t è m e  d e  la m a i n - d ’œ u v r e  m i l i t a i r e  

a c t u e l l e m e n t  p r a t i q u é  a u  C o n g o  a  é t é  i n s t a u r é  s u r  la r e c o m m a n d a t i o n

e x p r e s s e  d e  c e l l e - c i .
E n  e f f e t ,  i l s u f f i t  d e  r e l i r e  le  r a p p o r t  e n  q u e s t i o n ,  p o . i r  c o n s t a t e r  q u e  la 

C o m m i s s i o n  d ’ e n q u ê t e  a s u b o r d o n n é  la  d é a l i o n  d ’ u n  c o n t i n g e n t  d e  

t r a v a i l l e u r s  à t r o i s  c o n d i t i o n s ,  d o n t  p a s  u n e  s e u l e  n ’ e s t  o b s e r v é e  

d a n s  le  s y s t è m e  e n  v i g u e u r  :

1 °  D u r é e  d e  s e r v i c e  n e  d é p a s s a n t  p a s  3 a n s  a u  m a x i m u m ;

2° L i m i t a t i o n  d e  la  z o n e  d e  r e c r u t e m e n t  a u x  r é g i o n s  a p p e l é e s  à b é n é 

f ic ier  d i r e c t e m e n t  d u  t r a v a i l  e n t r e p r i s  ;

3° R é t r i b u t i o n  é g a l e  à c e l l e  d e s  t r a v a i l l e u r s  v o l o n t a i r e s  (2).

E n f i n ,  M. l e  R a p p o r t e u r  a é t é  m a n i f e s t e m e n t  induit,  e n  e r r e u r  p a r  l e s  

r e n s e i g n e m e n t s  q u e  l u i  a  f o u r n i s  l ’ Of ï icc  c o l o n i a l  b e l g e  a u  s u j e t  d e  1 e x i s 

t e n c e ,  d a n s  c e r t a i n e s  c o l o n i e s  b r i t a n n i q u e s ,  d é f o r m é s  d e  t r a v a i l  f o r c é  s e m 

b l a b l e s  à  c e l l e  d o n t  i l  a p r i s  la  d é f e n s e .
E n  e f f e t ,  d a n s  la p l u p a r t  d e s  c o l o n i e s  v i s é e s ,  la lo i  f ixe  la d u r é e  d e  s e r 

v i c e  à q u e l q u e s  j o u r s  p a r  a n ,  e t ,  d a n s  t o u t e s ,  e l l e  p r e s c r i t  f o r m e l l e m e n t  d e  

ne p a s  e m p l o y e r  l e s  t r a v a i l l e u r s  h o r s  d u  d i s t r i c t  o ù  i l s  o n t  é t é  r é q u i s i t i o n 

n es  (3).
La  m ê m e  d i s p o s i t i o n  t u t é l a i r e  s e  r e t r o u v e  d ’ a i l l e u r s  d a n s  d ’ a u t r e s  l é g i s 

l a t i o n s  : c 'est ,  a i n s i  q u ’ à M a d a g a s c a r ,  u n  a r r ê t é  d u  2 1  o c t o b r e  1 9 0 6  d é f e n d  

d ’ a p p e l e r  l e s  p r e s t a t a i r e s  s u r  d e s  c h a n t i e r s  é l o i g n é s  d e  p l u s  d e  20 k i l o 

m è t r e s  d e  l e u r  r é s i d e n c e .

il) V o ir  B e l g i q u e  M a r i t i m e  et C o lo n ia le  du  ‘Ji ja n v ie r  1909. Col. 1084 
et s e t  I\ L k r o y - B e a l i e u ,  D e  la  C o lo n is a t io n ,  0e édition, t. II, p 588.

(2) R a p p o rt  de la  C o m m iss io n  d ’enquête, p . a 'g .
3) V. B u l le t i n  d e l à  S o c ié té  d e s  E t u d e s  C o lo n ia le s .  A v r i l  1908, p . 349.



Je c r o i s  a v o i r  s u n i s a m n i e n t  d é m o n t r é  c o m b i e n  le  s y s t è m e  i n s t i t u é  p a r  le 

d é c r e t  d u  3 j u i n  Í90G s ’ é l o i g n e  d e  c e l u i  q u ’ a v a i t  on v u e  la C o m m i s s i o n  

d ’e n q u ê t e  e t  c o m b i e n  il d i f f è r e  p r o f o n d é m e n t  d e  la c o r v é e  locale, q u i  s u b 

s i s t e  e n c o r e  d a n s  q u e l q u e s  c o l o n i e s  a n g l a i s e s  et  f r a n ç a i s e s .

Q u a n t  à l ’ a r g u m e n t  q u i  c o n s i s t e  à t e n t e r  d e  j u s t i f i e r  l e  s y s t è m e  a c t u e l  en 

l e  c o m p a r a n t  a u  s e r v i c e  m i l i t a i r e  p r o p r e m e n t  d i t ,  il a é t é  v i c t o r i e u s e m e n t  

r é f u t é  p a r  M. P a u l  L e r o y - l i a u l i e u ,  d o n t  l ’ a u t o r i t é  i n c o n t e s t a b l e  a  é t é  

m a i n t e s  l o i s  i n v o q u é e  p a r  M. le  M i n i s t r e  d e s  c o l o n i e s  ( 1 ) .

E n  d e r n i e r  l i e u ,  o n  a e s s a y é  d e  p r o u v e r  q u e  l e  s o r t  d e s  t r a v a i l l e u r s  d ’u t i 

l i t é  p u b l i q u e ,  l o i n  d e  m é r i t e r  la  p i t i é ,  é t a i t  a u  c o n t r a i r e  s e n s i b l e m e n t  s u p é 

r i e u r  a c e l u i  d u  r e s t e  d e  la p o p u l a t i o n  e t ,  à l ’ a p p u i  d e  c e l t e  a l l é g a t i o n ,  o n  a 

a t ï i r m é  d ’ a b o r d  q u e  c e s  t r a v a i l l e u r s  j o u i s s a i e n t  d ’ un  é t a t  s a n i t a i r e  m e i l 

l e u r ,  e n s u i t e  q u e  n o m b r e  d e  c e u x - c i ,  à l ’ e x p i r a t i o n  d o  l e u r  t e m p s  d e  s e r v i e * 1, 

d e m a n d a i e n t  à c o n t r a c t e r  d e s  r e n g a g e m e n t s  v o l o n t a i r e s .

M a l g r é  d e  p r e s s a n t e s  i n t e r r o g a t i o n s ,  M. l e  M i n i s t r o  d e s  c o l o n i e s  n ’ a é t é  à 

m ê m e  d e  d o n n e r  a u c u n  c h i f f r e  a u  s u j e t  d e  la  s i t u a t i o n  s a n i t a i r e  d e s  t r a v a i l -
»

l e u r s  d u  c o n t i n g e n t  e t ,  d ’ a u t r e  p a r t ,  l ' a r g u m e n t  t i r é  d u  n o m b r e  d o s  r e n g a 

g e m e n t  v o l o n t a i r e s ,  r e p o s e  m a n i f e s t e m e n t  s u r  u n e  e r r e u r  d o  f a i t .

C o m m e n t  p o u r r a i t - i l  y  a v o i r ,  d è s  m a i n t e n a n t ,  d e s  r e n g a g é e s ,  a l o r s  q u e  

l a  p r e m i è r e  l e v é e  d a t e  d o  190G e t  q u e  l e  s e r v i c e  e s t  d ’ u n e  d u r é e  

d e  c i n q  a n s !

★
¥ *

T e l l e s  s o n t ,  b r i è v e m e n t  r é s u m é e s ,  l e s  c o n s i d é r a t i o n s  d ’o p p o r t u n i t é ,  l e s  

r a i s o n s  d e  d r o i t  e t  l e s  c i r c o n s t a n c e s  d e  f a i t  q u i  m ' o n t  d i c t é  u n  v o t e  

n é g a t i f .

(i) V . P a u l L e r o y -B e a u l t e u , De la Colonisation , G,nc é d i t i o n  t. 
p. 593.



P rojet de décret créant la  m onnaie de b illon  
du Congo B elge.

E x p o s é  d e s  m o t if s .

M e s s i e u r s ,

D ’ a p r è s  l e s  o r d r e s  d u  R o i ,  j ’a i  l ’ h o n n e u r  d e  s o u m e t t r e  à l ’a v i s  d u  C o n s e i l  

c o l o n i a l  u n  p r o j e t  d e  d é c r e t  d é t e r m i n a n t  l e s  c o n d i t i o n s  s u i v a n t  l e s q u e l l e s  

s e r o n t  f r a p p é e s  l e s  m o n n a i e s  d e  b i l l o n  s p é c i a l e s  d e s t i n é e s  à l a  c o l o n i e .  

L e s  c o n d i t i o n s  a d o p t é e s  s o n t  l e s  m ê m e s  q u e  c e l l e s  p r é v u e s  a u  d é c r e t  d u  

2 7  a o û t  -1906, r e l a t i f  à la  f r a p p e  d e  m o n n a i e s  d ’a p p o i n t ,  s a u f ,  t o u t e f o i s ,  e n  

c e  q u i  c o n c e r n e  l a  r é d a c t i o n  d e  la  l é g e n d e  à i n s c r i r e  s u r  l e s  p i è c e s  

n o u v e l l e s .  C e l l e s - c i  d e v r o n t  p o r t e r  à l ’ a v e r s ,  e n  r e m p l a c e m e n t  d u  t e x t e  

p r é c é d e m m e n t  a r r ê t e  p a r  l ’E t a l  I n d é p e n d a n t  d u  C o n g o ,  l e s  m o t s  : « C o n g o  

B e l g e . —  B e l g i s c h  C o n g o  » .

C o m m e  il c o n v i e n t  d e  n e  p a s  e m p ê c h e r  la c i r c u l a t i o n  d e s  m o n n a i e s  e n  

u s a g e  s o u s  l ’ a n c i e n  r é g i m e ,  P a r l i c l e  4 d u  p r o j e t  l e u r  c o n s e r v e  p r o v i s o i r e 

m e n t  l a  v a l e u r  d ’ é c h a n g e  q u e  l e u r  a t t r i b u a i e n t  l e s  d é c r e t s  d e s  2 7  j u i l l e t  1 8 8 7  

e t  2 7  a o û t  1 9 0 6 .

L e Ministre des colonies,

.). K e n k in .



L É O P O L D  II,  R o i  d e s  B e l g e s ,

A  t o u s  p r é s e n t s  e t  à v e n i r ,  

Salut .

S u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  M i 

n i s t r e  d e s  C o l o n i e s ,

N o u s  a v o n s  a r r ê t é  e t  a r r ê t o n s  :

Article unique . —  L e  p r o j e t  d e  

d é c r e t  c i - a n n e x é ,  d é t e r m i n a n t  l e s  

c o n d i t i o n s  s u i v a n t  l e s q u e l l e s  s e 

r o n t  f r a p p é e s  l e s  m o n n a i e s  d e  b i l 

l o n  s p é c i a l e s  d e s t i n é e s  a u  C o n g o  

B e l g e ,  s e r a  s o u m i s  e n  N o t r e  n o m  

p a r  N o t r e  M i n i s t r e  d e s  C o l o n i e s  à 

l ’ a v i s  d u  C o n s e i l  c o l o n i a l .

D o n n é  à  L a e k e n ,  l e  5  l é v r i e r  

1 9 0 9 .

L E O P O L D  II,  K o n i n g  d e r  

B e i g e n ,

A a n  allen , tegenwoordi- 

gen e n  toekoemenden,HEiL.

O p  v o o r s t e l  v a n  O n z e n  M i n i s t e r  

v a n  K o l o n i e n ,

W i j  h e b b e n  b e s l o t e n  e n  AVij be-  

s l u i t e n  :

EeNIG ARTIKEL. —  H c t  l l iCl ’bij 

b e b o r e n d  o n t w e r p  v a n  d e k r e e t ,  de 

v o o r w a a r d c n  v a s t s t e l l e n d ,  i n g e -  

v o l g e  d e w e l k e  i n z o n d e r h e i d  k o p e r -  

g e l d  v o o r  B e l g i s c h - C o n g o  be-  

s t e m d ,  z a l  g e s l a g e n  w o r d e n ,  zal 

i n  O n z e n  n a a m ,  d o o r  O n z e n  M i n i s 

t e r  v a n  K o l o n i e n ,  a a n  b e t  a d v i e s  

v a n  d e n  K o l o n i a l e n  R a a d  o n d e r -  

w o r p e n  w o r d e n .

G e g e v e n  t e  L a k e n ,  d e n  o Fe- 

b r u a r i  1 9 0 9 .

L E O P O L D .

P a r  l e  R o i  : Y a n  ’ s  K o n i n g s  w e g e  :

L e Minist re des Colonics, Da Minister van Kolonien,



V u  P a r t i c l e  1 1  d e  la  l o i  d u  1 8  oc-  

t o b r e  1 9 0 8 ,  s u r  l e  G o u v e r n e i n e n t  

d u  C o n g o  b e l g e ,

V u  l ’ a v i s  é m i s  p a r  le  C o n s e i l  

c o l o n i a l  e n  s a  s é a n c e  d u

S u r  la p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  Mi

n i s t r e  d e s  C o l o n i e s ,

N o u s  a v o n s  d é c r é t é  e t  d é c r é 

t o n s  :

A r t ic l e  p r e m i e r . —  L e s  m o n n a i e s  

d e  b i l l o n  s p é c i a l e s  p o u r  la  c o l o n i e  

s e r o n t  d e  1 c e n t i m e ,  d e 2 c e n t i m e s ,  

fie f> c e n t i m e s ,  d e  10  c e n t i m e s  e t  

d e  20 c e n t i m e s .

C e l l e s  d e  i c e n t i m e  e t  d e  2  c e n 

t i m e s  s e r o n t  e n  c u i v r e  p u r ,  t a n d i s  

< 1 u e  le  m é t a l  d e s  a u t r e s  s e r a  c o m 

p o s é  d e  n i c k e l  e t  d e  c u i v r e ,  

l’ a l l i a g e  d e v a n t  c o n t e n i r  a u  m o i n s  

t!;> p. e .  d e  n i c k e l .

Mlles s e r o n t  p e r c é e s  a u  c e n t r e  

d ’u n  t r o u  c i r c u l a i r e  a y a n t  3 , G m i l 

l i m è t r e s  d e  d i a m è t r e  p o u r  les  

p i è c e s  d e  1 c e n t i m e ,  -4,6 m i l l i 

m è t r e s  p o u r  l e s  p i è c e s  d e  2 c e n 

t i m e s ,  o , 5  m i l l i m è t r e s  p o u r  l e s  

p i è c e s  d e  ri c e n t i m e s ,  -i m i l l i -

G e z i e n  a r t i k e l  1 1  d e r  w e t  v a n  

d e n  1 8  O c t o b e r  1 9 0 8 ,  b e t r e f f e n d e  

d e  R e g e e r i n g  v a n  B e l g i s c b - C o n g o ,  

I le t  a d v i e s  v a n  d e n  K o l o n i a l e n  

K a a t l  g e h o o r d  i n  z i j n c  z i t t i n g  v a n  

d e n

Up v o o r s t e l  v a n  O n z e  M i n i s t e r  

v a n  K o l o n i e n ,

Wij  h e b b e n  g e d e e r e t e e r d  e n  W ij  

d e c r e t e o r e n  :

A r t ik e l  e e n . —  Hot k o p e r g e l d  

i n z o n d e r h o i d  v o o r  d e  k o l o n i c  z a l  

u i t  s t u k k e n  v a n  1 e e n t i e m ,  v a n

2 c e n t i e m e n ,  v a n  £> c e n t i e m e n ,  v a n

10 c e n t i e m e n  e n  v a n  20 c e n t i e m e n  

b e s t a a n .

D e z e  v a n  1 c e n t i e m e n  v a n  2 c e n -  

t i e n i e n  z u l l e n  u i t  z u i v e r  k o p e r ,  e n  

b e t  m e t a a l  d e r  a n d e r e  u i t  n i k k e l  

b e s t a a n  ; b e t  m e n g s e l  z a l  ten  

m i n s l e  2 ‘ i t. h.  n i k k e l  b e v a t t e n .

Zij z u l l e n  in h o t  m i d d e n  d o o r -  

b o o r d  zi.jn m e t  e e n e  r o n d e  o p e 

n i n g ,  b e b b e n d e  3 , 6  m i l l i m e t e r s  

d o o r s n e d e  v o o r  d e  s t u k k e n  v a n

1 e e n t i e m ,  4 , 6  m i l l i m e t e r s  v o o r  d e  

s t u k k e n  v a n  2 c e n t i e m e n ,  3 , 5  m i l 

l i m e t e r s  v o o r  d e  s t u k k e n  v a n



m e t r e s  p o u r  l e s  p i è c e s  d e  -10 c e n 

t i m e s  e t  4 , 5  m i l l i m e t r e s  p o u r  l e s  

p i è c e s  d e  20 c e n t i m e s .

E l l e s  p o r t e r o n t  à  l ’ a v e r s  u n  

d o u b l e  L  s u r m o n t é  d e  la C o u r o n n e  

R o y a l e  s e  r é p é t a n t  c i n q  f o i s  a u t o u r  

d u  c e n t r e  d e  l a  p i è c e ,  e t  la  l é g e n d e  : 

« C o n g o  B e l g e  - B e l g i s c b  C o n g o  » ; 

a u  r e v e r s ,  l ’ é l o i l e  à  c i n q  r a y o n s  

d e s  a r m e s  d e  l a  c o l o n i e  —  le  t r o u  

d e  l a  p i è c e  f o r m a n t  l e  c e n t r e  d e  

l ’ é t o i l e  —  a v e c  i n d i c a t i o n  d e  la 

v a l e u r  e t  d u  m i l l é s i m e .

L e s  p i è c e s  d e  c u i v r e  s e r o n t  

f r a p p é e s  e n  v i r o l e  c a n n e l é e ,  c e l l e s  

d e  n i c k e l  e n  v i r o l e  l i s s e .

Ar t . 2 .  —  L e  p o i d s  e s t  f i x é  :

P o u r  l e s  p i è c e s  d e  1 c e n t i m e  à

2 g r a m m e s ;

P o u r  l e s  p i è c e s  d e  2  c e n t i m e s  à 

4  g r a m m e s ;

P o u r  l e s  p i è c e s  d e  5  c e n t i m e s  à

2 4 /2 g r a m m e s ;

P o u r  l e s  p i è c e s  d e  1 0  c e n t i m e s  à

4  g r a m m e s ;

P o u r  l e s  p i è c e s  d e  20 c e n t i m e s  à 

6 g r a m m e s .

A rt . 3 .  —  L e  d i a m è t r e  e s t  fixé :

P o u r  l e s  p i è c e s  d e  1 c e n t i m e  à

1 8  m i l l i m è t r e s  ;

P o u r  l e s  p i è c e s  d e  2 c e n t i m e s  à 

2 3  m i l l i m è t r e s  ;

;> c e n l i e m e n ,  4 m i l l i m e t e r s  v o o r

d e  s t u k k e n  v a n  10 c e n f i e m e n  en 

4 , ' )  m i l l i m e t e r s  v o o r  d e  s t u k k e n  

v a n  20 c e n l i e m e n .

Op d e  v o o r z i j d e  z u l l e n  zij  e e n c  

d u b b e l c  L d r a g o n  m e t  d e  K o n i n k -  

l i j k e  K r o o n  g e d c k t ,  d i e  v i j f m a a l  

r o n d  h o t  m i d d e n  v a n  b e t s l u k a a n -  

g e b r a e h t  w o r d t ,  a l s m c d e  b e t  o m -  

s c h r i f t  : « C o n g o  B e l g e - B e l g i s c b -  

C o n g o  » ; o p  d e k c c r z i j d e ,  d e  s t e r  

m e t  v i j f  s t r e p e n  d e r  w a p e n s  d e r  

k o l o n i e  —  b e t  m i d d e l p u n t  d e r  

s t e r  g e e f t  u i t  i n  d e  o p e n i n g  v a n  

b e t  s t u k  —  m e t  a a n d u i d i n g  d e r  

w a a r d e  c n  b e t  j a a r t a a l .

I)e k o p e r e n  s t u k k e n  z u l l e n  in 

g e g r o e r d  b e s l a g ,  d e  n i k k e l e n ,  in 

g l a d  b e s l a g  g e s l a g e n  w o r d e n .

Art . 2.  —  D e  z w a a r t e  is v a s l g e -  

s t e l d  :

V o o r  d e  s t u k k e n  v a n  1 c e n t i e m  

o p  2 g r a m m e n ;

V o o r  d e  s t u k k e n  v a n  2 c c n t i e n i e n  

o p  4  g r a m m e n ;

V o o r  d e  s t u k k e n  v a n  5 c e n l i e m e n  

o p  2 1/2  g r a m m e n ;

V o o r  d e  s t u k k e n  v a n  1 0  c e n -  

t i e m e n  o p  4 g r a m m e n ;

V o o r  d e  s t u k k e n  v a n  20  cen-  

t i e m e n  o p  6 g r a m m e n ;

Art . 3.  —  D e  d o n r s n e d e  i s  v a s t -  

g e s t e l d :

V o o r  d e  s t u k k e n  v a n  -1 c e n t i e m  

o p  1 8  m i l l i m e t e r s ;

V o o r  d e  s t u k k e n  v a n 2 c e n l i e m e n  

o p  2 3  m i l l i m e t e r s ;



P o u r  l e s  p i è c e s  d e  5 c e n t i m e s  à

19 m i l l i m è t r e s ;

P o u r  l e s  p i è c e s  d e  1 0  c e n t i m e s  à 

22 m i l l i m è t r e s ;

P o u r  l e s  p i è c e s  d e  20  c e n t i m e s  à 

2 5  m i l l i m è t r e s .

Art . 4. —  Les m onnaies d ’ap

po int de cuivre et de nickel,créées 

par les décrets des 2 7  ju ille t 1 8 8 7  

et 2 7  août 1 9 0 6 ,  continueront pro

visoirement d ’avoir cours dans la 

colonie.

Un  a r r ê t é  r o y a l  i i x e r a  la  d a t e  à 

l a q u e l l e  c e s  m o n n a i e s  n ’ a u r o n t  

p l u s  c o u r s  e t  n e  s e r o n t  p l u s  é c h a n 

g é e s  à  B r u x e l l e s .

N o t r e  M i n i s t r e  d e s  C o l o n i e s  e s t  

c h a r g é  d e  l ’ e x é c u t i o n  d u  p r é s e n t  

d é c r e t .

D o n n é  à

V u  e t  a p p r o u v é  p o u r  ê t r e  a n 

n e x é  à N o t r e  a r r ê t é  d u  5  f é v r i e r  

1 9 0 9 .

V o o r d e  s t u k k e n  v a n  5  c e n t i e m e n  

o p  1 9  m i l l i m e t e r s ;

V o o r d e  s t u k k e n  v a n  1 0  c e n t i e m e n  

o p  22 m i l l i m e t e r s ;

V o o r d e  s t u k k e n  v a n  2 0 c e n t i e m e n  

o p  2 5  m i l l i m e t e r s .

Art . 4. —  De k o p e r -  e n  n i k k e l c n  

p a s m u n t ,  u i t g e g c v e n  t e n  g e v o l g e  

d e r  d e k r e t e n  v a n  2 7 "  Jul i  1 8 8 7  c n  

2 7 n A u g u s t u s  1 9 0 6  z a l  v o o r l o o p i g  

i n  d e  k o l o n i e  g a n g b a a r  b l i j v e n .

E e n  k o n i n k l i j k  b e s l u i t  z a l  d e n  

d a t u m  v a s l s t c l l e n  w a a r o p  d e  m u n i  

s t u k k e n  n i e t  n i c e r  g a n g b a a r  z u l l e n  

z i jn  e n  t e  B r u s s e l  n i e t  n i c e r  u i t g e -  

w i s s c l d  z u l l e n  w o r d e n .

O n z e  M i n i s t e r  v a n  K o l o n i e n  is 

b e l a s t  m e t  d c  u i t v o c r i n g  v a n  h o i  

t e g e n w o o r d i g  d e c r e e t .

G e g e v e n  te

G e z i e n  e n  g o o d g e k e u r d  o i n  g c  

l i e c h t  t e  w o r d e n  a a n  o n s  b c s l u i l  

v a n  d e n  5 n F e b r u a r i  1 9 0 9 .

L E O P O L D .

P a r  l e  R o i  : V a n  ’ s K o n i n g s  w e g e  :

L e Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien,





P rojet de décret abrogeant le  décret du 3 ju in  1 9 0 6
re la tif  à la  ven te  

©t à la  lo ca tio n  des terres dom aniales.

A u  Conseil colonial.

Messieurs,

L e  p r o j e t  d e  d é c r e t  r e l a t i f  à l a  v e n t e  e t  à la l o c a t i o n  d e ,  t e r r e s  d o m a 

i n e s  q u e ,  d ’ a p r è s  l e s  o r d r e s  d u  R o i ,  j ’ a i  l ’ h o n n e u r  d e  s o u m e t t r e  à v o t r e  

a v i s  a p o u r  o b j e t  d ’a b r o g e r  l e  d é c r e t  d u  3 j u i n  1 9 0 6 ,  s u b o r d o n n a n t  

a u x  f o r m a l i t é s  d e  l ’ a d j u d i c a t i o n  p u b l i q u e  la v e n t e  e t  la l o c a t i o n  d e s  t e r r e s

d o m a n i a l e s  d u  C o n g o  a u t r e s  q u e  c e l l e s  c o m p r i s e s  d a n s  l e  D o m a i n e  
n a t i o n a l .

Le Gouvernement se propose de prendre cette mesure en vue de faci

liter les ventes et les locations, et de favoriser l'extension de la propriété

P n v c e ,  qui est dans les vœux du pouvoir. D'obligatoire, l'adjudication 

publique deviendra ainsi facultative.

L e s  d e m a n d e s  d e  t e r r a i n s  c o m m e n c e n t  à s e  m u l t i p l i e r ,  l in b e a u c o u p  

c e c a s ,  l e s  f o r m a l i t é s  d e  l ’ a d j u d i c a t i o n  p u b l i q u e  e n l r a v e n t  l ’ a c t i o n  a d m i -  

m s t r a l i v e .  Il i m p o r t e  d e  n e  p a s  d é c o u r a g e r  l e s  i n i t i a t i v e s  e n  r e t a r d a n t ,  

p a i f o i s  d e  p l u s  d ’ u n e  d e m i - a n n é e ,  l ’a t t r i b u t i o n  d e s  t e r r e s .

H c o n v i e n t  a u s s i  d e  r e m a r q u e r  q u e ,  s u r  d e s  t e r r i t o i r e s  e n c o r e  i m p a r 

t e n t  c o n n u s ,  l ’a d j u d i c a t i o n ,  s i  e „ e  i n t e r v i e n t  a p r è s  d e s  d e m a n d e s

f Ut i ,b 0 U l" '  a , l c s  ' ^ " s é q u e n c e s  c o n l r a i r c s  à l ’é q u i t é .  L e  c o l o n  
q u i  a e x p  o r e  l e s  t e r r a i n s ,  q u i  a p a t i e m m e n t  p o u r s u i v i  l ’é t u d e  d e  l e u r  mi<sp 

e n  w i l e u r  p e u t ,  e n  e f f e t ,  s e  v o i r  é v i n c é ,  a u  d e r n i e r  m o m e n t ,  p a r  un  t i e r s

' n t  l e s  é v a l u a t i o n s  s o n t  u n i q u e m e n t  b a s é e s  s u r  l e s  t r a v a u x  d e  son 
c o n c u r r e n t  p l u s  a c t i f .



E n f i n ,  le  s y s t è m e  cle l ' a d j u d i c a t i o n  r e n d  l ' e x t e n s i o n  d e s  c u l t u r e s  a l é a 

t o i r e  p o u r  c e u x  q u i  s e  p r o p o s e n t  d e  c o m m e n c e r  l e u r  e x p l o i t a t i o n  p a r  

d e s  e s s a i s  s u r  d e s  t e r r a i n s  d e  p e u  d ’é t e n d u e .

D a n s  l ’ a p p l i c a t i o n  d u  n o u v e a u  s y s t è m e ,  le  G o u v e r n e m e n t  e x a m i n e r a ,  

d a n s  c h a q u e  c a s ,  q u e l l e s  m e s u r e s  il  c o n v i e n d r a  d e  p r e n d r e ,  il d é c i d e r a  s ’ il 

y  a l i e u  d e  v e n d r e  p a r  a d j u d i c a t i o n  p u b l i q u e  o u  p a r  u n  a u t r e  m o d e .  Il 

a p p r é c i e r a  a u s s i  la  s u i t e  à d o n n e r  a u x  p r o p o s i t i o n s  d ’ a c h a t  o u  d e  p r i s e  à b a i l .

II d é c i d e r a  s i  l e s  v e n t e s  d e m a n d é e s  s o n t  o p p o r t u n e s ,  c o n f o r m e s  à  l ’ i n t é r ê t  de  

l a  c o l o n i e  e t  s a n s  d a n g e r  p o u r  la  t r a n q u i l l i t é  p u b l i q u e  d o n t  la  s a u v e g a r d e  

e s t  l e  p r e m i e r  d e  s e s  d e v o i r s .

L e  Ministre des colonies, 

.!. R e n k in .



S u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  

M i n i s t r e  d e s  c o l o n i e s ,

N o u s  a v o n s  a r r ê t é  e t  a r r ê t o n s  :

Article unique . ■—  L e  p r o j e t  d e  

d é c r e t  c i - a n n e x é ,  a b r o g e a n t  l e  dé-  

l i -et  d u  3 j u i n  1 9 0 0 ,  r e l a t i f  à la  

v e n t e  e t  à la  l o c a t i o n  d e s  t e r r e s  

d o m a n i a l e s ,  s e r a  s o u m i s  e n  N o t r e  

n o m ,  p a r  N o t r e  M i n i s t r e  d e s  c o l o 

n i e s ,  à  l ’ a v i s  d u  C o n s e i l  c o l o n i a l .

D o n n é  à L a e k e n ,  l e  6 f é v r i e r

1 9 0 9 .

Op v o o r s t e l  v a n  O n z c n  M i n i s t e r

v a n  k o l o n i e n ,

W i j  h e b b e n  b e s l o t e n  e n  W i j  

b e s l u i t e n  :

E enic , Ar t i k e l . —  I le t  hiei 'bij  

b e h o o r e n d  o n t w e r p  v a n  d e c r e e t  

t o t  o p h e l l i n g  v a n  h e t  d e k r e e t  v a n  

d e n  3 n J u n i  1 9 0 6 ,  b e t r e f f e n d e  d e n  

v e r k o o p  e n  d e  v e r p a e h t i n g  v a n  

d o m e i n g r o n d e n ,  z a l  in O n z e n  N a a m , 

d o o r  O n z e n  M i n i s t e r  v a n  k o l o n i e n ,  

a a n  h e t  a d v i e s  v a n  d e n  k o l o n i a l e n  

R a a d  o n d e r w o r p e n  w o r d e n .

G e g e v e n  t e  L a k e n ,  d e n  C" F e  

b r u a r i  1 9 0 9 .

L É 0 P 0 L D .

P a r  l e  R o i  : V a n  ’ s  K o n i n g s  w e g e  :

L e  Ministre des colonies, De Minister van koloniën,



V u  l e  d é c r e t  d u  3  j u i n  1 9 0 6 ,  

r e l a t i f  à  l a  v e n t e  e t  à la l o c a t i o n  

d e s  t e r r e s  d o m a n i a l e s  ;

V u  l ’ a v i s  é m i s  p a r  l e  C o n s e i l  c o 

l o n i a l  e n  s a  s é a n c e  d u

S u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  

M i n i s t r e  d e s  c o l o n i e s ,

N o u s  a v o n s  d é c r é t é  e t  d é c r é 

t o n s  :

Article unique. — L e  d é c r e t  d u

3 j u i n  1 9 0 0 ,  r e l a t i f  à la  v e n t e  e t  à 

la  l o c a t i o n  d e s  t e r r e s  d o m a n i a l e s ,  

e s t  a b r o g é .

N o t r e  M i n i s t r e  d e s  c o l o n i e s  e s t  

c h a r g é  d e  l ’ e x é c u t i o n  d u  p r é s e n t  

d é c r e t .

Donné à l e

V u  e t  a p p r o u v é  p o u r  ê t r e  a n n e x é  

à N o t r e  a r r ê t é  d u  G f é v r i e r  1 9 0 9 .

G e z i e n  h e t  d e c r e e t  v a n  d e n  3 n J u 

n i  1 90G ,  b e t r e t e n d e  d e n  v e r k o o p  

e n  d e  v e r p a c h  t i n g  v a n  d o m e i n g r o n -  
d e n  ;

Het  a d v i c s  v a n  d e n  K o l o n i a l e n  

B a a d  g e h o o r d  in z i j n e  z i t t i n g  v a n
d e n

Op v o o r s t e l  v a n  O n z e n  M i n i s t e r  

v a n  k o l o n i e n ,

W i j  h e b b e n  g e d e c r e t e e r d  e n  W ij  

d e c r e t e e r e n  :

E e n ig  ARTIKEL. —  H e t  d e c r e e t  

v a n  d e n  3 "  J u n i  1 9 0 6 ,  b e t r e f f e n d e  

d e n  v e r k o o p  e n  d e  v e r p a c h t i n g  

v a n  d o m e i n g r o n d e n ,  i s  o p g e h e v e n .

O n z e  M i n i s t e r  v a n  k o l o n i e n  is 

b e l a s t  m e t  d e  u i t v o e r i n g  v a n  h e t  

t e g e n w o o r d i g  d e c r e e t .

G e g e v e n  te den

G e z i e n  e n  g o e d g e k e u r d  o m  g e 

h e c h t  t e  w o r d e n  a a n  O n s  b e s l u i t  

v a n  d e n  6 n F e b r u a r i  1 9 0 9 .

LEOPOLD.

P a r  l e  R o i  : y a n  )g j{o n i n g S W e g e  :

Lß M inhlre des colo™ s’  De Minister van Manien,

J* R e n k i n .







Séance du 13 Mars 1909.

SO M M A IRE. —  Rapport sur le projet de décret créant une monnaie de billon pour le 

Congo belge. —  Rapport sur le projet de décret relatif aux formalités de la 

vente et de la location de terres domaniales. —  Publicité des séances du 

Conseil.

L a  séance est ouverte  à  2 heures, sous la présidence de 

M. Renkin, M inistre  des Colonies.
MM. Louwers, Secrétaire,  et Halewyck, Secretüire adjoint,

assistent à la séance.
Tou s  les m em bres  sont présents.
L e  procès-verbal  d e l à  précédente séance est déposé sur le 

bureau. 11 11'a fait  l ’objet  d ’aucunc observation.

L e c t u r e  e t  d i s c u s s i o n  d u  r a p p o r t  

d e  M .  V a n  d e  V i n  s u r  l i î  p r o j e t  d e  d é c r e t

C R É A N T  UNE MONNAIE DE BILLON

a u  C o n g o  b e l g e .

M. Van de Vin donne lectu re  de son rap p o rt (1).

(1} Ce rapport, tel qu’il  a été approuvé p ar le Conseil, se trouve a 

l’annexe I, p. 2G1.



M. Timmermans. ■—  Si j ’avais  assisté  a  notre  dernière 

séance, j ’aurais  donné un vote ap probatif  au p ro jet  de décret

(jui nous est soumis.
M. Didderich. —  Je  demanderai  que le rapport  de M. V an 

de V in  constate  la  rép u gn an ce  du n è gre  à re c e v o ir  le cuivre  

aussi bien que le n ickel .  C ’est une observation que j ’avais  

déjà  présentée  à notre  dernière  séance et le compte 1011 du 

an a ly t iq u e  110 parle  que de la répugnance  du n è gre  à re ce vo ir  

le n ickel .  Il  importe, à mon avis ,  que cette observation soit 

faite  et qu ’elle soit  consignée  au rapport .  . l ’ai des doutes sur 

l 'e f f icacité  prat ique du p ro je t  de décret  et il ne faut pas qu a 

la  fa ve u r  de la  mise en prat ique de ce décret  011 \ienne d i ie  

que l ’on a tenté  loyalem ent un essai de développem ent de la

circulation  monétaire.
M. le Président. —  I l  ne s ’ag i t  pas, croyez-le bien, de faire 

un essai  p our d ém on trer  que l ’indigène au Congo ne veut pas

de la  monnaie  !
M. Van de Vin. —  X e  devriez-vous pas en vo y er  au Congo de

la  m onnaie  d ’arg en t?  Je  n ’y  v e rr a is  pour m a part  aucune 

diff iculté.
M. le Président. —  En effet, il n ’y  a pas de difficulté.  On m a 

déjà, de d ivers  côtés, demandé de fa ire  des expéditions de 

m onnaie  d ’arg en t  : j ’en ai fa it  e n voyer .
M. Didderich. —  D a n s  cette question il im porte  de se sou ve

n ir  que l ’a r g e n t  ne v a u t  pas seulem ent en tant  que m onnaie  . 

il a sur la  m onnaie  de bil lon  cet  ava n ta g e  très  appréciable  

de p o sséder  sous le même volum e un p o u v oir  d ’achat  autre

m ent considérable.  C ’est  pour cette double ra ison  que l ’indi

gène p réfère  la  m onnaie  d ’a rg e n t  à  la  m onnaie  de bil lon  ou de 

cuivre .  V o u s  aurez beau in trod u ire  la  m onnaie  de bil lon dans 

la  c irculation, le n è gre  n ’y  attache aucun p rix ,  et, com me je 

dés ire  v iv e m e n t  le  développem ent de la  m onnaie  au Congo, 

en raison des très  gran d s  av a n ta g e s  q u ’elle d e v r a  nous 

assu rer ,  je  ne vo u d ra is  pas que l ’on puisse  ja m a is  conclure



de r é c l ie c  re lat i f  du décret  qui nous est soumis a 1 inutilité 

des ten tat ives  de développement de la circulation m onétaiie  

dans notre  colonie. L ’essai, à mon sens, devrait  porter

sur la  m onnaie  d ’argent.
M. le Président. —  N on, il doit porter  d ’abord sur la 

m onnaie de bil lon. S i  notre  tentative  portait, comme le 

demande M. D iddcric l i ,  sur la  monnaie d’argent,  nous frap

perions n otre  m onnaie  de bil lon d ’une dépréciation a peu 

près immédiate.  11 se p résenterait  chez nous la  situation qui 

a été constatée au C on go  français.  11 y  a au Congo toute une

série de peuplades. . .
M. Didderich. —  ... qui ne veulent pas de la  monnaie de

billon : c ’est très  exact  !
M. le Président. —  P o u rq u o i  ? P a r c e  que dans nombre de 

factoreries  la  monnaie  de b i l l o n  n ’est pas reçue en paiement.

M. Van de Vin. —  C ’est un des inconvénients de l ’Union.

M. le Président. —  C ’est  possible,  mais nous faisons partie 

de l ’U n io n  latine  et nous venons d ’y  faire entrer le Congo.

J ’ai, d ’autre  part,  à  rec t i f ier  une erreur qui s ’est glissee 

dans les re n se ign em en ts  reproduits  par le rapport  de M. V an 

de V in .  I l  y  est dit  que : « Depuis le r 1' ja n v ie r  dernier,  

rimj)ôt est p a y é  en a rg e n t  dans le K 'wango et dans la plus 

grande p art ie  du Ivasaï. ?> L n  réalite,  nous prenons nos 

mesures p our que la  perception de 1 impôt en argent  puisse 

se faire à p a rt ir  du I er ja n v ie r  1910. T el le  est l ’intention de 

l ’adm inistration,  m ais  en ce m om ent on 11e perçoit  rien, ou 

presque rien, dans les terr ito ires  en question. J ’estime donc 

que m ie u x  v a u d r a i t  su pprim er ce passage dans le rapport 

définitif.

__ Xjg ra p p o rt  de M. V a n  de V in ,  ave c  la  modification que 

vient  de p ro p o ser  M . le P r é s id e n t ,  est approuvé a 1 una

nimité.



L e c t u r e  e t  d i s c u s s i o n  d u  r a p p o r t  d e  M. D u b o i s

SUR L E  P R O J E T  DE DEC RE T R E L A T IF  A U X  F O R M A L IT E S  DE L A  VENTE 

E T  DE L A  LOCATION D E S T E R R E S  D O M AN IALE S ( l ) .

M. Speyer. —  J e  d ésirerais  p résen ter  une double o b serva

tion, ce qui n ’empêcliera pas d ’a il leurs  de donner m a pleine 

approbation au p ro je t  de décret  qui nous est soumis et au 

ra p p o rt  qu ’a réd igé  n otre  collègue, M. Dubois.

V o i c i  m a  prem ière  observat ion  : E n  nous exp osant  les 

inconvénients  d ’un systèm e d ’ad jud ication  obligatoire  dans 

tous les cas, M. le M in is tre  nous a m on tré  que ce systèm e 

po u v ait  abou tir  à des monopoles de fa i t  dans les rég io n s  où 

une société puissante  pourrait ,  p ar  des surenchères  s y s té 

m atiques,  supprim er net toute concurrence.  C ette  ra ison  m ’a 

p aru  d éc is ive  en faveu r  du décret  et je  pense qu ’à la  r e p r o 

duire, notre  rap p o rt  ne po urra it  que g a g n e r  en force.

M. Dubois. —  J e  n ’y  vo is  aucun in con vén ient .  J ’en vois 

d ’autant moins, que cette  considération  se t r o u v a i t  v ir tu e l
lem en t indiquée dans l ’exposé des motifs  du décret.

M. Speyer. —  V o i c i  m a seconde observat ion  : L e  rap p ort  

nous d it  qu ’il est  bien entendu que les terres  domaniales 

com prises  dans le dom aine national  re s te r o n t  soumises au 

ré g im e  p re sc r i t  p ar  le décret  du 3 ju in  1906.

J e  v e u x  bien  adm ettre,  ave c  M. le  rapporteur ,  que le  pro jet  

de décret  ne s ’applique pas a u x  te rre s  du dom aine national  

et je  ne dem ande n ullem en t au G o u v e rn e m e n t  d ’im p rov iser  

une solution im m édiate  quant à  cette  in st i tu t io n ;  mais, 

d ’au tre  part ,  je  ne puis  adm ettre  le  m em bre  de phrase  du 

rap p o rt  qui a l ’a ir  de con firm e r  l ’ex is ten ce  du domaine 

national.

(1) Ce rapport, tel qu’il a été adopté par le Conseil, se trouve à 
l'annexe II, p. 205.



L a  question do savoir  si cette institution existe encore est 

une question fort  délicate qui doit, selon moi, être résolue par 

la  n égative ,  l i n  tout cas, je  me permets de rappeler au Conseil  

que le G ou vern em en t,  répondant à une question de la  Section 

centrale,  a déclaré  que le maintien du Conseil  du domaine 

national é ta it  à l ’étude. J ’estime que, dans ces conditions, il 

ne nous ap p art ien t  pas d ’insérer  au rapport une aff irmation 

qui p o u rra it  être interprétée  dans le sens d ’une reconnais

sance de l ’ex is ten ce  du domaine, tel qu ’il a  été institué par 

le décret  du 3 ju in  1906.

M. Dubois. — R ie n  de tout cela n ’a  été dit  à  notre  dernière 

séance.

M. le Président. —  I l  n ’en a va it  pas été question, en effet, 

mais je  pense  que la  seconde observation de M. Speyor peut 

et doit être accueil l ie ,  p arce  que le Conseil  colonial n ’a pas 

donné d ’avis  sur les conséquences, pour le « Domaine n atio

nal », de la  p rom ulgation  de la C harte  coloniale. P o u r  ma 

part,  je  désire  fa ire  les mômes réserves que M. Speyer  et je  

demande que le rap p o rt  ne parle  pas du ce Conseil  du 

domaine national  ». jSTo u s  sommes bien d ’accord sur ce point 

que le décret  dont vous Êtes saisis  ne s ’applique pas aux 

terres dom aniales  com prises  dans le « domaine national ». 

L e  ré g im e  de ces dern ières  reste  à l ’étude. R ien  ne nous 

oblige donc à p a r le r  du systèm e appliqué aux terres  doma

niales com prises  dans le cc domaine national  », ou du cc C o n 

seil du dom aine national  » ; i l  nous suffira  de dire que ces 

tcrres-là ne sont pas v isées  p ar  le p ro jet  de décret.

L e  rap p o rt  de M. D u bo is ,  sous ré serve  de modifications à 

y  apporter  dans le  sens des observations présentées par 

M. le  P r é s id e n t  et p a r  M. Sp eyer,  est approuvé à l ’ unani

mité.



C o m m u n i c a t i o n  : P u b l i c i t é  d e s  s é a n c e s  d u  C o n s e i l .

M. le  P ré s id e n t. —  I l  n ’au ra  pas échappé a u x  m em bres  du 

Conseil  que tou t  récem m ent,  à  la  C ham bre  des .Représen

tants,  a  été exp rim é le v œ u  qu ’une public ité  plus gran d e  soit 

assurée  au x  séances du C on sei l  colonial.  U n  des R e p r é se n 

tants,  M. Y a n d e r v e ld e ,  a  p a ru  souhaiter  que la  presse  soit 

adm ise  à nos délibérations. U n  autre  m em bre  de la  C ham bre  

a cr it iqué  la  disposit ion de notre  règ lem en t d ’ordre inté

r ie u r  qui dit  que le compte rendu analyt ique  de nos séances 

sera  en voyé  à la fin de chaque tr im estre  à c eu x  des mem bres 

des C h am b re s  lég is lat ives  qui en feront la  demande.

J ’ai déclaré à  la  C ham bre  que j ’aurais  soin de transm ettre  

au Conseil  colonial  le vœ u  qui m ’était  exprim é. V o i là  qui 

est fait. J e  désire que le Conseil  réso lve  cette  question en 

pleine indépendance.  J e  n’ai, p o u r  m a part ,  aucune préfé

rence et vous  prendrez  eu toute  l iberté  telle  résolution que 

vous croirez  devoir  adopter.

M. Tournay. —  D e s  m em bres  du P a r le m e n t  ont pris  texte  

de l ’annonce d ’une interpellat ion re la t ive  au décret  d ’urgence 

a ssu ran t  le re cru te m e n t  des trava i l leu rs ,  pour dem ander 

que la  d istr ibution  du compte ren d u  an alyt iqu e  de chacune 

de nos  séances se fasse désorm ais  dans des conditions 

plus larges  et plus rapides.

J e  ne pense pas  que nous puissions adhérer  à  l ’ idée de 

fa ire  p u blier  le compte ren du an alyt ique  après  chacune 

de nos séances ; cette  m esu re  p ré se n te ra it  de très  réels  et 

t rè s  g r a v e s  inconvénients .  E n  effet, les d iscussions qu ’en 

tra în e  l ’exam en  d ’un décret,  p euven t  p ren dre  plusieurs 

séances, et les c irconstances  p e u v en t  fa ire  qu ’au cours de la 

p rem ière  séance, seuls soient appelés à prendre  la  parole, 

des m em bres  du Conseil  favo rab le s  au décret,  a lors cepen

d an t  q u ’i l  doit re n co n tre r  d ’ardents  ad ve rsa ires  p arm i nous.



A v a n t  que les crit iques puissent être formulées, huit  jours,  

quinze jo u rs  p>euvent s ’écouler, puisque nos séances sont 

assez espacées. P e n d a n t  ce laps de temps, la presse peut 

s ’em p arer  de la  question et la discuter avant même que 

toutes les opinions aient pu se faire jour parmi nous. D an s  

ces conditions, je  cra indrais  que l ’on ne puisse prétendre que 

le Conseil  ne délibère  plus en pleine et complète indépen

dance et que la  conduite observée par chacun de nous lui a 

été dictée  p ar  ¡’opinion défendue dans tel ou tel  journal.

P a r e i l le  situation ne serait  pas tolérable : il  faut que les 

bruits  du dehors n ’a ient pas d ’écho parmi nous, que, dans 

aucune c irconstance,  on ne puisse prétendre que c ’est 

sous la  press io n  de l ’opinion publique que nous avons tenu 

tel langage  ou te l  autre .  C ’est notre conscience et l 'intérêt 

de la  Colonie  com m e celui de la  mère patrie  qui doivent nous 

g u id e r  et in sp irer  nos votes.

D ’autre  part ,  le Conseil  en arrêtant la disposition de 

l ’art ic le  17 de son règ lem en t d ’ordre intérieur, a reconnu et 

admis que nous 11e devions pas délibérer dans un m ystère  

complet et qu ’il con ven ait  d ’arrêter  des mesures pour assurer 

à  nos débats une public ité  tout au moins relative.

L e s  restr ic t io n s  apportées  par le Conseil  à la publicité de 

nos débats n ’ont pas satis fa it  certains membres de la C h am 

bre  et j e  le com prend s.  J ’estime qu’il y  aurait  moyen d ’im a 

giner  un systèm e assu ran t  au Conseil  la  pleine l iberté de scs 

délibérations,  tout en accord ant aux membres du P ar le m e n t  

une satis fact ion  qui me p a ra ît  justif iée.  V o ic i  la proposition 

que j ’a i  l ’h on n eu r  de soum ettre  à  votre  appréciation :

« A près  le vote émis, soit  s u r  un  rapport destiné  a u G o u 

vernement, soit s u r  un vœu, le compte rendu analytique  

relatant les discussions q u i  se sont produites  à ce sujet, est 

envoyé a u x  membres des Chambres législatives . »

D ’après  notre  rè g lem en t  d ’ordre intérieur,  le dernier  acte 

que nous accom plissons,  après toute  discussion, c ’est de voter



sur le ra p p o rt  destiné au G o u ve rn e m e n t ,  soit  q u ’il v is e  un 

p ro je t  de décret  ou un décret,  so it  qu ’il v is e  un p r o je t  de 

vœ u .  D a n s  ces conditions,  ju s q u ’à la  c lôture des débats  que 

peut en tra în er  l ’e xam e n  d ’une question, r ie n  de ce qui se 

sera it  dit  ic i  ne p o u rra it  t r a n s p ir e r  au dehors et dès lors,  

n o tre  indépendance  est com plètem ent assurée.

M. Dupriez. —  I l  se présen te  ic i  tou t  d ’abord  une question 

d ’opportunité.  On nous dem ande de r o u v r ir  un débat  qui a 

été soulevé à d eu x  rep r ises  et qui a  abouti  à  la  résolution  

consignée à l 'ar t ic le  17 de n o tre  rè g le m e n t  d ’ordre in tér ieur .  

C ette  dem ande n ’a pas été form ulée  p ar  le P a r le m e n t  : elle 

a  été form ulée  p ar  quelques m em bres  seulement,  qui ont 

exp rim é le v œ u  de v o ir  le Conseil  a ssu re r  à  ses délibérations 

une p u blic ité  plus  la rg e  et plus rapide.  E l le  a été form ulée  à 

l ’occasion d ’un rap p ort  qui a soulevé au sein du Conseil  une 

très  g r a v e  discussion. M. Y a n d c r v e ld e ,  qui a v a it  sous les 

y e u x  le ra p p o rt  réd igé  p a r  notre  collègue M. Y a u t l i ie r ,  n ’a 

pas t r o u v é  dans ce rap p o rt  la  note annoncée p a r  la  m in orité  

du Conseil .  D e  là  l ’incident.  M a is  i l  me suff ira  de rap p e le r  

au Conseil  la  résolution  qu ’il a  p rise  au su jet  de notes  de 

m in orité ,  p o u r  lui  d ém on trer  que les conditions spéciales qui 

ont p ro vo q u é  cette dem ande de pu blic ité  plus rap id e  n e  se 

rep rése n te ro n t  plus à  l ’aven ir .  D é so rm a is  les m em bres  du 

P a r le m e n t  l iro n t  dans notre  rajïport,  qui doit être publié  en 

form e officielle ,  les ra ison s qui ont dicté  à  la  m ajo rité  son 

sentim ent,  et les objections de la  m inorité .  C e la  étant j e  me 

dem ande si l ’on peut  p re n d re  te x t e  de cet  in ciden t  p our nous 

co n vie r  à  r e v e n ir  sur une décision qui  a  été p récédée d ’un 

double débat.

, A u  fond, j e  suis, com m e je  l ’ai to u jo u rs  été, a d v e rs a ir e  de 

toute  public ité ,  môme de la  p u blic ité  restre in te  te l le  que nous 

l ’avo n s  votée. J e  n ’ai  i^as chan gé  d ’avis .  J e  pense  encore  que 

toute  exten sio n  de la  pu blic ité  de nos dél ibérat ions  aboutira  

à une d im inution  de notre  l iberté .  I l  y  a  b ien  des choses que



nous ne p ourron s  plus d ire .  L e s  membres du P ar lem en t,  à  

réc lam er pour nos délibérations une publicité  complète, 

oublient év id em m en t que nous ne jouissons d ’aucune immu

nité. N otre  responsabil i té  civile,  et môme notre  responsa

bilité pénale, re s ten t  entières : pouvons-nous songer à 

a g g r a v e r  encore pareil le  situation? E t  q u ’y  gagnera-t-on ?

Il  p o u rra  se j>résenter tel  cas ou la résolution du Conseil  

serait  déterm inée,  dans tel  sens ou dans Ici autre, par un 

renseignem ent précis ,  m ais  délicat à  produire en public : 

faudra-t-il donc qu'on se taise ou qu ’on s’expose à des respon

sabil ités p arfo is  lourdes  à porter?

T e n e z  compte, du reste,  que dans tous les comités consul

tatifs, l ’absence de la  public ité  est la rè g le .  J ’ai fait  prendre 

des ren se ign em en ts  à  L o n d re s ,  au su jet  des conditions dans 

lesquelles  fonctionne le Conseil  de l ’Inde, qui ressem ble sin

gulièrem ent à notre  Conseil  Colonial.  I l  résulte des rensei

gnem ents  qui m ’ont été tran sm is  que les procès-verbaux de 

ses délibérations ne sont pas im prim és et ne reçoivent  aucune 

publicité. I ls  ne sont com muniqués à personne, pas môme 

aux m em bres  du P a r le m e n t ,  et mon correspondant ajoute 

qu’ il ne c ro it  pas que le  P a r le m e n t  en ait  jam ais  requis la 

communication.

M. Speyer. — ■ M on  clier collègue, je  me perm ettrai  de vous 

en expédier  un spécimen, p ar  le cou rrier  de ce soir !

M. Dupriez. —  D e  quel spécimen parlez-vous ? S ’agit-il 

d'un p rocès-verbal  de délibération du Conseil  de l ’Inde?

M. Speyer. —  J e  parle  d ’un e x tra it  donnant l ’avis  de p lu

sieurs m em bres  de cc  Conseil .

M. Dupriez. —  C e  ne sera it  là  jam ais  qu ’un cas tout à fait  

exceptionnel ne p o u v an t  re n v e rs e r  l ’autorité  des raisons 

que je  soum ets  au ju g e m e n t  du Conseil  colonial.

M. Willemaers. —  J ’ai p artag é  les sentiments de l ’unani

mité du Conseil ,  aussi  bien quand il a  voulu organiser  une 

publicité re s tre in te  que lorsque, plus tard,  il a  songé à



organiser  une publicité  plus large. L e  Conseil  a  voulu sau ve

ga rd e r  sa pleine liberté d ’appréciation et de langage.  I l  a  eu 

raison, car ce n ’est qu ’à la condition de jo u ir  d ’une liberté 

absolue de parole  qui; nous pouvons accom plir  notre  mission. 

S i  le compte rendu de nos délibérations devait  être publié 

chaque jour,  notre  l iberté en re c e v r a i t  une rude atteinte. 

X o u s  ne serions plus à l ’abri  de rini'hience étrangère  et 

nous p o urrion s  avo ir  à redouter  une intolérable pression.

E st-c e  à  dire que nous n ’ayons à subir  aucun contrôle? 

N on assurém ent : en régime parlementaire,  toutes les insti- 

ti tutions sont soumises au contrôle de l 'opinion publique. 

D ’autre  part,  nous sommes une création de la C ham bre  et 

nous avons à lui  rendre  compte de la  façon dont nous 

remplissons notre  mandat.  X o u s  sommes soumis à sa criti

que, mais,  bien entendu, quand cette m ission est remplie 

post fn c i i im , et pour rem p lir  notre  mission, il faut qu’on 

nous reconnaisse  une indépendance absolue.

E h  bien, j ’avais  cru que, dans le systèm e qui nous a été 

proposé p ar  notre collègue M. M orisseau x,  et que nous 

avons accueill i ,  notre indépendance aurait été pleinement 

sauvegardée,  en mémo temps que nous aurions donné à nos 

délibérations ce qui peut être demandé en fait de publicité 

M ais  il faut bien le reconnaître,  les événem ents  ont dérouté 

nos prévisions.  V o u la n t  interpeller le go u ve rn e m e n t  au sujet 

du décret  au torisant  le re cru te m e n t  de travai l leu rs  pour 

t r a v a u x  d ’util ité  publique, M. Y a n d e r v e ld e  n ’a pu se pro

curer  que le rap p o rt  réd igé  par M. V aut l i ier ,  lequel  ne le 

ren se ign ait  pas sur la  note de M. Sp eyer,  bien que cette 

note fût annoncée.

I l  a  demandé au M inistre  com m unication de cette  note et 

cette  com m unication  a été faite. A s s u r é m e n t  je  n ’en ferai 

aucun gr ie f  à M. le M in is tre  : sa dém arche lui a  été dictée 

au tan t  par la  courtoisie  que par un sentim ent d ’équité. Mais 

je  dois bien constater  que notre  règ lem ent a reçu  un accroc



et cet accroc  démontre l ’insuffisance des dispositions édictées 

par l ’art ic le  17.

L a  question qui se pose est celle de savoir comment et par 

quelles m esures 011 pourra  concilier le droit de la  Chambre 

et son contrôle avec  l ’indépendance qui nous est nécessaire. 

J ’ai été très  frappé, à ce sujet, de ce que M. Dupriez vient de- 

dire au sujet  de notre responsabilité,  mais je  lui réponds 

qu’en toute hypothèse  cette question de responsabilité  se 

posera au bout de trois mois, puisque qu’au bout de ce temps, 

nos délibérations seront publiées.

N ’étant pas renseigné  exactem ent sur ci* qui se passe au 

Conseil  de l ’In de  je 11c vous en parlerai p as;  il semble, du 

reste, que les avis  exprim és à ce sujet soient assez contra

dictoires.  Mais nous devons nous inspirer des habitudes 

reçues en B elgique,  où, par le fait  d ’une longue tradition, 

nous sommes grands p art isans  d ’une large publicité. I l  est 

certain  que la  C ham bre  pourrait  modifier les mesures de 

publicité que nous avons cru d evoir  prendre.

M. le Président. —  L a  C ham bre? Non pas ! L e  pouvoir  légis

latif.

M. Wielemaers. —  J e  voulais  parler  du Parlem ent,  qui pour

raient au sujet  de cette question de publicité nous prescrire 

des m esures spéciales.

M. Timmermans. —  I l  me p a ra it  que dans cette question on 

perd de vue la  nature du conseil  Colonial et le rôle qu’il est 

appelé à jouer.  Si  l ’on veut nous considérer comme un frein 

agissant à tout propos, et surtout hors de propos, qu ’on orga

nise la  plus large  publicité  possible, qu ’on fasse assister la 

presse à nos séances, ou qu ’on nous fasse parler  par la 

fenêtre, mais si l ’on attend de nous une besogne utile, rapide 

et réfléchie,  qu’on commence p ar  supprimer toute publicité. 

J ’estime p o u r  m a p art  que les mesures de publicité édictées 

par n otre  règ lem en t  sont largem ent suffisantes. L e  Conseil 

colonial a été composé de façon à réu n ir  autour du Gouvcr-



nement des compétences var iées ,  sans attache avec  les pa it is  

politiques. Ceci  p erm et au M in istre  de réu n ir  le Conseil  et 

de le consulter sans m ettre  en m ouvem en t un grand attirail. 

L e  M in istre  nous consulte ave c  confiance, avec  le désir  que 

nous lui répondions l ibrem en t et rapidem ent.  Or il est bien 

certain  que dans l 'hypothèse d ’une large  publicité,  nous ne 

répondrons à aucune de ces conditions nécessaires  : nous 

n 'agirons ni avec  confiance, ni avec  l iberté,  ni avec  rapidité.

Je  crois que dans l ’esprit  qui a présidé à la  création du 

Conseil  colonial, il faut faire le moins de public ité  possible.

M. Vauthier. —  D a n s  les vues de la  lég is lature  le Conseil  

colonial est. pour le G ouvern em en t,  un conseil  d ’assistance. 

C e t t e  assistance, nous la  lui prêtons sous io rm e d a 'w s .  Xous 

exerçons en môme temps un contrôle in d irect  sui les actes 

du G ou vern em en t mais le contrôle complet appartient au 

parlement, avec  cette réserve  nécessaire  que le Par lem en t  

contrôle le M in istre ,  comme il contrôle tous les actes du 

P o u v o ir  exécutif ,  mais qu ’ il ne concroie pas le Conseil  colo

nial. Je  ne puis p artager,  à cet égard, le sentim ent exprimé 

par M. W illeniaers  : nous n ’avons de comptes à rendre  à 

personne, pas même au P a r le m e n t .  D è s  lors  011 peut se 

demander à quel t i tre  nos délibérations d oivent  lui  etre 

communiquées. P o u r  que le  P a r le m e n t  exerce  sa mission de 

contrôle il lui  sufl it  de connaître  le rap p ort  du Conseil, 

rapport  dans lequel il trou vera  désormais très  fidèlement 

reproduites,  les raisons de notre  sentim ent et, le cas échéant

les objections formulées.
S i  nous décidons d ’organ iser  autour de nos délibérations 

une public ité  entière, nous allons in évitab lem en t  transfoim ei  

le  Conseil  Colonial  en une sorte de parlem ent  de première 

instance. C ela  n ’est pas adm issible  et cela n ’est point  dans 

le  v œ u  de la  loi. I l  11e faut pas que ce qui se passe ou se dit 

au sein du Conseil  Colonial, fasse  im m édiatem ent au dehors 

l ’objet  d ’un débat plus ou moins passionné. P a r e i l le  situation



ne p ourrait  que nuire à la sincérité  et a la liberté de nos 

délibérations. D ès  lors, je  ne vois aucune raison de courir  au 

devant du désir  exprim é p ar  tel ou tel membre de la C h a m 

bre, et je m ’en tiens aux mesures plus que suifisantes (pie

nous avons arrêtées.
Je n ’oppose certes pas une fin de non recevo ir  à la  propo

sition de M. T o u r n a y ,  proposition qui v ient d ’être appuyée 

par M. AVillcmaers, mais je  ne puis m'empêcher de constater 

que ce qui a été dit  a u jo u rd ’hui en faveur de cette proposi

tion a déjà été dit et examiné sous toutes ses laces. A u cu n  

argument nouveau ne nous a été présenté. Nous n avons donc 

pas à re v e n ir  sur les résolutions déjà  prises.
J ’adhère p leinem ent au x  considérations exprimées par 

M. Dupriez.  Ce q u ’il a dit  au su jet  de la  non publicité  des 

délibérations de Conseils  coloniaux en p ays  étrangers,  m ’est 

confirmé p ar  une note que j ai sous les yeux. L u  A llem agne,  

pas de publicité.  I l  est vra i  que le K oloniul  J\utlif aujoui-  

d’hui supprimé et rem placé  par des com missions d ’experts, 

avait plutôt un caractère  adm inistratif .  A u  Conseil  de l 'Inde 

qui part ic ipe  à l ’adm inistration, mais dont le rôle se ra p 

proche plus p art icu l ièrem en t de notre rôle a nous, pas de 

publicité non plus. N otre  mission n ’est pas une mission 

adm inistrative;  nous avons été associés à l ’action lég is lat ive  

du gouvernem ent,  mais nous ne sommes pas inféodés au 

Parlement.  2s ous sommes indépendants de lui et nous ne 

relevons pas de lui dans l 'accomplissement de la  mission 

(pic la loi coloniale nous a confiée. Si  le P a r le m e n t  n ’a pas 

de contrôle à e xe rc e r  sur nous, pourquoi pourrait-il  ra ison 

nablement nous enjoindre  d ’organ iser  la  public ité  de nos 

délibérations? I l  en connaît  le résultat  avec  une précision 

suffisante : doit-il  connaître,  en outre, le détail  de nos d is

cussions?
M. Didderich. —  M ais ne pourrions-nous suivre  l ’exemple 

qui nous a été donné p ar  M. le M inistre?  E t  pourquoi refuser



l«i com m unication d un compte rendu, quand cette communi
cation nous est  demandée?

J e  11e crois pas qu il y  ait d ’argum ent à déduire de ce qui sc 

passe au Conseil  de 1 Inde. Les  règ les  qui p résid ent  au G o u 

vern em en t  de l ’In de  sont le ïruit  de c irconstances toutes spé
ciales qui ne se re tro u ven t  pas ici. X o u s  devons b ien le re c o n 

naître,  l 'annexion du C ongo  s ’est  laite  sous l ’empire d ’un 

sentim ent de défiance dont la loi Coloniale  porte la  trace. 

C ette  méfiance s ’aff irm e encore tous les jours .  L a  conscience 

publique veut être p le inem ent édifiée sur ce qui se passe  au 

C on go  et elle attache, a to r t  ou a raison, une très  grande 

importance à nos délibérations. P o u rq u o i  ne pas lui accorder 

la  satisfact ion q u ’elle réc lam e ? Je  n ’y  ve rra is  aucun inconvé

nient, car  je  ne pense pas que nous ayions  rien à lui d iss im u 
ler.

M. *e Président. C elte  question de public ité  aurait  peut- 

être dû être tranchée p ar  la  loi coloniale, m ais  elle ne l ’a  pas 

été. L a  loi s ’est bornée à p re scr ire  la  publication du rapport 

dans lequel le Conseil  Colonial  donne son av is  sur les décrets, 

ou p ro jets  de décret  qui lui sont soumis. D a n s  le silence de 

la  loi,  le Conseil  C olonial  est m aître  absolu  de la  résolution 

qu ’il c ro ira  devoir  prendre.  J e  ne ve u x  pas peser  sur votre 

délibération. 11 me sera  toutefois perm is de dire qu ’à mon 

sens la “n ra ie  thèse est celle  qui a  été développée par M M . Du- 
pricifi et T im m e rm a n s .

M ais comme n otre  règ lem en t p révoit  la distribution du 

compte rendu an alyt ique  a la  fin de chaque tr im e stre  et que 

cette échéance est bien prochaine,  je  ne v e rr a is  aucun incon

vén ien t  a  ce qu 011 distribue dès a u jo u rd ’h ui  le compte rendu 

des d iscussions sur le  rap p o rt  re lat i f  au décret  assuran t  le 

re cru te m e n t  des tra va i l le u rs  pour t r a v a u x  d ’utilité publique.

I l  faut  bien reconn aître  qu ’à moins d ’assu re r  la  distribution 

im m édiate  du compte rendu de nos séances, toutes les 

form ules  sont boiteuses. D a n s  le systèm e consacré p ar  notre



article  17, il peut se iaire que nous 110 com muniquions à la 

( hambre qu un débat incomplet, la discussion d'une question 

n étant pas (‘puisée à la fin du tr imestre. Mais ce même incon

vénient peut se présenter  avec  la formule de M. T o u rn ay ,  une 

séance étant rarem en t  consacrée à l ’examen d ’un objet unique.

M. Speyer. Mais rien 11’empecherait  de scinder les feuil

lets du compte rendu d une même séance, de manière à ne 

publier  que la partie  du débat re lat ive  aux questions dont 

l ’examen est définit ivem ent terminé. lin un mot, 011 publie- 

l a i t  1 ensemble de chaque discussion après la publication du 

rapport qui constitue la conclusion de cette discussion. P o u r  
un bon im prim eur c ’est l 'enfance de l ’arl .

M. le Président. Quoi q u ’il en soit, c ’est surtout à la 

question de principe  q u ’il faut s ’en tenir. La  publicité  absolue 

me p ara îtra it  souverainem ent déplorable.

M. Speyer. P ersonn e,  que je  sache, ne la demande ici.

M. le Président. —  .Je vous demande pardon : la presse  l ’a  
réclamée avec  une certaine vigueur.

M.Willemaers. — D e c e l a  il 11e peut évidemment être question. 
M. Speyer. —  En tout cas, nous pourrions nous en tenir  à  la  

formule transactionnelle  que vient de p résen ter  M. T o u rn ay .

M. Timmermans. Mais alors a quoi se rv ira  notre rapport?  

M. Dupriez. —  11 ne se rv ira  plus à rien !

M. Morisseaux. E t  pourquoi 11e j^as com m uniquer notre 

compte rendu après chaque séance p u isq u ’il est déjà  adressé 

aux m em bres  du Conseil ,  au x  fonctionnaires de son se cré ta

riat  et au x  services  gé n é rau x  du M inistère  des Colonies Y 

M. le Président. —  Ic i  vous vous placez en dehors de la  loi 

et vous réclam ez une publicité  que la loi ignore. L a  loi n ’exige 

de public ité  que pour le rap p ort  du Conseil  et pas  pour ses 

délibérations. 11 y  aurait,  je  crois,  à  l ’application de votre  

système, M onsieur M o risse a u x ,d e  très  g r a v e s  inconvénients.

M. Dubois. —  X o u s  avons, à  deux reprises  déjà, discuté la  

question de la publicité à donner à notre  compte rendu ana

lytique et l ’art ic le  17, alinéa 3 , de notre  rè g lem en t  d ’ordre



intérieur, qui a un caractère  transactionnel,  a été vote à l 'una

nimité.  Il  était  donc perm is d 'espérer que la question était 

t iancliée  une bonne lois et je  ne vois pas la nécessité  de 

î e p i c n d i e  ce débat. Il  y  a, nous dit-on, un fait nouveau : il y  

a  une demande de M. \ andervelde  qui n ’a  pas trouvé dans 

le i*apport de M. A autliier la note de minorité  rédigée par 

M. S p e y e r  et a  réclamé, pour suppléer à cette lacune, com 

munication du compte rendu. M ais cette lacune ne se rep ro

d u ira  plus, puisque —  M . D u p riez  le rappelait  il y  a un 

in stan t  nous avons décide a notre  dernière  séance que la 

note éventuelle  d e l à  minorité  serait  d iscutée et approuvée 

en même temps que le rapport  du Conseil .  Les deux docu

ments p ara îtron t  désormais ensemble au H vil  et in officiel.
I l  11 y  a donc*, a 111011 sens, aucune raison de re v e n ir  sur nos 

votes an térieu rs  et j ’estime q u ’à re v ise r  dans ces conditions

1 art ic le  17 de notre  règlem ent,  nous ferions p reu ve  d'une 

condescendance excess ive ,  peu com patible  avec  notre dignité. 

L a  public ité  que nous avons organisée  me paraît  suffisante et il 

ne faut pas se d iss im uler  qu ’à faire a u jo u rd ’hui un pas de plus, 

on nous dem and erad em ain  d'en faire 1111 nouveau.Tenons-nous- 

en donc à la resolution adoptée précédem m en t à l 'unanimité.

M. le Président. Je  constate que les av is  sont très par

tagés et que, iaute d 'unanimité,  il nous sera  impossible de 

résoudre la question a u jo u rd ’hui. L a  modification du rè<>le- 

ment, en elfet, 11 a  pas été mise a l 'ordre  du jour et elle n'a 

pas été régulièrem ent proposée. F o r c e  nous sera  donc de 

re n v o y e r  la  solution de la  question à une séance ultérieure.

Je  crois cependant q u ’ il entre dans les intentions du Con

seil de faire d istr ibuer ,  dès a u jo u rd ’hui, à ceux des membres 

des C ham bres  lég is lat ives  qui en auront fa i t  la  demande, le 

compte rendu analyt ique  de nos séances plénières.

X ou s  pouvons,  cette fois, ca lculer  la  durée du trimestre à 

p a rt ir  du 10 décembre et non pas attendre  la fin du premier 

t r im e stre  de l ’année 19(H).

M. Morisseaux. —  J ai entendu avec  quelque surprise le-



observations présentées  p ar  M. T im m e rm an s  ei qui peuvent 

se résum er en ces mots : a la bonne besogne se ia i t à  huis clos ».

M ais,  un pareil  principe, c est la critique peu déguisée de 

toute notre  organisation politique! Et  il y  aurait  beaucoup à 

dire là-dessus. J e  me borne à faire o bserver  que ce systèm e, 

appliqué aux délibérations du Conseil  Colonial,  m éconnaît  

ouvertem ent 1 art ic le  25 de la loi Coloniale,  qui nous impose 

la public ité  sous forme de rapport-motivé. C ’est la loi qui 
veut (pie « nous parlions par la fenêtre  »...

M. Timmermans. « Nous », c ’esl-a-dirc le Conseil  C o lo 
nial, mais  pas « chacun de nous ».

M. Morisseaux. ■ Y a-t-il la une dil lérence essentielle, p u is

que toutes nos observat ions doivent  être reproduites dans nos 

rapports,  et qu ’en fin de compte, nos comptes rendus même 
sont d istr ibués y

Xons avons arrêté  les formes et l 'étendue de notre p u b l i

cité. M ais il est perm is de trou ver  insuffisantes les m oda

lités arrêtées  p ar  le Conseil .  On nous demande plus de 

détails;  on veut les avo ir  plus vite : c ’est là une m arque de

1 intérêt qu ’on attache à l ’administration de la  Colonie. 

Aurions-nous bonne g râ ce  à nous opposer à  ce q u ’il soit  

donné satis iact ion aux désirs  exprim és par certains m e m 

bres de la C ham bre  Y Quoiqu'on en a it  dit, je  ne sentirais  

pas mon indépendance, ni m a  liberté, atteintes ou réduites,  

parce que nous délibérerions dans des conditions de plus 

large publicité .  Sans doute, nous ne jou issons  pas do 

l 'immunité parlem entaire ,  mais si la  d iscussion pouvait  

o i h i i ,  dans des conditions toutes spéciales, un caractère  

p a i (¡entièrement délicat,  nous rester io n s  tou jours  l ibres  

de nous constituer en comité secret,  ou de dés ign er  au 

sein du Conseil  une C om m ission  chargée  de fa ire  la besogne 
préparatoire.

Ce s c ia i t  même, pour h; dire  en passant,  un procédé 

auquel nous pourrions re c o u r ir  plus souvent.



A  l ' instar  de ce qui se l’ait au Sénat,  nous devrions 

constituer p arm i nous des com m issions perm anentes  a u x 

quelles seraient ren vo yés ,  su ivant  leur nature,  les projets  

dont nous sommes saisis. I l  serait  possible  ainsi de suppléer 

à l ' insuffisance manifeste de la préparai ion individuelle  ; il 

serait  possible  aussi,  g râ ce  à ce moyen, de concilier  la 

l iberté  de nos délibérations avec  la  public ité  qu'on nous

demande d ’organiser .
M. Willemaers. —  Kn tout c a s ,  nous ne pourrons pas 

prendre de décision au jo urd ’hui.
M. le Président. —  X ou s  ré l lcch iron s  a ce qui peut  être la 

meilleure solution du problème de la  com m unication du 

compte rendu. Q uant à l ’idée que vient de su g g é re r  M. ^loris- 

seaux, elle est intéressante.  Mais je  trouve  (pie ju s q u a  

présent  l ’expérience  est favorable  à la  procédure  que nous 

avons adoptée, et je  ne pense pas qu’ il faille nous montrer 

trop prom pts à  m odif ier  nos règ lem ents .  Ic i ,  comme ailleurs, 

il sera  toujours  vra i  que la  perfection n ’est pas de ce monde.

L a  séance est levée à i 5 li. 3o.



R apport de M. V an  de V in  
sur le  projet de décret re la tif  à la  m on naie de b illon

du Congo B elge .

L e  r é g i m e  m o n é t a i r e  c o n g o l a i s  e s t  r é g l é  p a r  l ’a r t i c l e  1 1  d e  la  l o i

c o l o n i a l e  d u  1 8  o c t o b r e  1 9 0 8 .
L e  q u a t r i è m e  p a r a g r a p h e  d e  c e t  a r t i c l e  p o r t e  q u ’ « i l e s t  l o i s i b l e  a u  R o i  

de  f r a p p e r  d e s  m o n n a i e s  d e  b i l l o n  s p é c i a l e s  p o u r  la  c o l o n i e ;  c e s  m o n n a i e s

n ’o n t  pas  c o u rs  en B e lg iq u e  »

C ’ e s t  tic l ’ a p p l i c a t i o n  d e  c e  t e x t e  q u e  d é r i v e  le  p r o j e t  d e  d é c r e t  s o u m i s  à 

l ’ a v i s  d u  c o n s e i l .  Ce  d é c r e t  n e  f a i t ,  en s o m m e  e t  s a u f  la  l é g e n d e  à i n s c r i r e  

sur l e s  p i è c e s  à f r a p p e r  à l ’ a v e n i r ,  q u e  r e p r o d u i r e  l e s  c o n d i t i o n s  p r é v u e s

a u  d é c r e t  d u  2 7  a o û t  1 9 0 6 .
L e s  p i è c e s  d e  n i c k e l  e t  d e  c u i v r e  a c t u e l l e m e n t  é m i s e s  c o n s e r v e r o n t  l e u r

c o u r s  j u s q u ’à n o u v e l  o r d r e .
A u  c o u r s  d e  la  d i s c u s s i o n  à  la  q u e l l e  a d o n n é  l i e u  l ’ e x a m e n  d e  d é c r e t  e n  

q u e s t i o n ,  31. l e  M i n i s t r e  a  Fo u rn i  l e s  r e n s e i g n e m e n t s  s u i v a n t s  s u r  la  s i t u a t i o n

m o n é ta i r e  d u  C o n g o  b e lg e  :

« 11 a  é t é  é m i s  p a r  l ’E t a t  I n d é p e n d a n t  d e u x  s é r i e s  d e  m o n n a i e s  d e  b i l l o n  .

D é c r e t s  d e s  2 7  j u i l l e t  1 8 8 7 ,  1 7  d é c e m b r e  1 8 8 7 ,  2 8  j u i n  1 8 8 9  e t  1 5  n o v e m 

b r e  189-4.

2 8 8 , 8 7 0  p i è c e s  d e  1 0  c e n t i m e s . . . . fr.  2 8 , 8 8 7  »

1 °  Frappes de monnaies de cuivre.

»
»

o
»
))

»

1 6 , 1 6 3 . 7 0  

2 , 5 0 0  » 

1 , 7 5 0  »

E n s e m b l e  . . . f r .  -49 ,300. 70



T o u t e s  c c s  p i è c e s  a y a n t  é t é  m i s e s  e n  c i r c u l a t i o n ,  i l  y  a l i e u  d e  t e n i r  

c o m p t e  d e  c e  q u e ,  à la  d a t e  d u  3 1  d é c e m b r e  1 0 0 8 ,  il y a v a i t  e u  c a i s s e  à 

l ï a u a n a ,  B o r n a ,  M a t a d i ,  L u a l i  e t  S t a n l e y  P o o l ,  i r .  5 , 6 6 1 .0 1  d e  c e s  m o n n a i e s  

e n  p i è c e s  d e  1 0  e t  d e  5 c e n t i m e s  p r i n c i p a l e m e n t .

<2° Frappes de monnaies de nickel.

D é c r e t s  d e s  2 7  a o u t l O O G  e t  -19 m a i  1 9 0 8 .

5 0 0 . 0 0 0  p i è c e s  d e  20 c e n t i m e s  . . . f r .  100,000  »

9 0 0 . 0 0 0  » 1 0  » . . . .  9 0 , 0 0 0  »

9 0 0 . 0 0 0  » 5  » . . . .  4 5 , 0 0 0  »

E n s e m b l e  . . . IV. "235,000 »

L e s  q u a n t i t é s  s u i v a n t e s  d e  c e s  m o n n a i e s  o n t  é t é  m i s e s  e u  c i r c u l a t i o n  :

6 1 , 0 0 0  p i è c e s  d e  20 c e n t i m e s  . . . IV. -12,200 »

2 7 5 . 0 0 0  » *10 » . . . .  2 7 , 5 0 0  »

2 5 0 . 0 0 0  » 5  » . . . .  1 2 ,.M)r) »

E n s e m b l e  . . . f r .  5 2 , 2 0 0  »

A  la  d a t e  d u  3-1 d é c e m b r e  1 9 0 8 ,  i l  y  a v a i t  d a n s  l e s  c a i s s e s  d e  Borna.  

B a n a n a ,  M a t a d i ,  L u a l i  e t  S l a n l e y - P o o l  p o u r  IV. 9 , 4 1 9 . 2 0  d e  m o n n a i e s  de 

n i c k e l .

L e s  q u a n t i t é s  s u i v a n t e s  d e  p i è c e s  d e  n i c k e l  s o n t  e n  dcptM, à l ’ h ô t e l  des 

m o n n a i e s  e t  à la  6 *-' D i v i s i o n ,  1 0 ,  r u e  d e  i Xam u r.

4 3 9 . 0 0 0  p i è c e s  d e  20  c e n t i m e s  . . . IV. 8 7 , 8 0 0  »

6 2 5 . 0 0 0  » 1 0  » . . . .  0 2 , 5 0 0  »

6 5 0 . 0 0 0  » 5 » . . . .  3 2 , 5 0 0  »

E n s e m b l e  . . . IV. 1 8 2 , 8 0 0  »

L e s  r é g i o n s  d a n s  l e s q u e l l e s  i l y  a d i v e r s e s  m o n n a i e s  e n  c i r c u l a t i o n  sont  
l e s  s u i v a n t e s  :

B a s - C o n g o  : D i s t r i c t s  d e  B a n a n a ,  B o r n a ,  M a t a d i  e t  d e s  C a t a r a c t e s  ; Distr ict  

d e  S t a n l e y - P o o l  (en  p a r t i e )  ; D i s t r i c t  d e  l ’A r u w i m i ,  s u r  l e s  r i v e s  d u  L om a n i i  ; 

a u  K a t a n g a  : D i s t r i c t  d e  l ’E q u a t e u r  ( e n v i r o n s  d o  C o q u i l h a t v i l l e  e t  d a n s  le 
b l o c  d e  l a  l ï u s s i r a .



L ' i n t r o d u c t i o n  d u  n u m é r a i r e  s e  p r é p a r e  d a n s  l e s  d i s t r i c t s  d u  K w a n g o  e t  

d u  Rasai' .  »

E n  a t t e n d a n t  d e  p o u v o i r  e n v o y e r  a u  C o n g o  d e  p l u s  g r a n d e s  q u a n t i t é s  d e  

m o n n a i e s  d ’ a r g e n t ,  [’ A d m i n i s t r a t i o n  s e  p r o p o s e  d e  f a i r e  l ' e s s a i ,  d a n s  d i f f é 

r e n t e s  r é g i o n s ,  d e s  p i è c e s  d e  n i c k e l ,  a f i n  d ’ h a b i t u e r  l e s  p o p u l a t i o n s  a u  

m a n i e m e n t  d e  l a  m o n n a i e .  C ’e s t  à c o t t e  fin q u e  le  d é c r e t  s o u m i s  à l ’ a v i s  d u  

C o n s e i l  d o i t  ê t r e  p r i s .  Il p r é v o i t  b i e n  l a  f r a p p e  d e  m o n n a i e s  d e  c u i v r e  d e

1 c e n t i m e  e t  2 c e n t i m e s ,  m a i s  l e  G o u v e r n e m e n t  a  d é c l a r é  q u e  s o n  i n t e n t i o n  

n ’ é t a i t  p a s  d e  c r é e r  a v a n t  t r è s  l o n g t e m p s  d e s  m o n n a i e s  d e  c e t  i m p o r t .

L ’ i n t e n t i o n  d e  f r a p p e r  d e s  m o n n a i e s  d e  n i c k e l  e t  d e  c u i v r e  e t  d e  l e s  

r é p a n d r e  a u  C o n g o  e s t  f o r t  l o u a b l e ,  a  f a i t  o b  s e r v e r  u n  m e m b r e ,  m a i s  o n  

p e u t  c o n s e r v e r  d e s  d o u t e s  a u  s u j e t  d e s  r é s u l t a t s  d e  c e l t e  e n t r e p r i s e .

D ’a p r è s  l e s  c h i f f r e s  c i t é s  p l u s  h a u t ,  l ’ i n t r o d u c t i o n  d e  l a  m o n n a i e  d e  b i l l o n  

n e  s e m b l e  p a s  a v o i r  e u  g r a n d  s u c c è s  a u p r è s  d e  la p o p u l a t i o n  n è g r e ,  q u i  

r é s e r v e  t o u t e s  s e s  p r é f é r e n c e s  p o u r  la  m o n n a i e  d ’ a r g e n t  e t ,  s i  sa  f o r t u n e  l e  

l u i  p e r m e t ,  p o u r  l e s  p i è c e s  d ’ o r ,  d e  q u e l q u e  n a t i o n a l i t é  q u ’ e l l e s  s o i e n t .

L a  m o n n a i e  d ’ a p p o i n t  n ’ a  p a s  d ’ u s a g e  p o u r  le n è g r e  : il n ’ y  a  p a s  e n c o r e  

p o u r  lu i  d ’ o b j e t  d e  v a l e u r  a u s s i  m i n i m e  q u e  5 e t  10 c e n t i m e s  o u ,  t o u t  a u  

m o i n s  d a n s  s o n  e s p r i t  c o m m e  d a n s  s e s  u s a g e s ,  d e s  o b j e t s  a u s s i  i n f i m e s ,  

r e s t e n t  s o u m i s  a u  troc e t  l e u r  v a l e u r  n e  s ’a p p r é c i e  p a s  e n  e s p è c e s .

L ’ e s t i m a t i o n  d e s  o b j e t s  o u  d e s  s e r v i c e s  r e n d u s  n e  d e s c e n d  p a s ,  c h e z  l e s  

n è g r e s  d u  C o n g o ,  a u - d e s s o u s  d e  la p i è c e  d ’ a r g e n t  d e  o 0  c e n t i m e s ,  q u i  e s t  

p o u r  e u x  l ’ é q u i v a l e n t  d e  20  c e n t i m e s .  P o u r q u o i ?  P a r c e  q u e ,  p o u r  t o u t e s  l e s  

p o p u l a t i o n s  p r i m i t i v e s ,  l a  v a l e u r  d e  la  p i è c e  d e  m o n n a i e  n e  d é p e n d  p a s  d e  

l ’ i n s c r i p t i o n  q u ’ e l l e s  p o r t e ,  m a i s  b i e n  d e  sa  v a l e u r  i n t r i n s è q u e  r é s u l t a n t  

s u r t o u t  d e  s o n  p o i d s  e t ,  si  p o s s i b l e ,  d e  s o n  a l l i a g e .

11 n ’ e s t ,  d u  r e s t e ,  p a s  n é c e s s a i r e  d ’ a l l e r  a u  f o n d  d e  l ' A f r i q u e  p o u r  t r o u v e r  

c e t t e  c o n c e p t i o n  m o n é t a i r e ,  q u i ,  a p r è s  t o u t ,  e s t  p a r f a i t e m e n t  j u s t e .  L e s  

p e u p l e s  a s i a t i q u e s ,  d e  c i v i l i s a t i o n  si  a n c i e n n e ,  n e  r a i s o n n e n t  p a s  a u t r e 

m e n t .

Il a  f a l l u  d e s  c i r c o n s t a n c e s  t r è s  s p é c i a l e s  p o u r  a m e n e r  q u a t r e  o u  c i n q  

n a t i o n s  e u r o p é e n n e s  à a c c e p t e r  p o u r  5 f r a n c s  d e s  p i è c e s  d e  m o n n a i e  q u i  n e  

s o n t  g a r a n t i e s  p a r  p e r s o n n e  e t  d o n t  l a  v a l e u r  m é t a l l i q u e  n e  d é p a s s e  p a s  

a c t u e l l e m e n t  2 f r a n c s .

Ce  n e  s e r a  p a s  a v a n t  b i e n  l o n g t e m p s  q u e  l ' e s p r i t  f r u s t e  d u  C o n g o l a i s  

p o u r r a  c o n c e v o i r  q u ’ u n e  q u a n t i t é  d e  p i è c e s  d e  n i c k e l  s a n s  v a l e u r  a p p r é 

c i a b l e  e s t  l ’ é q u i v a l e n t  d ’ u n e  p i è c e  d ’ a r g e n t  d o n t  la v a l e u r  m a r c h a n d e  lui  

esI p a r f a i t e m e n t  c o n n u e .



Un a u t r e  m e m b r e  s i g n a l a i t ,  e n  n u i r e ,  q u e  la  r é p u g n a n c e  d u  n è g r e  à 

r e c e v o i r  le  n i c k e l  e t  l e  c u i v r e  p r o v e n a i t  d e  l ' e n c o m b r e m e n t  q u e  r e p r é s e n t e  

c e t t e  m o n n a i e  p o u r  u n  h o m m e  q u i  n e  c o n n a î t  n i  l e s  p o c h e s ,  ni  l e s  c o f f r e s ,  

n i  l e s  s e r r u r e s .

L e  m ê m e  c o n s e i l l e r  a  a t t i r é  l ' a t t e n t i o n  d u  M i n i s t r e  s u r  c e  fa i t  q u e  a u  p o i n t  

d e  v u e  d e  l ’ i n d u s t r i e  m é t a l l i q u e  i n d i g è n e ,  l a  m o n n a i e  d e  n i c k e l  e s t  fo r t  

i n f é r i e u r e  à  la  m o n n a i e  d e  c u i v r e ,  q u i ,  à r a i s o n  d e  s e s  q u a l i t é s  d e  f u s i o n ,  

a u r a  t o u j o u r s  la  p r é f é r e n c e .

Un s o n  a r t i c l e  4 l e  d é c r e t  p r é v o i t  q u e ,  e n  c a s  d e  d é m o n é t i s a t i o n  d e s  p i è c e s  

a c t u e l l e s ,  K é c h a n g e  s e  f e r a ,  e n  d e r n i e r  l i e u ,  à B r u x e l l e s .  Un m e m b r e  s ’ e s t  

d e m a n d é  s i  c e t t e  s t i p u l a t i o n  n ’ é t a i t  p a s  a u  m o i n s  i n u t i l e  e t  s i  d e s  d é c i s i o n s  

à c e t  é g a r d  n e  p o u r r a i e n t  ê t r e  p r i s e s  p a r  l ’ a r r ê t é  d e  d é m o n é t i s a t i o n  lui- 

m è m e ? M .  l e  M i n i s t r e  s ’ e s t  r é s e r v é  d ’e x a m i n e r  c e t t e  q u e s t i o n .

Un r é s u m é ,  l e s  m e s u r e s  é d i c t é e s  p a r  l e  d é c r e t  s o u m i s  à P a v i s  d u  C o n s e i l  

o n t  é t é  j u g é e s  n é c e s s a i r e s  p o u r  l e s  b l a n c s  r é s i d a n t  a u  C o n g o ;  e l l e s  s e r o n t  

u t i l e s  p o u r  l ’ é d u c a t i o n  m o n é t a i r e  d e s  i n d i g è n e s ,  e t  l e  C o n s e i l  n ’a p u  q u e  

l e s  a p p r o u v e r .  Un c o n s é q u e n c e ,  l e  p r o j e t  d e  d é c r e t  a  é t é  a d o p t é  à l ’ u n a n i 

m i t é  d e s  m e m b r e s  p r é s e n t s ,  ( é t a i t  a b s e n t  M. T i m m c r m a n s ,  q u i  s ’ é t a i t  

e x c u s é ) .

----



Rapport de M. D ubois sur le  projet de décret du 6  février  1 9 0 9 ,  
abrogeant le  décret du 3 ju in  1 9 0 6  

r e la tif  à la  v en te  et à la  loca tion  des terres dom aniales.

L a  l é g i s l a t i o n  o r g a n i q u e  s u r  l a  v e n t e  e t  la  l o c a t i o n  d e s  t e r r e s  d o m a 

n i a l e s  s e  t r o u v e  d a n s  le  d é c r e t  d u  9 a o û t  1 8 9 3 .  L e  t a r i f  d e s  p r i x  d e  v e n t e ,  

d é t e r m i n é  p a r  d é m î t ,  l u t  m o d i l i é  à d i v e r s e s  r e p r i s e s  j u s q u ’ a u  d é c r e t  d u  

8 o c t o b r e  1 8 9 7 ,  l e q u e l  f u t ,  à s o n  t o u r ,  r e m p l a c é  p a r  c e l u i  d u  H j u i n  1 9 0 6 .

Ce  d é c r e t  s u b s t i t u e  d ’ u n e  m a n i è r e  a b s o l u e ,  à la  v e n t e  à p r i x  i i x e , l a  p r o c é 

d u r e  d e  l ' a d j u d i c a t i o n  p u b l i q u e ,  p o u r  t o u t e  v e n t e  o u  l o c a t i o n  p a r  l ’ E t a t  d e  

t e r r e s  d o m a n i a l e s  e n  d e h o r s  d e  c e l l e s  c o m p r i s e s  d a n s  le  d o m a i n e  n a t i o n a l .

L e  G o u v e r n e m e n t  e n  p r o p o s e  l ' a b r o g a t i o n ,  p a r c e  q u ’ il e s t i m e  q u e -  

■ l e s  f o r m a l i t é s  d e  l ’ a d j u d i c a t i o n  p u b l i q u e  e n t r a v e n t  l ’ a c t i o n  a d m i n i s t r a 

t i v e ,  d é c o u r a g e n t  l e s  i n i t i a t i v e s  e t  n e  lu i  p e r m e t t e n t  p a s  d ’ é t e n d r o  

la  p r o p r i é t é  p r i v é e  a u s s i  r a p i d e m e n t  q u ’ il l e  v o u d r a i t .  L ’ e x p o s é  d e s  m o t i f s  

c o n s t a t e  a u s s i  q u e  l ’ a d j u d i c a t i o n  p e u t , s u r  d e s  t e r r i t o i r e s  e n c o r e  i m p a r f a i 

t e m e n t  c o n n u s ,  a b o u t i r  à d e s  c o n s é q u e n c e s  c o n t r a i r e s  à l ’ é q u i t é  e n  p e r m e t 

t a n t  à u n  t i e r s  d ’ é v i n c e r  u n  c o l o n  q u i  a e x p l o r é  d e s  t e r r a i n s  e t  é t u d i é  l e u r  

m i s e  e n  v a l e u r  é v e n t u e l l e .  D e  m ê m e ,  c e  s y s t è m e  r e n d  a l é a t o i r e  l ’ e x t e n s i o n  

d e  c u l t u r e s  c o m m e n c é e s  s u r  d e s  t e r r a i n s  d e  f a i b l e  é t e n d u e 1.

E n f i n ,  l e  s y s t è m e  e x c l u s i f  d e  l ’ a d j u d i c a t i o n  p u b l i q u e  p o u r r a i t  a u s s i ,  d a n s  

le s  r é g i o n s  o ù  s ’e x e r c e  l ’ a c t i v i t é  d e  p u i s s a n t e s  s o c i é t é s ,  p e r m e t t r e  à c e l l e s -  

c i ,  p a r  d e s  e n c h è r e s  s u c c e s s i v e s ,  d ’ é c a r t e r  t o u t e  c o n c u r r e n c e .

L e  p r o j e t  n ’ a p a s  s o u l e v é  d ’ o b j e c t i o n s  a u  s e i n  d u  C o n s e i l .  L a  d i s c u s s i o n  

s ’e s t  b o r n é e  à u n  s i m p l e  é c h a n g e  d e  v u e s  e n t r e  M. l e  M i n i s t r e  e t  d i v e r s  

m e m b r e s ,  d ’o ù  i l  r é s u l t e  q u e  l e  G o u v e r n e m e n t ,  p e r s u a d é  q u e  t o u t e  r è g l e  

u n i f o r m e  et  a b s o l u e  e s t  m a u v a i s e  e n  l a  m a t i è r e ,  s e  d é c i d e r a ,  s u i v a n t  l e s  

c i r c o n s t a n c e s ,  p o u r  l e  s y s t è m e  d e  la  v e n t e  d e  la  m a i n  à la m a i n ,  s a n s  t a r i f  

f i x e ,  o u  p o u r  le  s y s t è m e  d e  l ’ a d j u d i c a t i o n .  C e l l e - c i ,  d ’ o b l i g a t o i r e ,  d e v i e n d r a



f a c u l t a t i v e  e l  il s e r a  p o s s i b l e  a i n s i ,  d a n s  c h a q u e  c a s  p a r t i c u l i e r ,  d ’ a d o p t e r  

le  s y s t è m e  le  p l u s  c o n v e n a b l e .

II e s t  b i e n  e n t e n d u ,  d ’ a i l l e u r s ,  q u e  l e s  t e r r e s  d o m a n i a l e s  c o m p r i s e s  d a n s  

l e  d o m a i n e  n a t i o n a l  n e  s o n t  p a s  v i s é e s  p a r  le  p r é s e n t  d é c r e t .

L'n m e m b r e  a d e m a n d é  s ' i l  n e  c o n v i e n d r a i t  p a s  d e  m a i n t e n i r  l ’ a r t i c l e  2 

d u  d é c r e t ,  d o n t  o n  p r o p o s e  l ’ a b r o g a l i o n  e t  q u i  p o r t e  :

« Il s e r a  p u b l i é  a n n u e l l e m e n t ,  p a r  l e s  s o i n s  d e  N o i r e  S e c r é t a i r e  d ’ K t a t .  

u n e  l i s t e  i n d i q u a n t  l e s  t e r r e s  m i s e s  e n  v e n t e  o u  e n  l o c a t i o n  e t  l e u r  e m p l a 

c e m e n t ,  a i n s i  q u ’ un  c a h i e r  d e s  c h a r g e s  c o n t e n a n t  l e s  c l a u s e s  e t  c o n d i 

t i o n s  d e  l ’ a d j u d i c a t i o n  e t  le  m i n i m u m  d e s  m i s e s  à p r i x .  »

M. l e  M i n i s t r e  a r é p o n d u  q u e  c e  p a r a g r a p h e  s e r a  m a i n t e n u  d e  f a i t ,  à t i t r e  

d e  m e s u r e  a d m i n i s t r a t i v e  e t  s e  d é c l a r e  p r ê t ,  s u r  u n e  n o u v e l l e  q u e s t i o n  d u  

m ê m e  m e m b r e ,  à t r a n s m e t t r e  a u  C o n s e i l  l e  r é s u l t a t  d e s  a d j u d i c a t i o n s ,  

m a i s  à t i t r e  p u r e m e n t  o H i e i e u x .

l ' n  a u t r e  m e m b r e  s i g n a l e  l ’ i n t é r ê t  q u ’ il y  a u r a i t  à d o n n e r  p l u s  d e  p u b l i 

c i t é  a u x  c o n d i t i o n s  g é n é r a l e s  d u  r é g i m e  f o n c i e r  a u  C o n g o  e t  à f a i r e  c o n 

n a î t r e  n o t a m m e n t  c o m m e n t  e t  à q u e l l e s  c o n d i t i o n s  011 p e u t  y a c q u é r i r  d e s  

t e r r e s .

M. l e  M i n i s t r e  r e c o n n a î t  le  h a u t  i n t é r ê t  q u e  p r é s e n t e  l a  q u e s t i o n ,  m a i s  il 

e s t i m e  q u ’ il s e r a i t  i m p r u d e n t  d e  m a r c h e r  t r o p  v i t e  d a n s  c e t t e  v o i e .  Il a u r a  

s o i n  c e p e n d a n t  d e  s o u m e t t r e  c e t t e  p r o p o s i t i o n  à u n  e x a m e n  a t t e n t i f .

A  l ’ u n a n i m i t é  d e s  m e m b r e s  p r é s e n t s ,  —  M. T i m m e r m a n s  s ’é t a n t  fa i t  

e x c u s e r ,  —  l e  C o n s e i l  a ,  d a n s  s a  s é a n c e  d u  20  f é v r i e r ,  é m i s  u n  a v i s  f a v o r a b l e  

s u r  l e  p r o j e t  d e  d é c r e t  q u i  l u i  é t a i t  s o u m i s .



ERRATA.

P a g e  227, n o te  2.

I l  fa u t  lire :

« V o ir  B ulletin  Officiel, 1906, p. 206 et B ulletin  Officiel, 1900, p. 259. » 

P a g e  258 :

I l  fa u t  lire  le  discours de M. D ubois comme il  su it :

« M. Dubois. —  Nous avons, à deux rep rises  déjà, discuté la  ques

tion de la  p ub lic ité  à donner à  notre com pte rendu analytique et 

l ’artic le  17, a linéa  3 de notre règ lem en t d ’ordre intérieur, qui a un 

caractère  transactionnel, a été voté  à l ’unanim ité. Il éta it  donc pei'mis 

•d’espérer que la  question était tranchée une bonne fois et je  11e vois 

pas la  nécessité do reprendre ce débat.
» Il y  a, nous dit-011, un fa it  nouveau : il y  a une dem ande de M. Van- 

dervelde qui n’a pas trouvé dans le rap p o rt de M. V au tliier  la  note de 

m inorité réd igée  p a r  M. Speyer et a réclam é, pour suppléer à cette 

lacune, com m unication du compte rendu. Mais cette lacune 11e se 

rep rod u ira  plus, puisque —  M. D upriez le rap pela it , il y  a un instant — 

nous avons décidé à notre dernière séance que la  note éventuelle de la  
m inorité serait  d iscutée et apj>rouvée en môme tem ps que le rap port 

du Conseil. L e s  deux docum ents p ara îtro n t donc désorm ais ensemble 

au B ulletin  Officiel.

» Il 11’y  a donc, à mon sens aucune raison  de reven ir  su r nos votes 

antérieurs et j ’estim e qu’à rev ise r  dans ces conditions l 'artic le  17 de 

notre règ lem ent, nous ferions preu ve  d ’une condescendance excessive, 

peu  com patible avec  notre dignité. L a  p u b lic ité  que nous avons o rg a 

nisée me p a ra ît  suffisante et i l  ne fau t p a s  se d issim u ler qu’à faire 

a u jou rd ’hui un pas de plus, on nous dem andera dem ain d ’en faire  un 

nouveau. Tenons-nous en donc à la  résolution adoptée précédem m ent 

à  ¡’unanim ité. »





Séance du 17 A v ril 1909.

SO M M A IRE. —  Compte rendu analytique. —  Motion d’ordre de M . Tournay. —  

Examen de la proposition de M M . Tournay et consorts sur la publicité du 

compte rendu analytique. —  Projet de décret sur la formule exécutoire des 

jugements et actes emportant exécution parée. —  Motions d'ordre*

L a  séance est ouverte  à  2 heures,  sous la  p résidence  de 

M. Renkin, M in istre  des Colonies.

MM. Louwers, Secrétaire, et  Halewyck, Secrétaire adjoint, 

assistent à  la  séance.

T o u s  les m em bres  sont présents,  sauf M. D u p riez  qui s ’est 

fait excuser.

L e  procès-verbal  de la  précédente séance est déposé sur le 

bureau. I l  n ’a  fa i t  l ’objet  d ’aucune observation.

C o m p t e  r e n d u  a n a l y t i q u e .

M. le Président. —  D epuis  notre  dernière  séance, quelques 

modifications ont été apportées à  l ’organisat ion  du compte 

rendu analyt ique.  M . D o r y  en sera  désorm ais  ch arg é  a v e c  le  

rédacteur p r im it iv e m e n t  désigné. L e  compte rendu de la  

séance sera  d orénavan t  d a cty lo grap h ié  et la  p art ie  qui



résum e vos observat ions  vous sera transm ise  au x  fins de 

vérif ication  et de correction. Ces changem ents  ont été in s p i

rés  par la  pensée d ’a c t iv e r  le serv ice  et de réd u ire  les fra is  de 

la  publication, considérablem ent augm entés  p ar  la  correction 

su r  épreuves imprimées.

M o t i o n  d ’ o r d h e .

M. Tournay. —  M essieurs,  je  suis certa in  d ’être l ’interprète 

de tous mes collègues du Conseil  colonial  en déclarant a 

l ’ouverture  de notre  séance de ce jou r,  com bien nous avons 

re g re tté  de n ’avo ir  plus été réunis  depuis le i 3 mars.  Nous 

avions  escompté notre  réunion a van t  le m ois  d ’avril , dans 

l ’espoir  de p ouvoir  a ssu rer  à S. A .  Ti. M KI' le P r in c e  A lb e r t  de 

B e lg iqu e ,  les sentiments  qui nous anim ent au mom ent où il 

a l la it  entreprendre  son a ve n tu re u x  v o y a g e  à traveiv 

T A fr iq u e .

Nous serions désolés que l ’on puisse  croire  que le nobh 

geste  du P r in c e  n ’eût excité  en nous qu ’une com plète  indiffé

rence,  a lors  q u ’au contraire ,  nous avions  applaudi de tou: 

coeur au ro ya l  exemple q u ’il a plu à Son A lt e s s e  R o y a le  dr 

donner à  la  jeunesse  belge.

N ous basons les plus grand es  espérances sur le résuit ;i 

que ce l iardi v o ya g e  ex e rc e ra  sur l’ave n ir  polit ique, c o u h i u t  

cial  et économique de notre  colonie, et nous avons la  convic

tion que le Conseil  colonial  sera  mis à même, dans la suih , 

p ar  les connaissances que le P r in c e  au ra  acquises ,  de rendre 

tou t  à la  fois au Congo et à la  B e lg iq u e  de trè s  réels  services.

L e  P r in c e  s’en est allé  v e rs  le continent afr icain,  déclarant 

q u ’i l  se re fusa it  à toute m anifestation  quelconque.  I l  enten

d ait  acco m p lir  ce qu ’il considérait  com m e son devoir, en 

P r i n c e  résolu  à s’instruire  par lui-même et dés ireu x  de sc 

re n d re  personnellem ent compte de ce que com mande l ’aveiur



de notre  colonie, la issant  à son cœ u r d ’époux et de père la  

possibil ité  de s 'épancher l ibrem en t au milieu de son auguste  

famille

L a  volonté du P r in c e  a été scrupuleusem ent observée  et 

nous n ’avons pas cru pouvoir  l ’enfreindre, mais cependant 

nous avions espéré pouvoir,  avan t  son départ  dire au P r in c e  

combien nous adm irions la p reuve  nouvelle  de dévouement 

qu’il ven ait  de donner à son pays,  en aff irm ant qu ’aucun 

obstacle  ne saurait  re m p é c h e r  de se rendre  digne de la  con

fiance que les B e lge s  plaçaient en celui que la  naissance 

appelle à  p rés id er  aux destinées de la  B elgique.

X ou s  sommes con vain cus  qu ’au retou r  du P r in c e  dans la 

mère-patrie, la B e lg iq u e  tout entière, dans un élan de sin

cère patr iotism e, vo u d ra  lui tém o ig n er  toute sa reco n n ais

sance p our l ’acte  co u rag e u x  posé, et nous espérons que le 

Conseil  C olonial  sera  appelé officie l lement à p art ic iper  au x  

m anifestations qui s ’organ iseron t  à  A n v e r s  et à B ru xe l le s .

J e  suis con vain cu  de re n co n tre r  vo tre  adhésion unanime 

en vous p ro p o sant  d ’e n v o y e r  une dépêche au P r in c e  A l b e r t  à 

CapetO'wn qui le to u ch era it  au mom ent où il débarquerait  su r  

le sol a fr icain.

V o ic i  le texte  du té légram m e que je  proposerai  au Conseil  

d ’ad re sse r  à  S. A .  R .  le P r in c e  A lb e r t  de B e lg iq u e  à  

bord de YArm adaxastle  à C ap e to w n  : « L e  Conseil  colonial 

salue resp ectu eu sem en t V o t r e  A ltesse  au mom ent où elle met 

pied sur le sol a fr ica in ,  su iv ra  son v o y a g e  avec  le plus v i f  

intérêt et lui souhaite  h eu reu x  re to u r  en Belgique.  »

Cette  proposit ion  a r e ç u  de tous les m em bres  du Conseil  

colonial le p lus  chaleu reu x  accueil.

L e  Conseil  aborde son ordre  du jour.



I.

D i s c u s s i o n  d e  l a  p r o p o s i t i o n  s u i v a n t e  d é p o s é e  p a r  

M M .  T o u r n a y , D i d d e r i c h  e t  M o r i s s e a u x  ( i )  :

Modifier comme suit  le troisième paragraphe de l'ar

ticle 17  du règlem ent d'ordre intérieur du Conseil  

colonial .

<c A près  le vote émis soit s u r  un rapport destiné au 

G ouvern em en t , soit s u r  un v œ u , le compte rendu  

analytique relatant les discussions q u i  se sont pro

duites a ce sujet est envoyé a u x  membres des C h a m 
bres législatives.  »

M. Willemaers. —  Je  votera i  la  proposition qui nous est 

soumise p arce  que, dans la  m esure  du possible,  elle concilie 

l ’intérêt  du Conseil  colonial, la  l iberté  et l ’indépendance de 

nos d iscussions avec  les désirs récem m en t exprim és à la 

C ham bre.  J e  le ferai d ’autan t  plus volontiers  que lors  d ’une 

des dernières  séances du Sénat,  l ’honorable  M. D e la n n o y  a 

reproduit,  devant  cette assemblée la  même demande et que, 

p our la  réaliser,  il a fait  appel à notre  courtoisie .  J ’estime 

que nous pouvons répondre  à cet  appel sans inconvénient 

sér ieu x  p our la  m arch e  ré g u l iè re  des t r a v a u x  du Conseil 

colonial.

M. le Président. —  Je  m ets  la proposit ion  au x  voix .

L a  proposition de M M . D idderich,  M o risse a u x  et T ou rnay  

est  adoptée à  l ’unanimité.

(1) C ette  proposition a été  égalem ent signée p a r  MM. Dubreucq, 
le baron du Sart de Bouland e t .Speyer.



I I .

A v i s  a  d o n n e r  s u r  u n  p r o j e t  d e  d é c r e t  r e l a t i f  a  l a

F O R M U L E  E X É C U T O I R E  D E S  A U R E T S  E T  J U G E M E N T S  D E S  C O U R S

E T  T R I B U N A U X ,  D E S  O R D O N N A N C E S , M A N D A T S  D E  J U S T I C E  E T

D E  T O U S  A C T E S  E M P O R T A N T  E X É C U T I O N  P A R É E  ( i ) .

M. Morisseaux. —  E n  l isan t  l ’art ic le  2 de ce p ro je t  j ’ai été 

p ris  d ’un  scrupule  peut-être excessif ,  mais  que j ’ai  cru  devoir  

vo u s  soumettre.

C et  art ic le  dit  q u ’ « i l  sera  p ourvu  par un arrêté  royal  

a u x  m odifications  qu ’il y  au ra  lieu d ’apporter  à la  form ule 

exécutoire  ». Or, en com parant  les d ifférentes  formules 

adoptées en B e lg iq u e  depuis i 83o, j ’ai constaté  que le

10 décem bre  i 865, jo u r  de la  m o rt  du R o i  L é o p o ld  I er, un 

arrêté  de ce gen re  a  été p ris  p ar  le C on sei l  des M in istres  

cc au nom  du P e u p le  B e lg e  », p ar  application de l ’art ic le  79 de 

la  C on st i tu t io n  qui p ré v o it  la  transm iss ion  du p ouvoir  e x é 

cutif  au Conseil  des M in istres  en cas de décès du R oi .

J e  sais  qu’en ve rtu  de la  loi  de transfert ,  la  B e lg iqu e  a 

assu m é désorm ais  la  souveraineté  du Congo. Est-i l  b ien 

entendu, comme suite à  cette annexion, que les po uvoirs  de la 

X a t io n  s ’e xe rce n t  au Congo, tels  qu ’ils sont définis par la 

C on st i tu t io n  belge?

M. le Président. —  J e  pense que les term es du p ro je t  de 

décret  sont parfaits  et que r ie n  ne ju st if ie  les p réoccupation s  

d o n t  M. M o risse a u x  v ie n t  de se fa ire  l ’écho. E n  effet, dans 

n otre  term in ologie  légale  le m ot « R o i  » désigne le  chef du

il)  L e  p ro je t  de décret avec  son exposé des m otifs f igu re  à  l ’annexe, 

p a g e  283,



pouvoir  exécutif .  S i  le R o i  v ie n t  à  m ourir ,  scs p o uvoirs  aux 

termes de la  C onstitution,  sont exercés,  pendant l ’interrègne, 

p ar  le Conseil  des M inistres.  D ’où cette conséquence, que 

l ’arrété  p r is  en Conseil  des M in istres  équivaut  à tous égards 

à l ’arrêté  pris  p a r  le R o i ,  I l  n ’est pas plus nécessaire  de v iser  

le cas exceptionnel  de l ’interrègn e  dans le  p ro je t  de décret 

qui vous  est soumis que dans toute autre  loi, tout autre  décret 

p r é v o y a n t  la  s ignature  d ’un arrêté  royal.  J e  pense donc que 

la  rédaction de l ’art ic le  2 est p arfa i tem en t  c orrecte  et répond 

à toutes les nécessités  du G ouvern em en t.

M. M o risse a u x . —  C ette  explication  de M. le M in istre  me 

donne tou t  apaisement.
M. S p ey er. —  L ’arrêté  ro yal  du 17  décem bre i S 65 disait  

dans son art ic le  2 qu ’aucun arrêt,  ju g e m e n t  ou acte quel

conque, em portant  exécution parée, ne po urra it  s e rv ir  de 

base à un com m andem ent ou à une exécution forcée qu ’après 

a v o ir  été rendu exécutoire  par une form ule déterminée. 

Y  a-t-il une raison p our ne pas reproduire  cette  disposition 

dans le p ro je t  de décret  qui nous est soumis ?

M, le  P ré s id e n t. —  J e  considère cette  disposition comme 

superflue car  l ’exécution des décisions ju d ic ia ire s  ré g u l ière

ment munies de la  form ule  exécu to ire  sous l ’ancien régime 

est de droit  sous le nouveau, de m ême que le d écret  régulière

m en t ren du sous un ré g im e  qui a  disparu continue cepen

dant à  être exécutoire  après le chan gem en t  de x^ouvoir. 

A u  sui^lus, dans l ’aven ir ,  le G o u ve rn e m e n t  qui cro ira it  utile 

de prendre  la  règ le  qui v ie n t  d ’être m ise  en question, p our

ra i t  le faire  a isém ent à l 'aide de l ’arrêté  ro ya l  pi'évu par le 

pro jet  de décret.
M. G alopin. —  M. M o risse a u x  nous a parlé  des actes dont 

011 demandera la délivrance  en form e exécu to ire  ax>rès la 

m ort  du R o i ;  c ’est l ’liyx>otlièse de l ’arrêté  du 10  décem

bre  i 865 et  de l ’art ic le  i er de l ’a rrêté  du 17 décembre i 865. 

M. Sx>cyer nous x>arle, lui, des actes dont on aura obtenu la



délivrance  en l'onne exécutoire  du v ivant  du Roi,  mais dont 

on n ’au ra  pas p o ursuivi  l 'exécution durant sou rè g n e ;  c'est 

l ’hypothése  de l ’art ic le  2 de l ’arrêté  du 17 décembre i8(io. 

J ’observe  que l ’art ic le  2 du projet  de décret  tel q u ’il est 

l ibellé p e rm e ttra  au p ouvoir  exécutif  de résoudre les d eu x  

difficultés p révu es  p a r  nos collègues, l ’expression arrêté 

royal  de ce texte  désignant l ’exerc ice  du pouvoir  exécutif  

tel q u ’il est réglé  par la  Constitution (art 29, 79 et 83 c ), 

sans distinction entre  les M in istres  réunis en conseil,, le 

R é g e n t  et le nouveau  Roi.

M, le Président. —  C ’est bien ainsi que j ’entends le pouvoir  

royal, (¿uant au x  titres  exécutoires  émis au nom d ’un souve-. 

rain décédé, pour le G o u vern em en t  qui cro ira it  un nouveau 

com m andem ent nécessaire,  ils red evien draient  exécutoires 

par le seul fa it  de l ’apposition de la  formule nouvelle.  Mais 

cette form ule  nouvelle  ne p ourrait  être arrêtée et ces mesures 

transito ires  11c p o urra ien t  être prises  q u ’après la  fin d ’un

rogne.

II n ’y  a  pas d ’opposition au projet  de d é c re t?  I l  est donc 

adopte et je  propose d ’en nom m er M. Galopin, rapporteur.

—  A dop té .

M o t i o n  d ’ o r d r e .

M. Wielemaers. —  J e  désirerais  en treten ir  le Conseil  d ’une 

question que nous avons déjà  examinée, mais qui est toujours 

restée en suspens. C ette  question présente  aujourd'hui un 

intérêt spécial  en ra ison  du v o y a g e  que va entreprendre  

M. le M in istre  des Colonies.  I l  s ’ag i t  de savo ir  qui, pendant 

son absence, d ir ig e ra  les t ra v a u x  du Conseil  colonial. Je  sais 

bien q u ’il y  a u ra  un m in istre  in té r im a ire ;  mais la  question 

n’en présen te  pas moins d ’intérêt  et il im p o rtera it  qu ’elle fût 

résolue ; car  ce m in is tre  intérim aire,  que ce soit, M. I le l le -  

putte ou M. L ie b a e r t ,  dont les nom s ont été prononcés, aura



à  g é r e r  d eu x  m inistères  dont l ’un, le M inistère  des Colonies 

encore à sa période d ’organisation, e x ig e  une soll icitude de 

tous les instants,  nul ne peut répondre qu ’un empêchement, 

une absence, un besoin de service,  une maladie  ou m ême une 

simple indisposition ne le t ien d ron t m om entaném ent éloigné 
•des fonctions de P ré s id e n t  du Conseil .

E t  alors  re n a ît  de nou veau  la  question : qui rem placera  à 

la  présidence du Conseil  M. le M in is tre  intér im aire  ?

C ette  question a été p ro v iso ire m e n t  résolue  p a r  l ’art ic le  i ,M 

de l ’arrêté organique du Conseil  colonial  lequel déclare 

qu en cas d ’absence ou d ’empêchement, le M in is tre  est  rem 

placé par le S ecréta ire  G én éra l  de son D é p artem e n t  ou par 

le D ir e c t e u r  G én éra l  délégué à cette fin.

On 1 a discuté  à  la C ham bre;  il a fa it  l ’objet  d ’observations 

au sein du Conseil  colonial,  et il  a été com battu dans la 
presse et p ar  certains publicistes.

J e  ne ve u x  retenir ,  pour le moment,  que les observations 

qui nous ont été présentées  à  la séance du 10 décembre der

nier. M M . S p e ye r  et V a u t h ie r  ont fa it  va lo ir  d iverses  raisons 

contre cet  art ic le  prem ier.  I ls  ont dit  qu ’il é tait  contraire à

1 art icle  24de la  loi coloniale, lequel établit  une incomptabilité 

e n t ie  la  qualité  de m em bre du C on se i l  colonial  et celle de 

fonctionnaire  de l ’adm inistration  coloniale  en activité  de 

serv ice .  D ’où ils ont conclu à l ’i l légalité  d ’une délégation 

exercée  au profit  d ’un secréta ire  général  ou d ’un d ir e c t e s  
général .

I ls  ont dit  encore : L e  Conseil  colonial  est en quelque sorte 

associé  au G o u ve rn e m e n t  de la  colonie:  il est appelé à se 

p ron on cer  sur les actes  de l ’adm inistration.  Or, est-il admis 

sible que le fonct ionnaire  peut-être responsable  de ces actes, 

su r  lesquels  nous aurons à donner n otre  avis ,  v ienne nous 

p résider,  v o te r  et m ême nous d épartager,  c ’est-à-dire exer

cer  en somme des p o uvoirs  plus étendus que ceux attribués 
a u x  conseil lers  eux-mêmes?



-A- ccs o bser\at ions  le M inistre  a  répondu q u e l ’art icle  22 de 

a  loi coloniale  11e perm et au p o u v oir  exécutif  de déléguer  

l ’exerc ice  de ses droits  q u ’au x  personnes et au x  corps con

stitués qui lui sont h iérarchiquem ent subordonnés. E11 

conséquence, disait M. le M inistre,  l 'article  p rem ier  de

1 arrêté  organique, loin de v io ler  la charte  coloniale, n ’en a 

la it  que 1 application. A u  surplus, a - t i l  ajouté, l ’art ic le  24 de 

la  loi concernant l ’incomptabilité ne vise  que les fonct ion

naires  de 1 adm inistration  locale  du Congo, et non ceux de 
¡ ’adm inistration  centrale.

L a  m anière  de vo ir  de M. le M in istre  me semble p ouvoir  

être com battue d'une façon victorieuse  p ar  des argum ents  

décisils ,  argu m ents  p ris  dans le texte  même de la  loi ou 
déduits de son esprit.

Je  pense, quant ù  moi,  que l ’art ic le  24. v isant l ’incompatibi

lité, englobe tous les fonctionnaires du G o u vern em en t  de la 

■colonie et que, en ce qui concerne l ’art ic le  22, il est  absolu

ment é tranger  au Conseil  Colonial et n ’a  rien à vo ir  avec  

la  p iés id enco  de cette institution. C et  art icle  11e p ré v o it  que 
la délégation du p ouvoir  e xécu t if  en A fr iqu e .

C ela  résulte  du texte de la loi aussi bien que du but prévu 

p a r l e  lég is lateur;  autrefois,  sous le G o u vern em en t  de l ’E t a t  

Jndéjjendant, certaines com pagnies concessionnaires  déte

naient  p ar  délégation quelques-uns des attributs  du pouvoir  

exécutif ,  1 art ic le  22 a eu p our objet d ’em pêcher le re n o u ve l
lement d ’une pareil le  situation.

M ais je  ne v e u x  pas, quant à  présent,  entrer  dans le détail  

de cette d iscussion :  cela me semble inutile, car, il vous en 

souvient,  M essieurs,  M. le M in istre  ne s ’est  pas  montré 

in transigeant;  au contraire,  tout en répondant au x  o b se rv a 

tions de MM. S p e y c r  et V a u th ie r ,  il a  prom is  de soumettre 
la question à un nouvel  examen.

C ’est le résultat  de cet  exam en que j ’ai l ’h on n eu r  de soll i

citer a u jo u r d ’hui, ave c  l ’espoir  q u ’il nous sera  donné satis
faction.



Cette satis fact ion  p o u rra it  nous être donnée de plusieurs 

m anières  : ou bien, en p erm ettant  au Conseil  Colonial  d o s e  

choisir  un vice-président dans son sein;  ou bien en la issant 

cette nom ination au G ouvern em en t,  soit  d irectem ent,  soit 

sur présentation de deux candidats,  p ar  exemple, par le C on 

seil Colonial;  ou bien encore en conférant tout simplement, 

en cas d ’absence ou d ’em pêchem ent du M in istre ,  la  p rés i

dence du conseil  au plus ancien de ses m em bres.  L e  ran g  

d ’ancienneté a été déterm iné lors de notre  p re m iè r e  séance, 

p ar la  voie  du t i rage  au sort.

J e  reconnais  qu ’il a été fait  à ee systèm e une objection, du 

reste  fort judicieuse  : 011 nous a dit  qu ’ il faut toujours que le 

p ouvoir  exécutif  assiste  au x  délibérations du Conseil  colo

nial,  autant pour l ’éc la irer  sur les mesures à prendre  qui; 

pour sau ve gard e r  l ’ intérêt de l 'adm inistration, dont le rôle 

colonial  est si étendu. M ais cette difficulté  est plus apparente 

que réelle et rien n ’em pêcherait  le M inistre,  en cas d ’absence 

ou d ’empêchement, de d ésigner  l ’un de ses fonctionnaires,  

celui qui serait  le plus au courant  des objets  à  l ’ordre du 

jour,  p our ven ir  ici défendre les projets  du G ou vern em en t et 

répondre aux questions qui pourraient  lui être posées par les 

m em bres du Conseil .

Ce fonctionnaire,  qui n ’au ra it  pas v o ix  délibérative ,  serait 

une sorte de C om m issaire  du G ou vern em en t.  E t  p our con

cilier tous les intérêts,  je  serais  disposé à adm ettre  qu’en cas 

de p a rtag e  des vo ix ,  le fonctionnaire ainsi désigné aurait  le 

droit  de re q u é rir  l ’a jou rn em ent de la c lôture  du scrutin 

ju s q u ’à ce que le M inistre ,  m om entaném ent empêché ou 

absent,  pût v en ir  repren dre  son siège de p résid ent  et dépar

tager  les vo ix .

J ’ai toujours  pensé qu ’ il e x is ta it  des raisons de convenance 

et de droit  pour écarter  de la  p résid ence  du Conseil  les fonc

t ionnaires  de l 'adm in istration  de la  colonie; mon opinion 

s ’est  f ixée  après les débats de la  C h am b re  sur cette question,



•c’est-à-dire bien a van t  la prem ière  réunion du Conseil ,  et si, 

plus tard, quand M M . S p e ye r  et V an i l l ie r  ont développé la 

m êm e m anière de voir,  je  ne suis pas intervenu dans le débat,  

c ’est que j ’ai jugé  mon intervention inutile, précisém ent 

p arce  que M. le M inistre  nous avait promis une nouvelle  

étude de la  question.

M essieurs,  je  désire que l ’on ne donne pas à m a m otion  une 

portée qu ’elle n ’a  pas, qu ’elle ne saurait  avoir .  Je  tiens 

essentiellement à ce que les honorables  fonct ionnaires  du 

M in istère  des Colonies n ’en prennent pas ombrage,  à ce que 

m a manière de voir  ne soit pas pour eux une cause de froisse

m en t ou de susceptibili té.  L e u r  compétence, leur talent, leur 

v a le u r  sont liors cause. U n  jour,  il m ’en souvient,  M. le 

M in is tre  des Colonies a eu l ’occasion de faire, à la  Cham bre, 

l ’éloge de ses fonctionnaires;  je  m ’associe à rh o m m a g e  qu ’il 

leur a  rendu. L e s  fonctionnaires du .Département des 

Colonies  ne le cèdent en rien, comme mérite,  à leurs collègues 

des autres départements et nous savons combien, en général,  

le personnel  de nos ministères  est bien com posé;  nous en 

avons ici  une p reuve  v iv a n te ;  nous avons l ’honneur de 

com pter parm i nous l ’un de leurs représentants  les plus 

d istingués et, certes, il n ’est ici personne qui 11e se trouve 

h eu reu x  et très honoré d ’avo ir  pour collègue l ’honorable  

M. M orisseaux.  M ais il ne saurait  cependant être indifférent 

au Conseil  colonial  d ’être présidé par le M inistre ,  chef du 

p ouvoir  e xécu t if  après le Roi,  ou de l ’être par un de ses fonc

tionnaires  subordonnés, quel que soit, d ’ail leurs,  le ra n g  

é levé  qu ’il puisse occuper dans la  h iérarchie  ad m in istrative .

M on seul but est  de conserver,  au Conseil ,  l ’autorité  et 

l ’im portance qui lui ont été attr ibuées  par nos C ham bres  

lég is lat ives  où il a  été dit .notamm ent que le Conseil  colonial  

était  l ’un des grand s corps de l ’E t a t  et constituait  le véritable  

Conseil  d ’E t a t  de la  colonie. A  cette  institution d ’E t a t ,  à  cet 

organism e créé p ar  la loi, je  v e u x  c on server  intact  lô p rest ige



auquel il a  droit  et je  pense encore que ce p rest ige  ne serait  

pas entièrenientsaui'  si l ’art ic le  p rem ier  de l ’arrêté  organique 
devait  être maintenu.

M . le  P ré s id e n t. !La question qui v ie n t  d ’etre soulevée ne 
peut être tranchée  par le Conseil .

J e  continue à croire  que l ’arrêté  ro ya l  mis en cause con

sacre la  seule solution qui s ’adapte à la  loi coloniale, m ais  je  

pense aussi que l ’on p o u rra it  m odifier  cette loi. J ’y  proposerai  

une modification, l ’an prochain  probablement, d ’après un e  

des form ules  indiquées p ar  l ’honorable  M. W il le m ae rs .  L a  

solution appartient  évidem m ent au p ouvoir  lég is lat i f  et  je  

crois  inutile  de p o u rsu ivre  ici  la  controverse.  Pro ch ain em en t  

j aurai  à  p roposer  différentes m odifications de détail  à  la  loi 

coloniale  : je  vous projnets  de p ro f i te r  de l ’occasion p our j>ro- 

poser égalem ent la  m odification que vous désirez.

M. W ille m a e rs . —  L e  Conseil  p o u rra it  ém ettre  un vœ u  su r  
cette question ?

M. le  P ré s id e n t. Croyez-m oi,  ce ne sera  pas  nécessaire.

M. S p e y e r . —  J e  rem ercie  M. le M in istre  des Colonies 

d ’avo ir  eu l ’obligeancc de m ettre  les jo u rn a u x  coloniaux à la 

disposition des m em bres  du Conseil .  J e  lui dem anderai  m ain 

tenant dans quelles conditions il nous est  possible  de nous 
adresser  à  l ’office colonial?

M. le  P ré s id e n t. 11  vous suff ira  d ’ad re sse r  vo tre  dem ande 

au M in is tre  des Colonies et, p end an t m on absence, au 

M inistre  qui e x e rc e ra  1 intérim . D e s  ordres, du reste,  seront 

donnés p our que, dans les cas où il n ’y  a u ra  aucun in co n vé 

n ient  à  fa ire  droit  à  la  demande, vo u s  recev iez  p ro m p te  s a t is 
faction.

S e c o n d e  m o t i o n  d ’ o i i d r e .

M . W ille m a e rs . —  Messieurs,  c ’est  en m a  qualité  de v o tre  

doyen d ’âge  que je  v ie n s  ré c la m er  cette  fois  la  parole.  Si



1 âge  amène souvent avec  lui des mécom ptes et des dési l lu
sions, i l  offre cependant certains p riv i lèges.  J ’en ai la preuve 

en ce moment, puisque je  lui dois la bonne fortune de vous 

p résen ter  une motion qui ne peut  m anquer d ’être accueil l ie  
a v e c  plaisir .

D e u x  d ’entre nous vont  bientôt nous q u it ter ;  leu r  absence 
sera  l o n g u e .

L ’un d ’eux, l ’honorable  M. K en k in ,  préside  le Conseil  

colonial avec  une compétence, un talent, une autorité  incon

testables  ; a v e c  aussi,  j ’aime a le dire, un tact  et une courtoi

sie auxquels  il serait  in juste  de 11e pas rendre  hom m age;

1 autre, est notre  estimé collègue, M. D id d er ich ,  qui, plusieurs 

lois  déjà  bronzé p ar  le soleil tropical,  retourne  en A fr iq u e  et 

sera, m ’assure-t-on, pend an t quelque temps au moins, le 
comjjagnon de v o ya g e  de notre  président.

J e  voudrais ,  mes chers  collègues, en vo tre  nom à tous, 

com me j y  suis autorisé  p ar  quelques-uns d ’entre vous, leu r  

ia ire  nos ad ieux  et leur e xp rim e r  nos souhaits de bon vo yage .

^Nous avons tous apjjlaudi, ave c  une légitim e et p a tr io t iq u e - 

fierté,  le  geste  du p r in c e  A lb e r t  a l lant au continent noir,  

m algré  de rudes, de longues fatigues et, qui sait, peut-être au 

p r ix  de certains dangers,  s ’en al lant là-bas p our p a rc o u r ir  et 

e xp lorer  les vastes  terr ito ires  sur lesquels il doit ré g n e r  1111 

jour. I l  y  a  peu de temps la  B e lg iq u e  tout entière ass is ta it  

avec  une réelle  émotion au x  péripéties  de son départ.

Mais,  si nous avons applaudi le p rin ce  A lb e r t ,  nous avons 

éprouvé aussi  une trèp v iv e  satisfact ion de la  décision p rise  

par M. le M in is tre  des Colonies,  notre  honoré président,  

d ’a l ler  à  son to u r  en A fr iq u e ,  au p r ix  des mêmes fa t igu es  et 

des m êm es dangers,  p o u r  se ren d re  compte des besoins des 

populations, p o u r  re ch e rch er  les  m eil leures  méthodes d ’ad

m in istrer  l a  colonie, p our étudier  su r  p lace  et  p a r  lui-même 

le d iff ic i le  et dél icat  problèm e des ré form es  qu ’i l  fa u d ra it  y  
introduire.



M essieurs,  notre  P r é s id e n t  a droit  à nos fé l icitations et je 

suis certain  d ’être ici l ’interprète du Conseil  colonial tout- 

entier en les lui offrant, en lui d isant que nos vœ u x 

sym pathiques  ra c co m p a g n e r o n t  au cours de ce lointain 

v o ya g e  et en ajoutant,  mon cher Prés id en t ,  que parfois  le 

soir, après une longue et fat igante  étape, quand vous songe

rez au p ays ,  à la  patr ie  absente, aux  êtres chers  que vous 

laissez ici, vous pourrez vous dire que notre  pensée et notre 

sym pathie  sont avec  vous. (Vifs  applaudissements )

J ’exprim e enfin l ’espoir,  M. le M inistre,  que vous nous rap

porterez de là-bas des idées et des projets  utiles à la prospé

rité  de la colonie au sort de laquelle nous sommes tous ici, je 

l ’aff irme, sincèrement attachés.

A  vous aussi,  mon cher et excellent collègue, M. Didde- 

ricli, vo n t  nos souhaits  et nos vœ u x,  nos souhaits  de bon 

vo yage ,  nos v œ u x  pour votre heu reu x  retour.

Soyez persuadé que votre  absence sera  rem arquée,  que 

vous nous manquerez souvent au cours de nos discussions; 

nous aimions à entendre votre voix,  dont les accents sont 

parfois  peut-être un peu rudes, mais qui exp rim e toujours, 

avec  une entière franchise, des pensées généreuses et loyales. 

(Applaudissements.)

M. Speyer. — ■ A u  sein des assemblées p arlem entaires ,  dan  ̂

des occasions semblables à celle-ci, on entend d ’abord  un des 

chefs de la  m ajorité ,  puis  un des leaders de la minorité.

Ic i ,  il n ’y  a  ni m ajorité  ni minorité,  puisque tous non- 

appartenons à ce que j ’appellerais  vo lon tiers  le gran d  parti 

colonial  et je  vous demande donc de p erm ettre  au plus jeune 

m em bre de ce collège de prendre  la parole  après notre 

honoré doyen pour souhaiter  à  son tour à n otre  Président : 

-bon vo yage ,  bonne santé et bon retour.  '*

Nous vous souhaitons bon vo y a g e ,  M onsieu r  le Président,  

c 'est-à-dire que nous espérons que vous pourrez exécuter ci: 

e n tier  le vaste  p rogram m e d ’inspection que vous vous êtes 
tracé.



N ous vous souhaitons aussi bonne santé, c ’est-à-diro quo 

nous formons le vœu de vous voir revenir  au milieu de nous 

avec  cette belle puissance de travail  et cette extraordinaire  

rés is tan ce  à la fatigue que tous nous admirons en vous.

E n fin ,  nous vous souhaitons bon retour, c ’est-à-dire que 

nous comptons bien que vous reviendrez  de là-bas avec  les 

bras  chargés  et les poches bourrées de n om breux p rojets  de 

réform e, de m anière  à ce que la  B elg iqu e  puisse com m encer 

sans retard  la grand e œ u vre  qui attend son effort  sur le sol 

africain.

Il v a  sans dire que nous formons aussi les v œ u x  les plus 

sincères pour le bon v o y a g e  de notre cher collègue Didderich, 

qui s ’est déjà  assuré  parmi nous tant de sym pathies  et, si 

M. le P r é s id e n t  veut bien me le perm ettre,  je  suis certain 

([lie je  répondrai a u x  sentiments de tous en le p r ian t  de 

transm ettre  respectueusem ent l 'expression de notre  a d m ira

tion à la com pagne courageuse et dévouée qui v a  affronter  en 

même temps que lui les fat igues d ’un v o y a g e  d 'A fr iqu e.  

(Applaudissements.)

M. le Président. —  J e  n ’ai pas besoin de vous dire, Messieurs,  

combien je  suis touché des m arques  de sym pathie  que vous 

venez de me donner. J e  pars pour ce v o y a g e  plein de c o n 

fiance, parce  qu ’il m ’est dicté  p ar  le devoir.  J ’irai en A fr iq u e  

a ve c  le désir  très  s incère  d ’étudier  sur place et de près les 

réformes utiles. A  mon tour, j ’exprim e un vœ u  : c ’est que ce 

v o y a g e  puisse  p rofi ter  à  la fois à la B e lg iqu e  et à la  Colonie. 

P a r  le fait  de l ’annexion, la B elg iqu e  s ’est imposée de grand s 

devoirs  et p our les rem plir  elle n ’h ésitera  pas à s ’im poser les 

sacrif ices  nécessaires .  A p p elé  à  la  d irection du M in istère  des 

C olonies,  j ’ai assumé une grande responsabilité ,  m ais  tan t  

que la  confiance du Souverain  me sera  acquise, j e  la suppor

terai,  j ’espère, sans faiblir, avec  le v i f  désir  et la  ferme 

volonté de mener à bien mon importante tâche.

Laissez-m oi vous rem ercier  encore une fois des sentiments



que vous venez d ’exprim er.  J ’en gardera i  le souvenir  ému. 

(N o u v ea u x  applaudissements.)

M. Didderich. —  Je  suis fort; honoré et très touché et aussi 

un peu confus des paroles trop aimables qui m ’ont été exp ri

mées. J e  suis persuadé que le v o y a g e  de son A lte sse  Royale 

et celui de M. le M inistre  des Colonies  seront ¡ ’occasion de 

grand es  choses p our le Congo. M ais  mon geste  après le ¡eur 

a perdu toute  éloquence. Je  vais  au Congo, à  peu près 

com me j ’ irais  fa ire  une cure à W ie sb a d e n  où dans une 

station balnéaire  quelconque. V o t r e  manifestation à mon 

sujet,  M essieurs,  p our laquelle  je  vous rem ercie  profondé

ment, est un peu inspirée par cet espèce d'effroi que p r o 

voque elie/ nous, P e lg e s ,  tout v o y a g e  aux colonies. A  ce 

point de vue nous avons à acqu érir  le sang-froid et la  p la 

cidité  que m ontrent les A n g la is  quand ils p arten t  pour les 

colonies; et, à ce point de vue, je  me plais  à espérer qu ’un des 

résultats ,  p arm i tant  d ’autres  bien supérieurs,  que p ro c u 

re ro n t  les v o yag e s  du P r in c e  A lb e r t  et de M. le M in is tre  des 

Colonies  sera  de nous a id er  à obtenir  ces qualités.

Je  ¡e répète, M essieurs,  mon geste  à  moi est trop infime 

pour m ériter  l ’expression que vous lui avez  donnée. (A p p la u 

dissements).

L a  séance est  ¡evée à  3 heures



Exposé des motifs 
du projet de décret soumis à l’avis du Conseil colonial.

Messieurs,

La Belgique ayant assumé, à la date du 15 novembre 1908, Fexereice de 

son droit de souveraineté sur les territoires composant l'Etat Indépendant 

du Congo, il importait de modifier au plus tôt la formule exécutoire prévue 

par la législation de l ’Etat Indépendant du Congo, pour les décisions jud i

ciaires congolaises et ¡tour les actes authentiques emportant exécution 

parée, de façon à mettre cette formule en concordance avec le nouvel état 

de choses, créé par le traité de cession. Ce n’est plus Sa Majesté Léopold II, 

en sa qualité de Souverain de l'Etat Indépendant du Congo, qui peut 

enjoindre aux olliciers de justice et aux agents de la force publique au 

Congo de mettre les actes judiciaires et les actes authentiques à exécution; 

ce droit n’appartient dorénavant à Sa Majesté qu’en sa seule qualité de Koi 

des Belges.

Le Gouverneur général du Congo a pourvu à la modification qui s'impo

sait aux lois congolaises en cette matière, par une ordonnance en date du

2.-) novembre 190S. prise en exécution de l'article 22, :-i,: alinéa, de la charte 

coloniale, combiné avee l’article 6 du décret du 16 avril 1887 sur l’orga

nisation du gouvernement local.

Cette ordonnance n'a fait en somme qu’adopter, pour les décisions judi

ciaires rendues et les actes authentiques passes au Congo, la formule pres

crite par l’article 1er de l'arrêté royal du -17 décembre 1865.

Aux termes de l’article 22 de la loi coloniale du 18 octobre 1908, les 

ordonnances ayant force de loi cessent d’être obligatoires après un délai 

de six mois, si elles ne sont, avant l ’expiration de ce terme, approuvées 

par décret.



Le projet de décret soumis aux délibérations du Conseil eolonial aurait 

pu se borner ;i procurer a 1 ordonnance du Gouverneur général, en date du 

2 .i novembre 1908, l’approbation nécessaire pour l'aire entrer définitivement 

la règle qu elle consacre dans la législation coloniale, si cette ordonnance 

ne présentait la lacune de n'envisager la nécessité d'une formule exécutoire 

nouvelle, qu ’en ce qui concerne les juridictions fonctionnant au Congo.

Comme il convient également1 de prendre des dispositions analogues

relativement aux arréLs rendus par le Conseil supérieur siégeant en liel-

gique, il est proposé de réunir en un seul acte législatif les mesures sur 

cet objet.

Le projet de decret ci-joint répond à ces considérations. II ne fait état 

de Pordonnanee prise par le Gouverneur général, le 2o novembre dernier, 

que pour Pabroger de façon à substituer lu décret à cette ordonnance, avant 

même qu’elle ne cesse d’être en vigueur par l'expiration du terme pendant 

lequel elle est provisoirement obligatoire

Le Conseil colonial remarquera que le Gouvernement fait usage de son 

pouvoir législatif pour modilier la formule exécutoire des décisions judi

ciaires et des actes authentiques qui, dans la métropole, est arrêtée par 

un acte du pouvoir exécutif.

Cette anomalie s’explique par les termes du code de procédure r o n g o  

lais, acte législatif qui a rédigé directement le texte de l’ancienne formule 

exécutoire. Or, le législateur seul peut déroger aux règles établies par le 

législateur. Il conviendra, toutefois, de suivre dorénavant la procédure 

déterminée par les auteurs de la charte coloniale et d’attribuer au pouvoir 

exécutif de la colonie une mesure qui, dans la métropole, est de la compé

tence du Hoi, agissant sans le concours des Chambres législatives (I).

G est la raison d’être de Particle (2) du projet de décret.

L e  M inistre des Colonies ,

J. R e n k j n .

(i) Voir le rapport de M. Begerem, page 27



Sur la proposition de .Notre 

Ministre des Colonies ;

.Nous avons arrêté et arrêtons :

A r t i c l e  u n i q u e  —  Le projet de 

décret ci-annexé, relatif à la for

mule exécutoire des décisions ju 

diciaires rendues et des actes 

authentiques passés par les juri

dictions, autorités ou ofïiciers mi

nistériels du Congo Belge, sera 

soumis en Notre nom par Notre 

Ministre des Colonies à l ’avis du 

Conseil Colonial.

Op voorstel van Onzen Minister 

van Kolonien,

Wij hehljen besloten en wij be- 

sluiten :

E e n i g  A R T I K E L  —  Het hicrbij 

behoorend ontwerp van decreet, 

bctrellende het voorschriit van uit- 

voerbaarheid, in zake van gerech- 

telijke beslissingen gewezen en 

authentieke akten verleeden door 

de rechtsmaehteii, de overheden 

of de rechterlijke ambtenaren van 

den Helgischen Congo, zal in On

zen naam, door Onzen Minister van 

Kolonien aan het advies van den 

Kolonialen Raad onderworpen 

worden.

Donné à Passable,

le 17 mars 1909.

Gegeven te Passable,

den 17 Maart 4909.

LEOPOLD.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van ’s Konings w e g e  : 

De Minister van Kolonien,



V u  l ’o r d o n n a n c e  e n  d a t e  d u  

2") n o v e m b r e  1 9 0 8  d u  G o u v e r n e u r  

G é n é r a l  d u  C o n g o  b e l g e  d é t e r m i 

n a n t  la  f o r m u l e  e x é c u t o i r e  d e s  

j u g e m e n t s ,  o r d o n n a n c e s ,  m a n d a t s  

d e  j u s t i c e  e t  t o u s  a c t e s  e m p o r t a n t  

e x é c u t i o n  p a r é e  ;

V u  l ’ a r t i c l e  2 4  d e  l ’ o r d o n n a n c e  

d u  1 4  m a i  1 8 8 6 ,  l ’ a r t i c l e  9 8  d u  

d é c r e t  d u  2 7  a v r i l  1 8 8 9 ,  l ' a r t i c l e  23  

d u  d é c r e t  d u  4  m a i  1 8 9 1  ;

V u  l ’ a v i s  é m i s  p a r  le  C o n s e i l  

c o l o n i a l  e n  s é a n c e  d u

S u r  la  p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  Mi

n i s t r e  d e s  C o l o n i e s ,

N o u s  a v o n s  d é c r é t é  e t  d é c r é t o n s :

A r t i c l e  p r e m i e r  —  L a  f o r m u l e  

e x é c u t o i r e  d e s  a r r ê t s  e t  j u g e m e n t s  

d e s  c o u r s  e t  t r i b u n a u x ,  d e s  o r d o n 

n a n c e s  m a n d a t s  d e  j u s t i c e ,  e t  d e  

t o u s  a c t e s  e m p o r t a n t  e x é c u t i o n  

p a r é e  s e r a  c o n ç u e  e n  c e s  t e r m e s  :

G e z i e n  d e  v e r o r d e n i n g  v a n  d e n  

A l g e m e e n e n  G o u v e r n e u r  v a n  d e n  

B e l g i s c h e n  C o n g o  o n d e r  d a g l e e k c -  

n i n g  v a n  2 5  N o v e m b e r  19 0 8  t o t  

b e p a l i n g  v a n  h e t  v o o r s c h r i f t  v a n  

u i t v o e r b a a r h e i d  d e r  v o n n i s s e n ,  

v e r o r d e n i n g e n ,  r e c h t s b e v e l c n  e n  

a l l e  a k t e n  w e l k e  g e r e e d e l i j k e  u i t -  

v o e r i n g  t e n  g e v o l g e  h e b b e n ;

G e z i e n  a r t i k e l  2 i  d e r  v e r o r d e 

n i n g  v a n  1 4  Mei  1 8 8 6 .  a r t i k e l  98 

v a n  h e t  d e c r e e t  v a n  2 7  A p r i l  1 8 8 9 ,  

a r t i k e l  2 3  v a n  h e t  d e c r e e t  v a n  

4 Mei  1 8 9 1  ;

G e z i e n  h e t  a d v i e s  d o o r  d e n  

K o l o n i a l e n  B a a d  u i t g e b r a c h t  in 

d i e n s  v e r g a d e r i n g  v a n  d e n

Op v o o r s t e l  v a n  O n z e n  M i n i s t e r  

v a n  K o l o n i e n ,

AVij h e b b e n  g e d e c r e t e e r d  e n  AVij 

d e c r e t e e r e n  :

A r t i k e l  e e n . —  H e t  v o o r s c h r i f t  

v a n  u i t v o e r b a a r h e i d  d e r  a r r e s t e n  

en  v o n n i s s e n  v a n  h o v e n  e n  r e c h t 

b a n k e n ,  d e r  v e r o r d e n i n g e n  r e c h t s -  

b e v e l e n  e n  a l l e  a k t e n  w e l k e  g e r e e -  

d e l i j k e  u i l v o e r i n g  t e n  g e v o l g e  

h e b b e n .  z a l  i n  d e z e  b e w o o r d i n g e n  

u i t g e d r u k t  w o r d e n  :



f( N o u s ,  L E O P O L D  II R o i  d e s

B e l g e s ,

» À  t o u s  p r é s e n t s  e t  à v e n i r ,  

F a is o n s  s a v o ir  :

( D é c i s i o n  j u d i c i a i r e  o u  a c t e . )

» M a n d o n s  e t  o r d o n n o n s  à t o u s  

h u i s s i e r s ,  à c e  r e q u i s  d e  m e t t r e  

l e  p r é s e n t  a r r ê t ,  j u g e m e n t ,  o r d o n 

n a n c e ,  m a n d a t  o u  a c t e  à e x é c u 

t io n  ;

» A  N o s  P r o c u r e u r s  G é n é r a u x  e t  

à N o s  P r o c u r e u r s  p r è s  l e s  t r i b u 

n a u x  d e  p r e m i è r e  I n s t a n c e  d ’ y 

t e n i r  la  m a i n  e t  à t o u s  C o m m a n 

d a n t s  e t  O f ï i c i e r s  d e  l a  f o r c e  p u b l i 

q u e  d ’ y  p r ê t e r  m a i n  f o r t e  l o r s q u ’ i ls  

e n  s e r o n t  l é g a l e m e n t  r e q u i s .

» E n  f o i  d e  q u o i  l e  p r é s e n t  

a r r ê t ,  j u g e m e n t ,  o r d o n n a n c e ,  m a n 

d a t  o u  a c t e  a é t é  s i g n é  e t  s c e l l é  d u  

s c e a u  d e  la  C o u r  d u  t r i b u n a l  o u  d u  

n o t a i r e .  »

Ar t . 2. —  Il sera à l ’avenir 

pourvu par arrêté royal aux m od i

fications q u ’il y aura it lieu  d 'ap 

porter à la fo rm ule  exécutoire.

Ar t . 3. —  L ’ o r d o n n a n c e  d u  

G o u v e r n e u r  G é n é r a l  e n  d a t e  d u

2 o  n o v e m b r e  1 9 0 8  e s t  a b r o g é e .

« W i j ,  L E O P O L D  II,  K o n i n g

d e r  B e i g e n ,

» A a n  a l l e n ,  t e g e n w o o r d i g e n

e n  t o e k o m e n d e n ,

Doen te w eten  :

( K e c h t s b e s l u i t  o f  a k t e . )

» L a s t e n  e n  b e v e l e n  a a n  a l l e  

d e u r w a a r d e r s ,  d a a r t o e  a a n z o e h t ,  

t e g e n w o o r d i g  a r r e s t ,  v o n n i s ,  v e r -  

o r d e n i n g ,  b e v e l  o f  a k t e  tei l  u i t v o e r  

t e  b r e i i g e n ;

» A a n  O n z e  P r o c u r e u r s  G e n e r a a l  

e n  a a n  O n z e  P r o c u r e u r s  b i j  d e  

r e c h t b a n k e n  v a n  e e r s t e n  A a n l e g e r  

d e  b a n d  a a n  te  i i o u d e n ,  e n  a a n  a l  

d e  B e v e l b e b b e r s  e n  O l l i e i e r e n  d e r  

l a n d m a c h t ,  bi j  w e t t i g e  o p v o r d e -  

r i n g  d a a r t o e  b u l p  l e v e r l e e n e n .

» T e n b l i j k e d a a r v a n  w e r d  t e g e n 

w o o r d i g  a r r e s t ,  v o n n i s ,  v e r o r d c -  

n i n g ,  b e v e l  o f  a k t e  g e t e e k e n d  e n  

m e t  d e n  z e g e l  v a n  h e t  Hof ,  d e r  

r e c h t b a n k ,  o f  v a n  d e n  n o t a r i s  g e -  

z e g e l d .  »

A rt . 2. —  De w i j z i g i n g e n  d i e  11a 

d e z e n  a a n  h e t  v o o r s c h r i f t  v a n  ui t-  

v o e r b a a r h e i d  z o u d e n  d i e n e n  a a n -  

g e b r a e h t ,  z u l l e n  bij  k o n i n k l i j k  

b e s l u i t  g e n o m e n  w o r d e n .

Ar t . 3. —  D e  v e r o r d e n i n g  v a n  

d e n  A l g e m e e n e n  G o u v e r n e u r  o n d e r  

d a g t e e k e n i n g  v a n  i o  N o v e m b e r  

1 9 0 8  i s  i n g e t r o k k e n .



Art . 4. —  N o t r e  M i n i s t r e  d e s  

C o l o n i e s  e s t  c h a r g é  d e  l ' e x é c u t i o n  

d u  p r é s e n t  d é c r e t .

A r t . 4 .  —  O n z e  M i n i s t e r  v a n  

K o l o n i e n  i s  b e l a s t  m e t  d e  ui t-  

v o e r i n g  v a n  h e t  t e g e n w o o r d i g  

d e c r e e t .

D o n n é  à ( i e g e v e n  te

V u  e t  a p p r o u v é  p o u r  ê t r e  a n n e x é  

à N o t r e  a r r ê t é  d u  1 7  m a r s  1 9  9.

G e z i e n  e n  g o e d g e k e u r d  o i n  g e 

l i e c h t  Le w o r d e n  a a n  o n s  b e s l u i t  

v a n  d e n  17 M a a r t  1909.

L K O P O L D .

P a r  l e  R o i  :

L e Ministre des Colonies,
V a n  ’ s K o n i n g s  w e g e  : 

De Minister van Kolonien,

J. R e n k i n .



Séance du 11 Mai 1909.

SO M M A IR E . —  Rapport sur le projet de décret relatif à la formule exécutoire 

des actes judiciaires et notariés. —  Avis donné sur le projet de décret relatif 

à la formule du serment à prêter par les M agistrats et Greffiers.

L a  séance est ouverte  à  2 heures, s o l l s  la  présidence de 

M. Liebaert, M inistre  des F in an ces ,  faisant fonctions de 

M in is tre  des Colonies.

MM. Louwers, Secrétaire , et Halewyck, Secrétaire adjoint , 

a ss is ten t  à la  séance.

Son t absents  : MM. Didderich, Dubois, le B aro n  du Sart 

de Bouland, Dupriez, Speyer, Timmermans et Tournay, excusés.

L e  procès-verbal  de la  précédente séance est déposé sur 

le bureau.  I l  11’a  fait  l ’objet  d ’aucune observation.

M. le Président. —  Quoique mon temps soit  très  absorbé p ar  

les nom breuses affaires  du D ép artem en t  des F in a n c e s ,  j ’ai, 

à  la  demande de mon collègue, M. R e n k in ,  accepté  p ro v iso i

rem en t la  gest ion  du D é p artem e n t  des Colonies,  afin de lui 

fac i l i ter  son v o y a g e  et d ’ap p orter  a insi  m a contr ibution  à 

l ’œ u v r e  coloniale  qui vous est p art icu l ièrem en t  chère.

I l  n ’est  pas à  p ré v o ir  que vo tre  C ollège  ait, d ’ic i  quelque 

temps, des questions importantes à  tra iter ,  mais  il peut en



s u rg ir  au cours d ’un espace de cinq mois et, s ’ il s ’en p r é 

sentait, je  compte sur v o tre  concours aussi  dévoué qu éclairé 

pour les résoudre au m ieux des intérêts  tan t  m o rau x  que 

m atérie ls  de la  Colonie.

C ’est  la  p rem ière  lois que le Conseil  se réu n it  depuis que 

S. A .  R .  le prince  A l b e r t  et M. le M in istre  des Colonies  

sont partis ,  l ’un et l ’autre, pour l ’A fr iq u e ,  c ’est à  eux que 

v a  m a prem ière  pensée au m om ent où je  p ren ds  p osses

sion de ce siège, et je  suis certain  de répondre  à votre  

pensée à  tous en ren ou velan t  les voeux déjà  formulés ici 

pour leu r  h eu reu x  et fru ctu e u x  vo yage ,  ainsi que p our leur 

h eu reu x  retour.  (Très b i e n ! Très bien!)

L e  Conseil  aborde son ordre du jour.

E x a m e n  d u  r a p p o r t  d e  M. G a l o p i n  s u r  l e  p r o j e t  d e

D É C R E T  R E L A T I F  A  L A  F O R M U LE  E X EC U T O IR E  D E S A R R Ê T S  

E T  JUGEM ENTS DKS COURS E T  Tlî II iUNAUX, DES ORDON

N A N CE S,  M A N D AT S DE J U S T IC E  E T  DE TOUS AC TE S EMPOR

TAN T  EXÉCUTION P A R É E .

M. Galopin  donne lecture  de son rap p o rt  (i).

M. Galopin. —  I l  peut être utile, au point de vu e  des p r in 

cipes, de m o tiv e r  dans le rap p o rt  la  disposit ion de l ’art ic le  3 
du projet,  que j ’ai  passée sous silence, parce  q u ’elle v a  perdre 

tout intérêt  pratique.

M. Halewyck. —  A u j o u r d ’hui, la  disposit ion de l ’art ic le  .3 du 

p ro jet  de décret  n ’a  plus q u ’une portée théorique. E n  effet, 

en vertu  de l 'artic le  22 de la  charte  coloniale, les ordonnances 

lég is lat ives  du g o u ve rn e u r  général  cessent d ’être obligatoires 

après un délai de s ix  m ois  si elles 11e sont,  a v a n t  l ’expiration

(1) L e  rap p o rt de M. G alopin, tel qu'il a été adopté p a r  le Conseil, 
f igu re  à l'annexe I, p. 29Ü.



de ce terme, approuvées  p ar  décret. Or, le jo u r  est  tout près 

d ’a r r iv e r  auquel l 'ordonnance du 2.3 novem bre 1908 atteindra 

l ’échéance de l ’abrogation  autom atique, et le nouveau  décret  

p o urra  à  peine être m is en v ig u e u r  a v a n t  cette date.

Il serait  bon, cependant, de résoudre,  p ar  le m aintien  de 

l ’art ic le  3 , une question de principe.  Le  second pro jet  à 

l ’ordre du jou r,  qui concerne égalem ent une ordonnance du 

g o u ve rn e u r  général ,  n ’en fourn irait  plus l ’occasion attendu 

que, à  la  différence du p rem ier  projet,  il ne se substitue  pas 

à l ’ordonnance mais la  confirm e purem ent et simplement.

(¿uel est  le principe  à aff irm er?  C ’est que le décret du lég is

lateur ordinaire  peut  in te r v e n ir  à tout mom ent p our abro ger  

une ordonnance du g o u v e rn e u r  général ,  même a v a n t  l ’ex p i

ration du délai de s ix  mois prévu par l ’art ic le  22 d e l à  charte. 

L e  g o u ve rn e u r  général  t ient son attribution légis lat ive,  non 

de la charte,  m ais  du lég is lateur  ordinaire.  « L e  R o i  peut 

au toriser  le g o u v e rn e u r  g én éra l  », dit  la loi. Dès lors, quand 

le R o i  a  délégué le g o u v e rn e u r  général ,  il peut à tout m oment 

mettre fin à la  délégation et substituer sa décision éminente 

à celle de son mandataire .  L ’art ic le  3 , qui, j e  le répète, 

n ’aura  plus gu ère  d ’effet pratique, re co n n aît  ce d ro it  en 

abrogeant  l 'ordonnance p ar  une disposition expresse  décrétée 

avan t  l ’arr ivé e  du term e des s ix  mois.

M. Louwers. — J e  me suis permis tantôt de su g g é r e r  à 

l ’honorable  M. Galopin d ’a jouter  après le 3e a l inéa  de son 

rapport  la phrase  suivante.  C ’est à l ’idée q u ’elle exp rim e que 

répond l ’observat ion  que v ien t  de présenter  M. le R a p p o r

teur :

« Celte ordonnance p o u r  avoir force de loi définitive devait 

êlre approuvée p ar un décret dans les s i x  niais de sa date. 

L e légis lateur ordinaire p ou r  traiter dans un  seul texte tous 

les points  se rapportant à l 'objet de l 'ordonnance, préfère  

Vabroger , mais il en reprend implicitement dans l'article i L'r 

du projet de décret soum is à l'avis du Conseil  colonial,  la 

disposition essentielle . »



M. le Président. —  X ou s  sommes d ’accord  au fond- I l  n ’y  a 

donc pas d ’in con vén ient  à accepter  l ’addit ion suggérée  par 

M. Loivsvers.

M. Galopin. —  Q uod abondât non viciai .

M. W illemaers. —  Cette  addit ion a son util ité.

M. Galopin. — ■ I l  y  a cependant une petite  d ive rg en c e  d ’idées 

entre  nous.

M. Louwers. —  L e  but visé  par la petite ajoute  que je 

su ggère  est de bien indiquer dans le rap p ort  que le p ro je t  de 

décret  admis par le Conseil  a, indépendam m ent des raisons 

d ’être, déjà  s ignalées par M. Galopin,  celle de consacrer 

et de traduire  en loi déf in it ive  la disposition essentielle  de 

l ’ordonnance visée du G o u ve rn e u r  général .

M. Galopin. — J e  propose la rédact ion  suivante  pour nous 

mettre  d’accord  :

(c L'avlicle  3 porte abrogation de Vordonnance du Gouver

n e u r  général en date du ur> novembre k j o H , q u i  devait rester 

en v ig u eu r  au C o n g o  j u s q u 'a u  mai iQoq. (Jette abrogation  

q u i  l i a  guère d\utilité pratique dans les circonstances  

actuelles , présente l 'avantage théorique que te décret consti

tuera immédiatement, dès sa p r o m u lg a t io n , un système  

entier et complet de législation su r  la m atière . »

M. le Président. — .Je mets la  proposit ion  au x  voix .

L e  rapport  avec, la disposit ion com plém entaire  est  adopté 

à l ’unanimité.

A v i s  A  DONNER SUR UN I? 110J E T  DE D É C R E T  

R E L A T I F  AU SERMENT A  PRÊTER P A R  L E S  J U G E S ,  O F F I C I E R S

DU M IN IS T È R E  PUBLIC

e t  G r e f f i e r s  d u  C o n g o  B e l g e  ( i ) .

M. Willemaers. —  I l  est év ident  que la  form ule  du serment

(i) L ’exposé des m otifs et le  te x te  de ce d écret se trouve à 
l ’annexe I L  p. 299.



imposée au x  m ag istrats  et fonctionnaires du Congo doit être 

modifiée. C ette  modification est la suite naturelle  du fait  de 

l ’annexion  et de l 'exercice  p ar la B e lg iq u e  de la Souveraineté  

au Congo.  Reste à  savo ir  quelle formule doit être substituée 

à la  form ule ancienne. On nous propose de la  réd iger  com me 

suit : « J e  ju re  d ’o bserver  les lois, décrets  et ordonnances du 

Congo  Belge  et de rem plir  fidèlement et loyalem ent les fo n c

tions qui me sont confiées. » Cette  form ule  n ’est pas en h ar

monie avec  celle du serment imposée au x  m ag istrats  et au x  

fonctionnaires  de B elg iqu e  et il me p ara ît  cependant dési

rable  que, dans la mesure du possible,  les deux formules 

soient identiques. Pourquoi les m a g is tra ts  du C on go  B e lg e  

ne ju re n t- i ls  pas f idélité  au Roi au m êm e titre  que ceux 

qui e xccrce n t  en B elg iqu e  et pourquoi la f idélité au Roi 

ne se retrouve-t-elle pas dans les deux form ules?
\

L e s  raisons de ju r e r  f idélité  au l l o i  ex is ten t  pour les 

uns com me p our les autres. C ’est du reste  la form e c las

sique du serm ent dans tous les pays  m onarchiques,  le Roi  

étant la plus haute expression de la volonté nationale  et la 

prom esse  solennelle de « fidélité au Roi », étant en somme 

un hom m age  rendu à la  souveraineté  de la  nation dont la 

R o y a u té  n ’est que l’émanation. L e  Conseil  ne croit-il pas 

qu’il y  a u ra it  intérêt à modifier  la  formule proposée  dans le 

sens des observations que je  v ien s  de présente]1?

M.le Président.—  .Je ferai o bserver  d ’abord que le pro jet  

vise un iquem en t les m agistrats  du C on go  B e lge  et les 

greffiers.  11 ne v ise  pas les autres fonctionnaires.  A  l ’égard 

de ces derniers,  nous aurons à p ren dre  l ’in it ia t ive  d ’un 

décret  ultérieur. E n  principe,  j ’adlière à  l ’idée que vient de 

développer M. W il lem aers,  mais ne perdons pas de vue 

que la Colonie  fait  appel à des m ag is trats  de nationalités  

diverses.

P a r  une form ule  plus explic ite  et dont l ’essence  se trou ve  

dans le te xte  proposé, ne nous exposerions-nous pas à  éveil ler



(les susceptibil i tés  ou i l  p ro vo q u er  des fro issem ents  qu ’à évi

tées la formule en usage a van t  la reprise  et que nous nous 

bornons à reproduire?

M. W authier. —  T héo riqu em en t,  l 'observation  de M. le 

P ro cu reu r  général  a son im portance.  Seulem en t,  j e  crois 

que pratiquem ent,  nous d evrio n s  nous en tenir ,  pour le 

moment, à ce que demande M. le P r é s id e n t .

M. Willemaers. :—  .Je constate  que dans toutes les m onar

chies, cette  obligation de la fidélité au Roi est  pour les magis

trats,  com me pour les fonctionnaires,  une obligation p rim or

diale.

M. le Président. —  Le principe n ’est pas en discussion, seule 

une question d ’opportunité  se présente.  I l  ne s ’agit  donc 

pas du fond m ais  d ’une pure  question de forme. T o u t  en ren

dant hom m age  à la  pensée élevée d e M .  le P r o c u re u r  général, 

je  dirais  vo lon tiers  : ne soyons pas plus r o ya l is tes  que le Roi.  

Le S o u vera in  de l ’E t a t  .Indépendant à t r o u v é  bonne la  for

mule proposée, pourquoi le Conseil  la  trou vera it- i l  insuffi

sante?

I l  s ’agit  d ’un E t a t  en voie  de form ation, gardons-nous de 

com prom ettre  le succès de son évolution en ne te n an t  pas 

suff isam m ent compte des nécessités  de fait, des situations 

transitoires.

M. Morisseaux. —  J e  pense que la loi du 18 octobre 1908, qui 

réalise le tran sfert  à la  B e lg iq u e  de l ’E t a t  Indépendant du 

Congo, peut contr ibuer  à résoudre  la  question que vient de 

soulever M. W il lem aers .  I l  me p a ra ît  que, pratiquem ent,  la 

pensée de n otre  honorable  collègue se résu m e à ceci : Xc 

doit-on pas crain dre  q u ’un m a g is tr a t  ou fon ct ionn aire  exer

ç an t  ses attr ibutions au Congo, ne se croie  pas strictement 

tenu à l ’égard  de la  S o u ve ra in e té  belge, sous prétexte  qu’il 

n ’a  pas prêté  serm ent de fidélité  au chef  de l ’E ta t .

Or,  d ’après  la  form ule  proposée, ce fon ct ionn aire ,  ce ma

g is t r a t  s ’engage  à o b se rv e r  les lois du C on go  B elge .  L a  loi



du 18 octobre 1908 en est une; elle est essentielle;  elle con

sacre la  Souveraineté  de la B e lg iqu e  sur le Congo. Celui qui 

a  prêté  le serm ent p re sc r i t  s 'oblige à ne r ien  faire  qui puisse 

p o rte r  la  m oin dre  atteinte  à cette souveraineté.  Son e n g a g e 

m ent p orte  égalem ent sur les conséquences polit iques qui en 

découlent.  L a  form ule proposée me p ara ît  donc contenir  

im plic item ent le serm ent de fidélité  au clief de l ’É ta t .

M. le Président. —  Je  mets le p ro je t  de décret  a u x  vo ix .

L e  p ro je t  de décret  est approuvé à l 'unanimité et M. Wille- 

m aers  est chargé  de faire le rapport.

M. le Président. —  Puisque nous sommes d ’accord  en p rin 

cipe et, dans la  pensée d ’é v iter  au Conseil  une réunion dont 

l ’ordre  du jo u r  ne sera it  pas suff isam m ent fourni,  ne vous 

conviendrait- i l  point  de suspendre la  séance pour perm ettre  

à  M. W il lem aers  de ré d ige r  son rap p ort  séance tenante? 

(Adhésion.)

L a  séance est suspendue à 3 heures  et rep rise  à 3 h. 1/2.

M. W il le m a r s  donne lecture  de son rap p ort  qui est  adopté

à  l ’unanim ité  (1).
(

M. W illemaers. —  Est-il  nécessaire  de m entionner dans les 

rap p orts  les nom s des absents?

M. le Président. —  J e  crois  que nous restons dans l ’esprit  

du r è g lem en t  en nous bo rn an t  à  indiquer  le  nom bre  de m em 

b re s  qui ont voté  le rapport.

L a  séance est  levée  à 3 h. 3/4 -

*

( 1 ) L e rapport de M. W illem aers se trouve à l ’annexe III, p. 3o5



R apport sur le  projet de décret 
r e la tif  à la

form ule exécu to ire  des arrêts et ju gem en ts des cours et tribunaux, 
des ordonnances, m andats de ju stice  

et de tous actes em portant ex écu tio n  parée.

L a  J o r m u l e  e x é c u t o i r e  d e s  s e n L e n c e s  j u d i c i a i r e s  e t  d e s  a c t e s  n o t a r i é s  d e  

l ’ K t a t  I n d é p e n d a n t  d u C o n g o  é t a i t  r é g l é e  p a r  l ’ a r t i c l e  2 4  d e  l ’o r d o n n a n c e  d u

1 4  m a i  1 8 8 6  e t  l ’ a r t i c l e  2 3  d u  d é c r e t  d u  4  m a i  1 8 9 1 .

L a  m o d i f i c a t i o n  d e  c e t t e  f o r m u l e  e s t  d e v e n u e  n é c e s s a i r e  l e  j o u r  o ù  l ’ K t a t  

I n d é p e n d a n t  e s t  d e v e n u  l e  C o n g o  b e l g e .  « Ce  n ' e s t  p l u s  S .  M. L e o p o l d  11, 

e n  sa  q u a l i t é  d e  S o u v e r a i n  d e  l ’E t a t  i n d é p e n d a n t  d u  C o n g o ,  q u i  p e u t  

e n j o i n d r e  a u x  o l ï i c i e r s  d e  j u s t i c e  e t  a u x  a g e n t s  d e  la  f o r c e  p u b l i q u e  a u  

C o n g o  d e  m e t t r e  l e s  a c t e s  j u d i c i a i r e s  e t  l e s  a c t e s  n o t a r i é s  à e x é c u t i o n  : c e  

d r o i t  n ’a p p a r t i e n t  d o r é n a v a n t  à S a  M a j e s t é  q u ’ e n  s a  s e u l e  q u a l i t é  d e  R o i  d e s  
B e l g e s .  »

U n e  o r d o n n a n c e  d u  G o u v e r n e u r  g é n é r a l  d u  C o n g o ,  e n  d a t e  d u  2 5  n o v e m 

b r e  1 9 0 8 ,  a p o u r v u  a c e t t e  m o d i f i c a t i o n ,  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  les j u r i d i c t i o n s  

é t a b l i e s  a u  C o n g o .  C e t t e  o r d o n n a n c e  a p r o v i s o i r e m e n t  f o r c e  d e  l o i ,  e n  v e r t u  

d e  l ’ a r t i c l e  2 2 ,  a l i n é a  3 ,  d e  la  C h a r t e  c o l o n i a l e ,  c o m b i n é  a v e c  l ’a r t i c l e  6 
d u  d é c r e t  d u  1 6  a v r i l  1 8 8 7  s u r  l ’ o r g a n i s a t i o n  d u  g o u v e r n e m e n t  l o c a l .

A u c u n e  d i s p o s i t i o n  n ’ a é t é  p o r t é e  j u s q u ’ à p r é s e n t  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  la 

f o r m u l e  e x é c u t o i r e  d e s  a r r ê t s  r e n d u s  p a r  l e  C o n s e i l  s u p é r i e u r ,  é t a b l i  à 
B r u x e l l e s .

Il  e s t  i n d i s p e n s a b l e  d e  c o m b l e r  c e t t e  l a c u n e ,  c o m m e  i l  r s t  o p p o r t u n  d e  

r e c o n n a î t r e  l é g i s l a t i v e m e n t  q u e  l a  d é t e r m i n a t i o n  d e  l a  f o r m u l e  d e s  m a n d e 

m e n t s  d ’ e x é c u t i o n  r e n t r e  p a r m i  l e s  a t t r i b u t i o n s  n o r m a l e s  d u  pouvoi i*  
e x é c u t i f .

A i n s i  s e  j u s t i f i e n t  l e s  d i s p o s i t i o n s  d u  p r o j e t  d e  d é c r e t  s o u m i s  a u  C o n s e i l  
c o l o n i a l .



L ’ a r t i c l e  1 er a d o p t e  p u r e m e n t  e t  s i m p l e m e n t  la f o r m u l e  é t a b l i e  p a r

I a i  t i c l e  1 *r d e  l ’ a r r ê t e  r o y a l  d u  1 7  d é c e m b r e  1 8 6 5  e n  v i g u e u r  d a n s  la  m é t r o 

p o l e .  C e t t e  d i s p o s i t i o n  s a p p l i q u e  a t o u t e s  l e s  s e n t e n c e s  j u d i c i a i r e s ,  à c e l l e s  

d u  C o n s e i l  s u p é r i e u r  a u s s i  b i e n  q u ’ à  c e l l e s  d e s  j u r i d i c t i o n s  l o c a l e s ,  e t  à t o u s  

l e s  a c t e s  q u i  p e u v e n t  e m p o r t e r  e x é c u t i o n  p a r é e .

L ’a r t i c l e  2 d i s p e n s e  l e  G o u v e r n e m e n t  d e  r e c o u r i r  d a n s  l ’ a v e n i r  à s o n  p o u 

v o i r  l é g i s l a t i f ,  c o m m e  il d o i t  l e  f a i r e  a u j o u r d ’ h u i ,  p o u r  r é a l i s e r  l e s  

m o d i f i c a t i o n s  q u e  l e s  é v é n e m e n t s  c o m m a n d e r o n t  d ’a p p o r t e r  à la f o r m u l e  
e x é c u t o i r e .

L ’e x p r e s s i o n  arrêté royal e m p l o y é e  d a n s  c e  t e x t e  y  d é s i g n e  l ’ e x e r c i c e  d u  

p o u v o i r  e x é c u t i f  t e l  q u ’ il e s t  é t a b l i  p a r  la  C o n s t i t u t i o n  (a r t .  2 9 ,  7 9  e t  8 3 ) ,  

s a n s  d i s t i n c t i o n  e n t r e  le  R o i ,  l e  R é g e n t  o u - l e s  M i n i s t r e s  r é u n i s  e n  c o n s e i l  

a p r è s  la m o r t  d u  R o i .  C ’ e s t  l à ,  e n  e f f e t ,  s o n  s e n s  t e c h n i q u e ,  e t  il n ’ y  a u r a i t  

a u c u n e  r a i s o n  d e  s ’ e n  é c a r t e r  i c i .  A  la m o r t  d u  R o i ,  la  f o r m u l e  e x é c u t o i r e  

p o u r r a  d o n c  ê t r e  m o d i f i é e  d u r a n t  l ' i n t e r r è g n e  p a r  un  arrêté* d e s  M i n i s t r e s  
r é u n i s  e n  c o n s e i l .

L a r t i c l e  3 p o r t e  a b r o g a t i o n  d e  l ’ o r d o n n a n c e  d u  G o u v e r n e u r  g é n é r a l  e n  

d a t e  d u  2.) n o v e m b r e  1 9 0 8  q u i  d e v a i t  r e s t e r  e n  v i g u e u r  a u  C o n g o  j u s q u ’a u  

2 5  m a i  1 9 0 9 .  C e t t e  a b r o g a t i o n ,  q u i  n ’ a  g u è r e  d ’ u t i l i t é  p r a t i q u e  d a n s  l e s  

c i r c o n s t a n c e s  a c t u e l l e s ,  p r é s e n t e  l ’ a v a n t a g e  t h é o r i q u e  q u e  l e  d é c r e t  c o n 

s t i t u e r a  i m m é d i a t e m e n t ,  d e s  s a  p r o m u l g a t i o n ,  u n  s y s t è m e  e n t i e r  e t  
c o m p l e t  d e  l é g i s l a t i o n  s u r  la  m a t i è r e .

II e s t  à o b s e r v e r  q u e  le  p r o j e t  d e  d é c r e t  n e  c o n f i e n t  p o i n t  d e  d i s p o s i t i o n  

p a r e i l l e  à  c e l l e  d e  1 a r t i c l e  2 d e  l ’ a r r ê t é  r o y a l  d u  M  d é c e m b r e  1 8 6 5 ,  p o u r  

l e s  j u g e m e n t s  e t  l e s  a c t e s  n o t a r i é s  q u i  o n t  e t e  d é l i v r e s  d a n s  l e s  t e r m e s  d e  

1 a n c i e n n e  f o r m u l e  e x é c u t o i r e  e t  n ’ o n t  p a s  e n c o r e  é t é  m i s  à e x é c u t i o n .  

L e  p r o j e t  n ’ e x i g e  p a s q u e c o s a n c i e n n e s g r o s s e s  s o i e n t  r e v ê t u e s  d ’ un  n o u v e a u  

m a n d e m e n t  d ’ e x é c u t i o n .  M. l e  P r é s i d e n t  a d é c l a r é  q u ' i l  c o n s i d é r a i t  la  d i s 

p o s i t i o n  d e  I a r t i c l e  2 d e  l ’a r r ê t é  d e  1 8 6 5  c o m m e  s u p e r f l u e ,  q u e  l ’e x é c u t i o n  

d e s  a c t e s  e t  d e s  j u g e m e n t s  r é g u l i è r e m e n t  m u n i s  d e  la  f o r m u l e  e x é c u t o i r e  

s o u s  l ’ a n c i e n  r é g i m e  e s t  d e  d r o i t  s o u s  l e  n o u v e a u ,  d e  m ê m e  q u e  l e  d é c r e t  

r é g u l i è r e m e n t  r e n d u  s o u s  u n  r é g i m e  q u i  a d i s p a r u  c o n t i n u e  à  ê t r e  e x é c u 

t o i r e  a p r è s  l e  c h a n g e m e n t  d e  p o u v o i r .

C e t t e  m a n i è r e  d e  v o i r  n ’e s t  p a s  u n i v e r s e l l e m e n t  a d m i s e  —  G i r o n ,  Diction

naire de droit administratif, v .  Exécution des actes de Vautorité, n°  2 ; 

P a n d e c t e s  b e l g e s ,  v .  Exécution des jugements, n os 1 6 2  à  — . M a i s  e l l e  

e s t  c o n f o r m e  à u n  a v i s  d u  C o n s e i l  d ’E t a t  d u  q u a t r i è m e  j o u r  c o m p l é m e n t a i r e



d e  P a n  XIII  e t  à l ’ e n s e i g n e m e n t  d e s  c o m m e n t a t e u r s  l e s  p l u s  r é p u t é s  d e s  l o i s  

d e  p r o c é d u r e  c i v i l e  — C a r r é  e t  C h a u v e a u ,  s u p p .  n °  4893; B o i t a r d ,  C o l m e t  

d ’ A a g e  e t  G l a s s o n ,  II, n°  799; I t a l l o z ,  v .  .Jugement, n°  391, e t  s u p p .  

c o d .  v . ,  n°  4 1 1 .  —  L'ne l o i s  la g r o s s e  d é l i v r é e  s u i v a n t  la f o r m u l e  e n  

v i g u e u r ,  P a c t e  s e  t r o u v e  i r r é v o c a b l e m e n t  r e v ê t u  d e  t o u t e  s a  f o r c e  e x é c u 

t o i r e ,  t e l l e  q u ’ e l l e  l u i  a  é t é  i m p r i m é e  p a r  l e  s o u v e r a i n  d e  l ’ é p o q u e ,  e t  c e t t e  

f o r c e  n e  d o i t  p l u s  p é r i r  q u ’ a v e c  P a c t e .  L ’ o p i n i o n  c o n t r a i r e  e s t  d ’ u n  f o r m a 

l i s m e  é t r o i t ,  i n s p i r é  a u t r e f o i s  p a r  d e  m e s q u i n e s  p r é o c c u p a t i o n s  p o l i t i q u e s .

A  P u n a n i m i t é  d e s  m e m b r e s  p r é s e n t s ,  —  M. D u p r i e z  s ’ é t a i t  f a i t  e x c u s e r

—  l e  c o n s e i l ,  e n  s a  s é a n c e  d u  47 a v r i l  4909, a  é m i s  u n  a v i s  f a v o r a b l e  s u r  le  

p r o j e t  d e  d é c r e t  q u i  l u i  é t a i t  s o u m i s .

----



E x p o sé  des m otifs d’un projet de décret approbatif de l'ordonnance  
du 2 3  février 1 9 0 9  du G ouverneur g én éra l.

Me s s i e u r s ,

A v a n t  l ’ a n n e x i o n  d u  C o n g o  p a r  la  B e l g i q u e ,  l e s  j u g e s ,  l e s  o f f i c i e r s  d u  

m i n i s t è r e  p u b l i c  e t  l e s  g r e i ï i e r s  a v a i e n t  l ’ o b l i g a t i o n  a v a n t  d ’ e n t r e r  e n  f o n c 

t i o n s ,  d e  p r ê t e r  le  s e r m e n t  s u i v a n t  :

« J e  j u r e  d ’ o b s e r v e r  l e s  d é c r e t s  e t  o r d o n n a n c e s  d e  l ’ E t a t  e t  d e  r e m p l i r  

f i d è l e m e n t  e t  l o y a l e m e n t  l e s  f o n c t i o n s  q u i  m e  s o n t  c o n f i é e s .  » (A r t .  1 6  

d u  d é c r e t  d u  2 1  a v r i l  -1896 e t  a r t .  5-4 d u  d é c r e t  d u  2 7  a v r i l  1 8 8 9 . )

L e  t r a i t é  p a s s é  e n t r e  l a  B e l g i q u e  e t  l ’ É t a t  I n d é p e n d a n t  d u  C o n g o ,  i m p o 

s a i t  la  p r e s t a t i o n  d ’ u n  a u t r e  s e r m e n t  p o l i t i q u e  p u i s q u e  l e s  m a g i s t r a t s  e t  

g r e f f i e r s  d o i v e n t  d o r é n a v a n t  o b é i s s a n c e  a u x  l o i s ,  d é c r e t s  e t  o r d o n n a n c e s  e n  

v i g u e u r  a u  C o n g o  B e l g e .

A  r a i s o n  d e  l ’u r g e n c e  q u i  e x i s t a i t  d e  m e t t r e  la  f o r m u l e  d u  s e r m e n t  à 

p r ê t e r  p a r  l e s  m a g i s t r a t s  e t  g r e f f i e r s ,  e n  c o n c o r d a n c e  a v e c  le  c h a n g e m e n t  

q u i  s ’ e s t  e f f e c t u é  d a n s  la  s o u v e r a i n e t é  à  l a q u e l l e  l e s  t e r r i t o i r e s  d u  C o n g o  

s o n t  d o r é n a v a n t  s o u m i s ,  l e  G o u v e r n e u r  g é n é r a l ,  p a r  u n e  o r d o n n a n c e  

c i - j o i n t e ,  e n  d a t e  d u  2 3  f é v r i e r  d e r n i e r ,  p r i s e  e n  e x é c u t i o n  d e  l ’ a l i n é a  3  d e  

l ’ a r t i c l e  2 2  d e  l a  C h a r t e  c o l o n i a l e  e t  d e  l ’ a r t i c l e  6 d u  d é c r e t  d u  1 6  a v r i l  1 8 8 7 ,  

s u r  l ’ o r g a n i s a t i o n  d u  G o u v e r n e m e n t  l o c a l ,  a d é c i d é  q u e  l e  s e r m e n t  q u e  l e s  

f o n c t i o n n a i r e s  d e  l ’o r d r e  j u d i c i a i r e  d e v r a i e n t  d o r é n a v a n t  p r ê t e r ,  s e r a i t  l e  

s u i v a n t  :

« J e  j u r e  d ’ o b s e r v e r  l e s  l o i s ,  d é c r e t s  e t  o r d o n n a n c e s  d u  C o n g o  B e l g e  e t  

d e  r e m p l i r  f i d è l e m e n t  e t  l o y a l e m e n t  l e s  f o n c t i o n s  q u i  m e  s o n t  c o n f i é e s .  »

E n  v e r t u  d e  l ’ a r t i c l e  2 2 ,  a l i n é a  3  d e  l a  C h a r t e  c o l o n i a l e ,  c e t t e  o r d o n n a n c e  

c e s s a n t  d ’ ê t r e  o b l i g a t o i r e  a p r è s  u n  d é l a i  d e  s i x  m o i s ,  s i ,  a v a n t  l ’ e x p i r a t i o n  

d e  c e  t e r m e ,  e l l e  n ’ e s t  p a s  a p p r o u v é e  p a r  d é c r e t ,  i l  e s t  s o u m i s  à  l ' a v i s  d u  

C o n s e i l  C o l o n i a l  u n  p r o j e t  d e  d é c r e t  a p p r o b a t i f  d e  c e t t e  o r d o n n a n c e .

L e Ministre des Colonies, 

J. Renkin.



S u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  N o i r e  M i 

n i s t r e  d e s  C o l o n i e s ,

N o u s  a v o n s  a r r ê t é  e t  a r r ê t o n s  :

Op v o o r s t e l  v a n  O n z e n  M i n i s t e r  

v a n  K o l o n i e n ,

W i j  h e b b e n  b e s l o t e n  e n  AVij b e -  

s l u i t e n  :

A r t i c l e  u n i q u e . —  L e  p r o j e t  d e  
d é c r e t  c i - a n n e x é  r e l a t i f  à la  f o r m u l e  
d u  s e r m e n t  à  p r ê t e r  p a r  l e s  J u g e s ,  
O i ï i c i e r s  d u  M i n i s t è r e  P u b l i c  e t  
G r e l l i e r s ,  s e r a  s o u m i s  e n  N o t r e  
n o m  p ^ r  N o t r e  M i n i s t r e  d e s  C o l o 
n i e s  à  l ’ a v i s  d u  C o n s e i l  C o l o n i a l .

E e n ig  Ar t i k e l . —  H c t  h i e r b i j  
b e h o o r e n d  o n t w e r p  v a n  d e c r e e t  
b e t r e f f e n d e  h e t  v o o r s c h r i f t  v a n  d e n  
e e d ,  d i e  a a n  d e  l l e c h t e r s ,  A m b t e -  
n a r e n  v a n  h e t  O p e n b a a r  M i n i s t e r i e  
e n  G r i l l i e r s  o p g e l e g d  i s ,  z a l  in 
O n z e n  n a a m  d o o r  O n z e n  M i n i s t e r  
v a n  K o l o n i e n  a a n  h e t  a d v i e s  v a n  
d e n  K o l o n i a l e n  R a a d  o n d e r w o r p e n  
w o r d e n .

D o n n é  à P a s s a b l e ,  l e  -16 a v r i l  G e g e v e n  t e  P a s s a b l e ,
¡ 9 0 9 .  d e n  1 6 »  A p r i l  1909,

L É O P O L D .

P a r  l e  R o i  : y a n  >s  K o n i n g s  w e g e  :

L e Ministre des Colonies, j ) e Minister van Kolonien,



L É O P O L D  II,  R o i  d e s  B e l g e s ,  

A  t o u s  p r é s e n t s  e t  à v e n i r ,  

S a i x t .

V u  l ’ o r d o n n a n c e ,  e n  d a t e  d u  
2 3  f é v r i e r  1 9 0 9  d u  G o u v e r n e u r  
G é n é r a l  d u  C o n g o  B e l g e  m o d i f i a n t  
la  f o r m u l e  d u  s e r m e n t  i m p o s é  a u x  
J u g e s ,  O f f i c i e r s  d u  M i n i s t è r e  P u b l i c  
e t  G r e f f i e r s  ;

V u  l ’ a r t i c l e  6 d u  d é c r e t  d u  
1 6  a v r i l  4 8 8 7 ,  o r g a n i q u e  d u  G o u 
v e r n e m e n t  l o c a l ,  e n s e m b l e  l e s  a r t i 
c l e s  2 2 ,  § 3 ,  e t  3 6  d e  l a  l o i  d u  
1 8  o c t o b r e  1 9 0 8  s u r  l e  G o u v e r n e 
m e n t  d u  C o n g o  B e l g e ;

V u  l ’ a r t i c l e  1 6  d u  d é c r e t  d u  
2 1  a v r i l  1 8 9 6  s u r  l ' o r g a n i s a t i o n  
j u d i c i a i r e ;

R e v u  l ’ a r t i c l e  5 4  d u  d é c r e t  d u  
2 7  a v r i l  1 8 8 9 ;

V u  l ’ a v i s  é m i s  p a r  l e  C o n s e i l  
C o l o n i a l  e n  s é a n c e  d u . . .

S u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  M i 
n i s t r e  d e s  C o l o n i e s ,

N o u s  a v o n s  d é c r é t é  e t  d é c r é 
t o n s  :

A r t i c l e  p r e m i e r . —  L ’ o r d o n 
n a n c e  d u  G o u v e r n e u r  G é n é r a l  d u  
C o n g o  B e l g e ,  e n  d a t e  d u  2 3  f é v r i e r  
4 9 0 9  e s t  a p p r o u v é e  d a n s  l e s  t e r 
m e s  c i - a p r è s  :

G e z i e n  d e  v e r o r d e n i n g  v a n  d e n  
a l g e m e e n  G o u v e r n e u r  v a n  d e n  B e l 
g i s c h e n  C o n g o  o n d e r  d a g t e e k e -  
n i n g  v a n  2 3 n F e b r u a r i  1 9 0 9 ,  t o t  
v v i j z i g i n g  v a n  h e t  v o o r s c h r i f t  v a n  
d e n  e e d  d i e  a a n  d e R e c h t e r s , A m b t e -  
n a r e n  v a n  h e t  O p e n b a a r  M i n i s 
t e r i o  e n  G r i t l u T s  o p g e l e g d  i s ;

G e z i e n  a r t i k e l  6 v a n  b e t  d e c r e e t  
v a n  1 6 n A p r i l  1 8 8 7  t o t  i n r i c l U i n g  
d e r  p l a a t s e l i j k e  R e g e e r i n g ,  g e z a -  
m e n l i j k  d e  a r t i k c l e n  2 2 ,  S 3 ,  e n  36  
d e r  w e t  v a n  d e n  1 8 "  O c t o b e r  1 9 0 8  
o p  d e  R e g e e r i n g  v a n  d e n  B e l g i 
s c h e n  C o n g o ;

G e z i e n  a r t i k e l  1 6  v a n  h e t  d e c r e e t  
v a n  2 1 “ A p r i l  1 8 9 6  o p  d e  r e c h t e r -  
l i j k e  i n r i c h t i n g ;

H e r z i e n  a r t i k e l  M  v a n  h e t  d e 
c r e e t  v a n  2 7 n A p r i l  1 8 8 9 ;

G e z i e n  h e t  a d v i e s  d o o r  d e n  K o l o 
n i a l e n  R a a d  u i t g e b r a c h t  in d i e n s  
v e r g a d e r i n g  v a n . . .

Op v o o r s t e l  v a n  O n z e n  M i n i s t e r  
v a n  K o l o n i e n ,

W i j  h e b b e n  g e d e c r e t e e r d  e n  W i j  
d e c r e t e r e n  :

A r t i k e l  é é n .  —  D e  v e r o r d e n i n g  
v a n  d e n  a l g e m e e n  G o u v e r n e u r  v a n  
d e n  B e l g i s c h e n  C o n g o ,  o n d e r  d a g -  
t e e k e n i n g v a n  2 3 n F e b r u a r i  1 9 0 9 ,  
i s  l u i d e n s  d e  v o l g e n d e  b e w o o r -  
d i n g e n  g o e d g e k e u r d  :



L a  f o r m u l e  d u  s e r m e n t  d é t e r 
m i n é e  p a r  l ' a r t i c l e  5 4 ,  a l i n é a  2 ,  d u  
d é c r e t  d u  2 7  a v r i l  -1889 e s t  m o d i f i é e  
a i n s i  q u ’ il s u i t  :

« J e  j u r e  d ’ o b s e r v e r  l e s  l o i s ,  
d é c r e t s  e t  o r d o n n a n c e s  d u  C o n g o  
B e l g e  e t  d e  r e m p l i r  f i d è l e m e n t  e t  
l o y a l e m e n t  l e s  f o n c t i o n s  q u i  m e  
s o n t  c o n f i é e s .  »

A rt . 2. —  N o t r e  M i n i s t r e  d e s  
C o l o n i e s  e s t  c h a r g é  d e  l ’ e x é c u t i o n  
lu p r é s e n t  d é c r e t .

D o n n é  à . . .

I le t  v o o r s c h r i f t  v a n  d e n  e e d , v a s c  
g e s t e l d  bij  a r t i k e l  S 4 ,  l i d  2 ,  v a n  
h e t  d e c r e e t  v a n  2 7 "  A p r i l  1 8 8 9 ,  
w o r d t  a l s  volt»t g e w i j z i g d  :

« I k  z w e e r  d e  w e t t e n ,  d e c r e t e n  
e n  v e r o r d e n i n g e n  v a n  d e n  B e l g i 
s c h e n  C o n g o  n a  t e  I e v e n ,  e n  h e t  
a m b t d a t  m i j  t o e v e r t r o u w d  i s , t r o u w  
e n  e e r l i j k  t e  v e r v u l l e n .  »

A r t . 2 .  —  O n z e  M i n i s t e r  v a n  
K o l o n i e n  is b e l a s t  m e t  d e  u i t v o e -  
r i n g v a n  h e t  t e g e n w o o r d i g d e c r e e t .

G e g e v e n  f e . . .

V u  e t  a p p r o u v é  p o u r  ê t r e  a n n e x é  G e z i e n  e n  g o e d g e k e u r d  o m  g e -
à  N o t r e  a r r ê t é  d u  1 6  a v r i l  1 9 0 9 .  h e e h t  t e  w o r d e n  a a n  o n s  b e s l u i t

v a n  d e n  1 6 n A p r i l  1 9 0 9 .

L E O P O L D .

P a r  l e  l l o i  : V a n ’ s  K o n i n g s  w e g e  :

L e Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien.

J. R e n k i n .



A u  n o m  d u  G o u v e r n e u r  G é n é r a l ,

L e  V i c e - G o u v e r n e u r  G é n é r a l ,

V u  P a r t i c f e  6 d u  d é c r e t  d u  

•16 a v r i l  1 8 8 7 ,  o r g a n i q u e  d u  G o u 

v e r n e m e n t  l o c a l ,  e n s e m b l e  l e s  

a r t i c l e s  2 2 ,  § 3 ,  e t  3 6  d e  l a  l o i  d u  

4 8  o c t o b r e  -1908 s u r  l e  G o u v e r n e 

m e n t  B e l g e  ;

V u  l ’ a r t i c l e  -16 d u  d é c r e t  d u

2 1  a v r i l  -1896 s u r  l ’ o r g a n i s a t i o n  

j u d i c i a i r e  ;

C o n s i d é r a n t  q u ’ il  y  a  u r g e n c e ,  

e n  r a i s o n  d u  t r a n s f e r t  d e  l ’ E t a t  

I n d é p e n d a n t  d u  C o n g o  à  la  B e l 

g i q u e ,  d e  m o d i f i e r  l a  f o r m u l e  d u  

s e r m e n t ,  i m p o s é  a u x  f o n c t i o n 

n a i r e s  d e  l ’ o r d r e  j u d i c i a i r e  a v a n t  

d ’ e n t r e r  e n  f o n c t i o n s ;

R e v u  l ’ a r t i c l e  5 4  d u  d é c r e t  d u  

2 7  a v r i l  1 8 8 9 ,

O r d o n n e  :

A r t i c l e  p r e m i e r . —  L a  f o r m u l e  

d u  s e r m e n t ,  d é t e r m i n é e  p a r  P a r -

In  n a a m  v a n  d e n

G o u v e r n e u r  G e n e r a a l ,

D e  O n d e r - G o u v e r n e u r  G e n e r a a l ,

G e z i e n  a r t i k e l  6 v a n  h e t  i n s t e l 

l e n d  d e c r e e t  v a n  1 6  A p r i l  1 8 8 7  d e r  

P l a a t s e l i j k e  R e g e e r i n g ,  z o o m e d e  

d e  a r t i k e l s  2 2 ,  §3 ,  e n  3 6  v a n  d e  

\ v e t v a n l 8  O c t o b e r  4 9 0 8  o p  h e t  

B e h e e r  v a n  d e n  B e l g i s c h e n  C o n g o ;

G e z i e n  a r t i k e l  4 6  v a n  h e t  d e e r e e l  

v a n  2 1  A p r i l  1 8 9 6  o p  d e  r e c h t e r -  

l i j k e  i n r i e h t i n g ;

O v e r w e g e n d e  d a t ,  o m  r e d e  d e r  

o v e r d r a c h t  v a n  d e n  O n a f h a n k e l i j -  

k e n C o n g o s t a a t  a a n  B e l g i e ,  e r  d r i n -  

g e n d h e i d  b e s t a a t  d e  f o r m u u l  v a n  

d e n  e e d ,  w e l k e  a a n  d e  a m b t e n a r e n  

v a n  d e  r e c h t e r l i j k e  o r d e ,  v ü ü r  d e  

a a n v a a r d i n g  v a n  h u n n c  b e d i e n i n g ,  

o p g e l e g d  i s ,  t e  w i j z i g e n ;

H e r z i e n  a r t i k e l  5 4  v a n  h e t  d e 

c r e e t  v a n  2 7  A p r i l  1 8 9 9 ,

B e v e e l t :

A r t i k e l  e e n . —  D e  f o r m u u l  v a n  

d e n  e e d ,  v a s t g e s t e l d  b i j  a r t i k e l  5 4 ,



t i c l c  5 4 ,  a l i n é a  2 ,  d u  d é c r e t  d u  

2 7  a v r i l  1 8 8 9 ,  e s t  m o d i f i é e  a i n s i  

q u ’ il s u i t  :

« J e  j u r e  d ’ o b s e r v e r  l e s  l o i s ,

* » d é c r e t s  e t  o r d o n n a n c e s  d u  C o n g o  

» B e l g e  e t  d e  r e m p l i r  f i d è l e m e n t  

» e t  l o y a l e m e n t  l e s  f o n c t i o n s  q u i  

» m e  s o n t  c o n f i é e s .  »

Ar t . 2. —  L e  D i r e c t e u r  d e  la 

J u s t i c e  e s t  c h a r g é  d e  l ’ e x é c u t i o n  

d e  l a  p r é s e n t e  o r d o n n a n c e ,  q u i  

e n t r e  e n  v i g u e u r ,  d a n s  c h a c u n  d e s  

d i s t r i c t s ,  l e  j o u r  d e  s o n  a l l i c h a g e .

Borna, le 23 février Í909.

l i d  2 ,  v a n  h e t  d e c r e c í  v a n  2 7  A p r i l  

1 8 8 9 ,  i s  g e w i j z i g d  a i s  v o l g i  :

« I k  z w e e r  d e  w e t t e n ,  d e c r e t e n  

» e n  b e v e l e n  v a n  d e n  B e l g i s c h e n  

» C o n g o  n a  t e  l e v e n ,  e n  h e t  a m b t  

)> d a t  m i j  t o e v c r t r o u w d  i s ,  o p  g e -  

» t r o u w e  e n  e e r l i j k e  w i j z c  te  v e r -  
» v u l l e n .  »

Ar t . 2. —  D e B e s t u u r d e r  v a n  

J u s t i c i e  i s  m e t  d e  u i t v o c r i n g  v a n  

h e l  t e g e n w o o r d i g  b e v e l  b e l a s t ,  

h e t w e l k  v a n  d e n  d a g  z i j n e r  a a n -  

p l a k k i n g  af.  in a l l e  d i s t r i k t e n  w e t s -  

k r a c h t i g  w o r d t .

Boma, den 23" Februari í (,)(){).

L a n t o n n o i s .



R apport sur le  projet de décret 
re la tif  à la  form ule du serm ent à prêter par les  M agistrats

et Greffiers.

P a r  u n e  o r d o n n a n c e  e n  d a t e  d u  2 3  f é v r i e r  4 9 0 9 ,  l e  G o u v e r n e u r  g é n é r a l  

a m o d i f i é  l a  f o r m u l e  d u  s e r m e n t  p o l i t i q u e  q u ’ i m p o s a i e n t  a u x  J u g e s ,  Ofli- 

c i e r s  d u  m i n i s t è r e  p u b l i e  e t  G r e n i e r s ,  l e s  a r t i c l e s  3 4  d u  d é c r e t  d u  

2 7  a v r i l  -1889 e t  -16 d u  d é c r e t  d u  2 1  a v r i l  -1896.

L e  c h a n g e m e n t  d e  S o u v e r a i n e t é  i n t r o d u i t  d a n s  P a n c i e n  r é g i m e  d e  l ’ E t a t  

I n d é p e n d a n t ,  j u s t i f i a i t  à l ’ é v i d e n c e  l e s  d i s p o s i t i o n s  p r i s e s  p a r  le  G o u v e r 

n e u r  g é n é r a l ;  m a i s  la  d u r é e  p u r e m e n t  p r o v i s o i r e  d e  e e t t e  o r d o n n a n c e  

f a i s a i t  a u  G o u v e r n e m e n t  le  d e v o i r  d e  d o n n e r  à la n o u v e l l e  s i t u a t i o n  un 

c a r a c t è r e  d é f i n i t i f ;  t e l s  s o n t  l e  b u t  e t  la p o r t é e  d u  p r o j e t  d e  d é c r e t  q u i  e s t  

s o u m i s  à l ’ a v i s  d u  C o n s e i l  c o l o n i a l .

C e  p r o j e t  n ’ a  d o n n é  l i e u  q u ’ à u n e  s e u l e  o b s e r v a t i o n  : a u  c o u r s  d e  la d é l i 

b é r a t i o n  u n  m e m b r e  a f a i t  r e m a r q u e r  q u ’ il c o n v i e n d r a i t  p e u t - ê t r e  d e  m e t t r e

l a  f o r m u l e  d u  s e r m e n t  à  p r ê t e r  p a r  l e s  m a g i s t r a t s  e t  g r e f f i e r s  d u  C o n g o

B e l g e  h a r m o n i e  a u t a n t  q u e  p o s s i b l e ,  a v e c  c e l l e  d u  s e r m e n t  i m p o s é  a u x  

m a g i s t r a t s  b e l g e s  a v a n t  l e u r  e n t r é e  e n  f o n c t i o n s  e t  d e  c o m p r e n d r e  e x p l i c i 

t e m e n t  d a n s  c e t t e  f o r m u l e ,  l a  p r o m e s s e  d e  f i d é l i t é  a u  R o i .

T o u t  e n  n e  f a i s a n t  à  c e t t e  o b s e r v a t i o n  a u c u n e  o b j e c t i o n  d e  p r i n c i p e ,  

M. le  P r é s i d e n t  a r é p o n d u  q u ’ il s e m b l a i t  p l u t ô t  o p p o r t u n  p o u r  l e  m o m e n t  

d e  c o n s e r v e r ,  s a u f  l e s  m o d i f i c a t i o n s  n é c e s s i t é e s  p a r  l e s  c i r c o n s t a n c e s ,  la 

f o r m u l e  d u  s e r m e n t  r é g l é e  p a r  l ’E t a t  I n d é p e n d a n t  l u i - m ê m e  ; q u ’a u  s u r p l u s  

l a  q u e s t i o n  p o u r r a i t  ê t r e  r e p r i s e  p a r  l a  s u i t e .

D ’ a u t r e s  m e m b r e s  o n t  p a r t a g é  l a  m ê m e  m a n i è r e  d e  v o i r .

A  l a  s u i t e  d e  c e t t e  é c h a n g e  d e  v u e s  l e  p r o j e t  d e  d é c r e t  a  é t é  a v i s é  f a v o r a 

b l e m e n t  p a r  t o u s  l e s  m e m b r e s  p r é s e n t s  d u  C o n s e i l .
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Séance du iîO Novembre 1909.

SO M M A IR E  : Com munications au Conseil. —  Motion d'ordre. —  Projet de décret 

modifiant le décret du 22 septembre 1904 relatif à la plantation d'arbres et de 

lianes à caoiitchonr. —  Projet de décret réduisant de molt é la taxe sur les 

coupes de bois. —  Motion d'ordre.

L a  séance est ouverte  à  2 heures,  sous la p résidence de 

M. Renkin, M in istre  des Colonies.

T o n s  les m em bres  sont présents  sauf M. W illemaers qui s ’est

fa i t  excuser.
MM. Louwers et H alewyck, assistent à la séance.

L e  procès-verbal  de la  précédente  séance est  déposé sur le 

bureau. 11 n ’a  fa it  l ’objet  d ’aucune observation.

M o t i o n  d ’ o u d k k .

M. Tournay. —  L e  Conseil  colonial aime à rappeler que s ’ il 

a salué avec  joie  v o tre  départ  pour l ’A fr iq u e  centrale ,  il a 

chaleureusem ent applaudi à  la  v ir i le  et patr iotique résolution 

de 8. A .  R .  M gr le p r in ce  A lb e r t  de Be lg iqu e ,  de se rendre 

en A fr iq u e .  I l  a  suivi  avec  le plus v i f  et le plus re sp e ctu eu x  

intérêt  les d iverses  étapes de ce dur  et lointain  vo yage .  

C ’est aussi  ave c  une jo ie  profonde et s incère  qu ’il a  vu 

Son A lte s s e  R o y a le  re g a g n e r  le sol belge dans des conditions



b ii l la n le s  de santé. Il s ’est associe  de tout ctxair a u x  m anifes

tations enthousiastes  et u nanim es qui ont salué son heureux 

1 (‘tour dans le pays  et qui ont prouvé  une fois  de plus le p ro

fond attachement, de nos populations pour l ’h ér it ier  de la 
Couronne.

L a  jeu ne  et r iche  Colonie  que nous devons en prem ière  

l igne à la persp icace  et inte l l igente  in it iative  du R o i ,  à  son 

inébranlable  ténacité,  est  encore m alheureusem ent peu 

connue de quantité  de nos com patriotes.

N o m b re u x  sont ceux qui, m algré  les efforts déjà  tentes, les 

écrits  publies, les conlérenees données, s ’e x a g è ren t  les effets 

de son c lim at et s ’im agin ent  que s ’en al ler  au Congo, c ’est 

s ’exposer aux pires dangers.  Com bien aussi de nos conci

toyens ignorent encore  les av a n ta g e s  sér ieu x  à re t ire r  de 

notre  vaste  Colonie,  ses r ich esses  m inières  et forestières,  

les facil ités que donnent au com m erce  son im m ense réseau 

lluvial, la iert i l i té  adm irable  d ’une gran d e  p art ie  de son sol 

qui se prè le  si heureusem ent à la culture agricole ,  l ’un des 

procédés de colonisation les plus féconds et les plus rapides.

Le m a g n i 1 ique exem ple  donne avec  tant  de simplic ité ,  par 

Son A ltesse  L o y a le  et par vous aussi,  M. le M inistre ,  aura 

pour conséquence de ca lm er  bien des appréhensions,  de 

inettie  lin a  certaines hésitations,  de, fa ire  connaître  bien 

des données encore ignorées du problèm e colonial. I l  ne 

sain ait  m anquer d a v o ir  une répercussion  des plus heureuses 

sur l ’ initiative, l ’ac t iv ité  et l ’én ergie  de la jeu n esse  belge, il 

sei \ ira d en cou ragem en t aussi à  ceux de nos compatriotes 

qui trava i l len t  là-bas et p o u r  lesquels  il constitue une 

m arque de soll icitude et une p reu ve  de g ra n d  intérêt .

Le jo u r  où Son A lt e s s e  R o y a le  d éb arq u ait  à A n v e r s ,  E l le  

prononçait  des paroles  qui re m p lissa ie n t  de jo ie  ceux qui ont 

foi dans la  gran d e  œ u v re  du R o i .

« J e  suis,  disait-elle, plein d ’espoir  dans l ’aven ir  du 

Congo, m ais  ce que j ’ai v u  a dépassé mon attente. Je  suis



encore sous 1 im pression do cette contrée merveil leuse.  » 

Son A ltesse  Royale  indiquait,  en même temps, certains  

points  sur lesquels  semblaient devoir  se p o rte r  tout d ’abord 

les efforts de ceux qui avaient la  charge  de poursuivre  la 

m ission c iv i l isa tr ice  q u ’a v a it  assumée la Belgique : re lè ve 

m ent m oral  des indigènes,  amélioration de leur  situation 

m atérie lle ,  com battre  les maux dont ils souffrent,  m ulti
p lier  les Aro ie s  de communication.

Le G o u vern em en t  devait  nécessairem ent p a rtag e r  ces 

vues si ju ste s  et si hum anitaires ,  et vous,  M onsieur  le 

M inistre ,  qui avez eu ce très  réel m érite  d ’al ler  au Congo 

p our explorer  les contrées  soumises à votre  autorité  et 

étudier  m inutieusem ent leur  organisation, vous venez de 

déposer sur le bureau de la  C ham bre,  dans l ’exposé des 

motifs  du budget  du C ongo  pour 1910, tout un programme' 

de ré,formes, s ’in sp iran t  notamment de ces idées et dont 

les p r in c ipes  larges,  g é n é re u x  et sagem ent progressifs ,  ont 

eu l ’heureuse  fortune  d ’être gén éralem ent accueil l is  avec  
la v e u r  p ar  le pays.

J e  suis certa in  d e t r e  l ' interprète  fidèle des sentiments  

de tous mes collègues en vous assurant,  M onsieur  le M i

nistre,  de notre  zèle le plus éclairé, de notre concours le 

plus dévoué, dans 1 a ccom p lissem ent de la tâclie qui nous 

est dévolue de p ar  notre cliarte coloniale. C om m e vous- 

même, nous ne serons jam ais  inspirés  dans tous nos actes 

que p a r  l ’unique am bition  de faire bien, de fa ire  grand,  

de fa ire  tout à  la lo is  œ u v re  de ju s t ic e  et d ’hum anité  tant- 

dans 1 intérêt  de la  Colonie,  que dans l ’intérêt  de la P a tr ie  

N ous vous prions,  M onsieu r  le M in istre ,  de v o u lo ir  bien 

présenter,  en notre  nom à Madame R e n k in ,  v o tre  noble 

et fidèle com pagne, l ’hom m age  de nos respectueuses  et 

s inceres  fé l ic i tat ions  sur 1 heureuse  issue du vo ya g e  que

dans son c œ u r  d ’épouse dévouée, elle a  voulu entreprendre 
a vec  vous.



(S adressant à M. Diderrich.)  Mon clier et honoré  collègue, 

le Conseil  colonial  ne saurait  re p ren d re  ses t r a v a u x  sans 

vous e x p r im e r  la  jo ie  sincère qu ’il a  éprouvée de vous voir  

r e n tr e r  au p ays  dans des conditions de santé telle  q u ’elles 

demonti ent une fois de plus, combien sont vaines  et puériles 

les appréhensions que fait  n a ître  dans l 'esprit  de nos com pa

triotes,  un séjour sous les tropiques. (Applaudissements.)

M. le Président. —  ,1c re m e rcie  bien cordialem ent M. T o u r-  

n a y  des sentim ents  qu ’ il v ient  d ’e x p r im e r  au nom du Conseil  

Colonial.  Je  suis très touché des choses a im ables  q u ’il v ient 

de dire à l ’adresse de M me H enkin  et j ’aurai  le très  grand 

p la is ir  de lui en faire  part.  L e  principal  résultat  de mon 

v o y a g e  sera  de vons apporter  beaucoup de travai l ,  mais  je 

me perm ets  de com pter  su r  1 ac t iv ité ,  sur le dévouem ent et 

sur le concours éclairé  de tous les m em bres  du Conseil .

M. Diderrich. — J e  rem ercie  à  mon tour M. T o u r n a y  de ce 

q u ’il v ien t  de dire  à  mon adresse  et je  vous en exprim e à 

tous, M essieu rs, m a très  s incère reconnaissance.

C o m m u n i c a t i o n s .

BT, le Président. —  ,J ai l ’honneur de com m u niqu er  aux 

membres du C on sei l  un té légram m e qui lfeur a  été adressé  de 

Capctow n à la  date du 20 avr i l  1909 p a r  S. A .  i l .  M"r le P r in ce  

A lb e r t  et dont vo ic i  le texte  : « Vifs  re m erciem en ts .  (Signé) 
A lb e r t .  »

L e  Xationual Vlanmsch Verbond  adresse  au Conseil  Colo

nial  une lettre p a r  laquelle  il lui dem ande que le compte 

rendu analytique de ses séances soit  ré d igé  en français  et 
en flamand.

L  art ic le  7 de notre  ï lè g le m e n t  d ’ordre  in té r ie u r  assure 

le resp ect  de l ’art ic le  3 de la  loi coloniale  su r  le texte 

des décrets.  P o u r  le surplus, nous ne p o uvon s  q u ’appli-



q u e r  au compte ren du de nos réunions la règle  suivie  poHr 

les A n n a les  parlementaires  : les observations émises seront 

re latées  dans la  langue dont se sera  se rv i  l 'orateur. ( A d h é 
sion.)

No;ius abordons notre  ordre du jour.

!•- —  A V I S  A  D O N N E l t  S U R  L E  P R O J E T  DJB D É C H E T  

M O D I F I A N T  L E  D E C R E T  D U  2 2  S E P T E M I Î R E  i g o 4  K E L A T 1 F  V L A  

I>L A N T A T I 0 N  d ’a I I B R E S  E T  D E  L I A N E S  A  L A T E X  ( l ) .

M. le Président. —  L e  décret  du 22 septem bre 1904 exige 

que les p art icu l iers  et les agents  de l ’E t a t  lassent la r e p la n 

tation de l ianes et d ’arb re s  eao utcl io u qiuersp ro p ort io n n el le

m e n t  a la quantité  de caoutchouc récoltée. Les  in fraction s  à 

ce décret  p euven t  p ro vo q u er  des poursuites pénales.  Or, 

Inexécution de cette obligation est très  onéreuse1 : elle exige 

tout un outil lage spécial, 1 assis lance  des techniciens,  et 

impose de lourds sacrif ices  au x  planteurs.  Dans ces con d i

tions, 1 application des sanctions pénales p révu es  par le 

décret  peut  para ître  excess ive .  En  fait, le plus souvent par 

suite d ’inexpérience ,  quantité  des p lantations dites f iscales 

sont m é d io cres ;  les intéressés trou ven t  la charge  d ispropor

tionnée et dem andent sa suppression et son rem p lacem en t  

p ar  une taxe.  C ’est ce qui m ’a donné r id é e  de substituer à 

1 obligation de replantation établie par le decret  précité  la 

taxte  de replantation. A in s i ,  le travail  sera exécuté  p a r  un 

service  composé d ’agen ts  com pétents et p ro d u ira  de m eil
leurs résultats .

L e s  intéressés  sont d ’accord  que ce systèm e v au t  m ieux que

1 ancien. L e  décret  qui vous est soumis le  con sacre .

M. Diderrich. —  D an s  le p ro je t  de décret  qui  nous est  sou

(1) L e  te x te  de ce  p r o j e t  a insi que  l ’e x p o s é  <les m o tifs  s? trouvent ;ï 
l 'a n n e x e  I, p .  32$.



mis il im porte  de bien d ist in gu er  : et la  taxe  et son affecta

tion. L a  tax e  de 4°  centim es p a r  k i lo g ra m m e  de caoutchouc 

d ’arbre  on de l iane récolté  et de 20 centim es p a r  k i logram m e 

de caoutchouc des herbes  constituí* un d ég rè v e m e n t  notable 

de la  taxe  p révu e  p ar  le d écre t  de 1904; de plus, cette  red e

vance me p a ra ît  ra ison n able  et bien établie : j ’estime donc 

; (ju’on peut s ’y  ral l ier .

Quant à l ’a ffectation, il est de mon devoir  d ’y  faire  des 

réserves.

L ’ancienne ta x e  p révu e  p ar  le décret  de 1904 p rescr iva it  

au x  non-indigènes la  p lantation de 5o arb re s  ou l ianes Iatici- 

fèrcs par 100 k i lo g s  de caoutchouc fra is  qui se récoltaient ; 

s'il s ’a g issa it  de caoutchouc dit  « des herbes » cette obliga

tion n ’était  plus que de i 5 a rb re s  ou lianes.

Cette  p rescription  a été en v ig u e u r  ju s q u ’à ce jo u r  et M. le 

P r é s id e n t  v ien t  de nous apprendre  que les p lantations effec

tuées en ve rtu  du d écret  de 1904 ont été mal faites,  non seu

lem ent p ar  les serv ices  de l ’E t a t  In d é p e n d an t  qui s ’occu

paient de la  replantation, m ais  aussi par les part icul iers ,  et 

qu ’il 11’y  a  gu ère  d ’espérance à fonder sur l ’ave n ir  de ces 

cultures.  A u s s i  peut-011 se dem ander ce que rap p orten t  ces 

mil l ions de p lants  de lianes à caoutchouc dont on fa isa it  état 

encore l ’an d ern ier  ?

Or, c ’est à  des nouvel les  p lantat ions  de caoutchouc que le 

décret veut fa ire  s e r v ir  le p ro d uit  de la  tax e  et je  nie demand«* 

s ’il est bien utile de p e rsé v é re r  dans les essais  d ’une culture 

qui offre autant d ’aléas que celle  des essences laticifères ? 

Je  sais  bien qu ’i l  s ’ag i t  non plus de cultures  de lianes, mais 

bien de cultures  d ’arbres  : ce n ’en sero n t  pas  moins des 

essais.  On va  de nouveau s ’e n g a g e r  dans la  vo ie  des dépenses 

sans être certain  des résultats .  O11 m anque totalement de 

données sérieuses.

I l  est établi  a u jo u rd ’hui que la  culture  du M anihot  Glaziovii  

et du Castilloa B r a x y l le n s is  ne convient  pas pour le



Congo. L e s  deux essences offrant, semble-t-il, des chances 

de réussite  sont Yllevca  et le F u n lu m iiu  dont il ne faut guère 

com pter  sur un rendem ent sérieux avan t  h uit  ou neuf ans. 

Est-on fixé sur ces rendem ents?  Non !

P o u r  les Ileueas , d ’après les expériences poursuivies  dans 

le B a s -C o n g o ,  on vou drait  établir  que le rendem ent p ar  

arbre  et p ar  an est de 480 gram m es de caoutchouc. Or, pour 

établir  ces évaluations, on n ’a pu se baser  que sur une e x p é 

rien ce  de Go jo u rs ,  ce qui est  év id em m en t trop peu, d ’autant 

plus que l ’année offre une a ltern ative  de saison pluvieuse  et 

de saison sèche. E t  c ’est là  les seuls renseignem ents  que 

nous possédons. J e  puis  donc conclure q u ’en ce qui concerne 

la culture  de Ylleuea,  il est  p rém aturé  de form uler  une con

clusion.

Q n iin t& n F u n lu m ia ,o n  espère que, cu lt ivéd an s  son habitat, 

le Congo, il donnera un rendem ent rém u n érateu r .  J e  veux 

bien l ’espérer,  mais la  p reuve  n ’est pas faite.

Ce ne sont point des preuves  que les quelques rares  e x p é 

r iences q u ’on retro u ve  si bien décrites  dans la  p art ie  non 

officielle  du B u l le t in  Officiel du C on go  Belge.  A u c u n e  de 

ces expériences  n a le caractère  de général isation  suffisant 

et, p artant ,  elles m anquent d ’éloquence : ce sont des ren se i

gn em en ts  botaniques et non des données p our des entre

p rises  agricoles.

T e l les  sont les p lantations qui vont  être poursuivies  dans 

toutes les rég io n s  du Congo, au m oyen du produit  de la taxe 

p révu e  p a r  le décret  qu ’on nous soumet. Qui oserait  aff irm er 

que nous 11e courons pas a u n e  a ven tu re  semblable  à  celle  que 

ré se rva it  la  culture des lianes ?

U n  autre  point à exam iner,  c ’est  la  possibil i té  même d ’une 

grande extension  à ces cultures.

N o us  savon s actuel lem ent qu ’un hom m e saigne 20 héveas 

par jou r,  mais ne perdez pas de vue  que l ’arbre  doit être 

tra ité  p o u r  donner son ren d em en t de ^80 gram m es cités



lilas haut, pendant tout le courant de l 'année : d ix  saignées 

journalières espacées d'un mois de repos. 11 est vra i  que la 

saignée ne prend qu ’une heure et demie de la  jou rn ée  d un 

travail leur (on ne travai l le  pas après 9 heures du matin) et 

tpie pendant le reste  du tem ps l ’o u vrier  est employé a d au

tre s  occupations quand 011 com mence la  p lantat ion.M ais ,  une 

Lois la  p lan tat ion  Îinie et en pleine exploitation, i l  faudra 

quand bien même en a r r iv e r  a  a v o ir  le n om bre  de t r a v a i l 

leurs voulus pour taire les saignées en une heure  et demie a 

ra ison  d ’un hom m e pour v in gt  arbres.  Si 011 tient compte des 

périodes de repos dans la  saignée,  on se re n d ra  compte que

i5  hom m es sont n é ce ssa ires  pour tra i te r  journellement 

4 h ectares  à  raison de 3oo arbres  a l ’h cctare .  Dans quelle 

rég ion  du C ongo  trouverait-on pareil le  abondance de main- 

d ’œ u v re ?  A ssu ré m e n t  on p ourra  faire des progrès  dans la 

p rat ique de la  récolte  du caoutchouc et peut-être pourra-t-on 

a r r iv e r  à  ce qu ’un homm e saigne 100 arb re s  (au lieu de 

20 cités plus haut) ce qui est le cas dans les Ktats malais.

A u s s i  je  me demande. M essieurs,  si c ’est bien dans cette 

voie (pie nous devons p orter  nos efforts et s ’il ne faut pas 

a van t  tout o rg an iser  dans la  Colonie un serv ice  de l ’A g r i c u l 

ture qui réponde a u x  ex igen ces  présentes  et, dans cet ordre 

d ’ idées, que de choses à faire.

C oncernant le service  de l 'A g r ic u ltu re ,  notre  Colonie s e  

trouve dans une situation très  spéciale  qu'il  faut bien recon

naître p réca ire  ; N o us  n ’avons qu'un seul ja rd in  d essai, celui 

d ’ Eala  situé sous l ’E q u a te u r ;  les ren se ign em en ts  que cet éta 

blissement nous fournit ,  en ra ison  de sa situation gé o gra

phique, 11e conviennent ni p o ur . la  rég ion  du Nil, ni pour celle 

du K atan ga ,  ni pour celle  du M ayum be. 11 iaudrait  des jar

dins d ’essais pour chaque région  a ya n t  des c lim ats  distincti

on des sols différents,  N os agen ts  de l 'A g r ic u l tu r e  ne eonnai- 

sent point ce qui se fait  dans d ’au tre s  colonies p arce  qu il> 

ne sont point envoyés en mission d'études a l ’é tran g er  : ils s e



confinent clans nos recherch es  et ne peuvent que suivre  nos 

errem ents  faute  de contacts  avec  d ’autres  m ilieux que les 

nôtres. Si  je  fais appel à des souvenirs  personnels,  je  vous 

dirai  qu ’avan t  d ’être au Congo, le p rem ier  t i tu laire  du service  

de l ’A g r icu ltu re ,  je  fus en voyé  à Sao-Th oiné  et que j ’en ai 

rapporte dans notre  Colonie,  la  prat ique de la  culture  du 

cacaoyer.  V o u s  savez si cette culture apparaît  a u jo u rd ’hui 

avec  un a v e n ir  plein de promesses. V o u s  dirais-je qu ’ il y  a 

quelques jo u rs  à  peine, on pensait  créer  vers  le KLatanga un 

grand m ouvem ent d ’exp atr iat ion  et qu’on n ’y  connaît  même 

pas le rendem ent des terres .  B ien  plus, on n ’est  pas encore 

fixé sur le genre  de culture à faire dans cette région et les 

serv ices  com pétents n ’y  ont point encore dressé la carte de 

l ' invasion  de la maladie  du sommeil,  chose prim ordia le  pour 

l ' introduction du bétail  sans lequel les labours ne sont pas 

possibles. On en est même à s ’étonner de ce qu ’au K a t a n g a  il 

ne faille point p enser à faire ce q u ’on est convenu d ’appeler 

de la culture tropicale.
,Je crois  donc qu ’il faut se m ontrer  très prudent dans l 'a f 

fectation à donner à la taxe que le décret nous propose et 

qu ’il faut r a c c o r d e r  tout entière au développem ent du s e r 

v ice  de l ’A g r ic u l tu re .  La replantation des essences à latex, 

ne doit ven ir  qu’en ordre subsidiaire  et pour autant qu ’on 

veuille  la continuer  à t i tre  d ’essai et r ien  de plus.

M. le Président.— • P lu s ie u rs '  des considérations de 1 hono

rable M. D id e rr ic h  ne concernent  pas d irectem ent le décret. 

M. D id err ich  adm et le principe et le tau x  de la tax e  n ou

velle : c ’est le point important.  P o u rtan t ,  il estim e que le 

produit  de la tax e  ne d evra it  pas n écessa irem en t  s e rv ir  à la- 

replantation de l ianes et d ’a rb r e s  caou tchou qu iers

A  mon av is ,  cette tax e  ne peut s e r v ir  à  autre  chose. I l  est 

certain que le ja rd in  d ’E a l a  ne suffit  pas a  lui seul. Mon 

intention est d ’en créer  d ’autres.  M ais  nous ne pouvons pas 

décider que nous ne rep lanterons  plus. Il ne fau t  pas



renoncer aux expériences  au mom ent môme où elles donnent 

de l ’espoir.

(¿uanl à la question de savo ir  ce q u ’ il faut p lanter  : des 

lianes, des l îevea  ou des F u n t u m in ,  ce son! là des décisions 

qui r e lè v e n t  de l ’au tori té  ad m in is tra t iv e  éclairée  p ar  les 

techniciens.  Je  m ’a d ressera i  à des hom m es de toute première 

capacité,  quand il s ’a g ira  de prendre  ces mesures d ’appli

cation.

On dit  que les l ianes étaient actu el lem en t mal plantées : 

cela est vra i ,  en partie ,  mais  on a fait cependant de très 

g ra n d s  progrès.  P a r  prudence,  je  n ’ai pas tenu com pte dans 

mes p ré v is io n s  bu dgéta ires  du produit  de ces plantations, 

mais je  suis cependant certa in ,  à l ’heure  actuelle,  qu ’elles 

seront  d ’un certa in  rapport,

D a n s  les nouvelles  p lantat ions  à faire,  il y  aura,  sans doute, 

à m ieux ten ir  compte des conditions de culture  et d ’habitat 

des d iverses  essences : ce n ’est ni le l ieu ni  le m om ent d ’en 

p ar le r ;  ces questions seront exam inées  à leur  tour et j ’aurai 

sur chacune d ’elles l ’av is  des spécialistes.

T o u t  ce que je  vous dem ande p our le moment, c 'est  de 

donner votre  av is  sur les deux points  spécialem ent visés par 

le p ro je t  de décret.

M. Morisseaux. —  Je  suis disposé à v o te r  le p ro je t  de décret, 

mais je  voudrais  sais ir  cette occasion p our dem ander ce 

qu ’est exactem ent le rég im e fiscal  du caoutchouc dans notre 

Colonie.

L e  d ég rèvem en t  qu ’on nous propose a u jo u r d ’hui me semble 

très  sensible. I l  résulte  de docum ents  produits  à  la  Chambre 

par M. le M in istre  des Colonies  q u ’on peut éva luer  le coût 

d 'un hectare  de p lantations de caoutchouc, comportant 

3oo plants,  à 75o francs,  soit  fr. 2.5o par plant.  Sous le régime 

en v igueur,  l ’obligation est  de re p lan ter  5o pieds p ar  100 k ilo

gram m es de caoutchouc. P o u r  cette  m êm e quantité ,  la  taxe 

nouvelle,  substituée à  l ’obligation,  ra p p o rte r a  4°  francs. Ceci



correspond à 80 centimes seulement par pied de plantation 

et le dégrèvem ent serait  donc de fr. 2.5o à i'r. 0.80. Je  crois  

même que cette évaluation de i’r. a .5o p ar  pied d ’arbre  est 

inférieure à la réalité,  si Ton tient compte à la fois des frais  

de p lantation et des frais d ’entretien.

J e  n ’hésiterai  cependant pas à v o te r  le pro jet  de décret,  

parce  que je vois de l ’util ité  à procéder à cette expérience.  

B ie l le  ne donne pas ce qu’on on attend, M. le M inistre  m o d i

f iera  ses com binaisons.  L o s  expérim entat ions  doivent être 

multipliées au Congo. Le ja rd in  d ’E a l a  est manifestem ent 

insuffisant.  N ous devons nous inspirer,  à cet  égard, de 

l ’exemple que nous donnent les colonies al lemandes : instal ler  

sur un g ra n d  nom bre  de points  des champs d ’expérience  et 

p oursuivre  les essais pondant un temps assez lon g  pour 

nous édifier  sur les chances de succès de différentes cultures.

Ceci  étant dit, pour ap p uyer  la judicieuse  motion de 

M. D iderr ic l i ,  j ’en re v ie n s  au ren se ign em en t  que je  désire 

obtenir.

D ’après les règ lem en ts  on v ig u e u r  (décret du 3o octo

bre 1892), la  récolte  du caoutchouc de l ianes dans les terres  

vacantes  où elle est autorisée,  donne lieu au p a ye m e n t  d ’une 

taxe  de 25 centimes par k i logram m e. Voilà  un p re m ier  élé

ment g r e v a n t  le prix .

L e  décret  du i ‘‘r fé v r ie r  1898...

M. le Président. —  J e  ne puis vous su ivre  sur ce terrain .  

L e  Conseil  est saisi  d ’un p ro je t  de décret  dont l ’objet  est 

nettem en t défini. I l  n ’est pas possible  q u ’à cette occasion 

nous discutions tout le ré g im e  fiscal  du caoutchouc. Ces 

discussions v ien d ro n t  en leu r  temps. E lles  ne d oivent  pas 

être soulevées a u jo u rd ’hui. L a  méthode q u ’in au gu re  M. Mo- 

r isse a u x  est v ic ieuse,  on ne peut p a r le r  de to u t  à  propos 

d’un décret  déterminé, au trem en t  la  tàclie du M inistre  

devient  impossible.

M. Morisseaux. —  I l  est  cepen dan t diff icile  que le Conseil



Colonial  se prononce sur une question, sans être com plète

ment éclairé.  N ous discutons un p ro jet  de tax e  sur le caout

chouc : c ’est  le mom ent de dem ander quel est, en celle  

matière,  le ré g im e  f iscal  en v igueur.

M. le Président. —  V o u s  le connaisse/. 11 est  détermine 

p ar  les décrets  qui f igu ren t  dans le code des lois en vigueur 

a u  Congo. P a r lo n s  du p ro je t  de décret ,  c ’est sur lui seule

m ent que le  (Gouvernement demande votre  avis .

M. Morisseaux. —  V o u s  allez me mettre ,  à mon grand 

re g re t ,  dans l ’obligation de m’absten ir  su r  un projet  de 

d écret  que je  suis disposé à approuver.  11 s a g i t  d une taxi 

nouvelle .  I l  est é lém entaire  d ’établir  d ’abord  ce que com

p o rten t  les autres.  T o u t  ce que je  désire,  c est de savoir  si 

j ’in terprète  bien les décrets  existants.

M. Speyer. —  L e  décret  qui nous est soumis la it  partit 

de l ’ensemble d ’un plan de réformes.  J e  suis h eureux ;i 

cette occasion de fé l ic i ter  M. le M in istre  pour les projet- 

qu ’il v ient  de soumettre à la Cham bre.  Si ces réform es son' 

exécutées,  dans l ’esprit  large  radical  et gén éreu x  dans lequr 

elles p ara issen t  avo ir  été conçues,  elles constitueront < 1 ■ 

grand s p ro grès  pour la Colonie. M ais c ’est précisém ent parc* 

que le décret  d ’a u jo u rd ’hui fait part ie  d ’ un plan d ’ensembl 

que la  demande de M'. M orisseaux est très  justif iée.  Xous ih 

pouvons v o te r  dans l 'obscurité .  D ’autre  part,  il est  très dilli 

cile de se re tro u ve r  dans le dédale des lois fiscales du Congo. 

Quoi de plus naturel  par conséquent que de tacher  de non 

éclairer  ici  avec  une entière bonne foi et en pleine cordialité 
S i  v o u s  nous refusez des explications  nous ne pourrons qm 

nous abstenir.  L a  taxe  en elle-même p a ra it  modérée. Mais  ̂

à coté il en existe  une foule d ’autres  que nous ne connaissons 

pas, nous sommes exposés à faire un pas de clerc.

M. Dupriez. —  Je  ne com prends pas l ’insistance de nu- 

h on orables collègues. M. M o risse au x  a dit que le d e g ré s  

ment est très  sensible,  Craint-i l  de trop dégrever.''



M. Morisseaux. —  Ce serait  à voir,  en effet.

M. le Président. —  Je  ne puis adm ettre  l ’av is  do M. Speyor. 

A ban d o n n o n s  la méthode v ic ieuse,  qui consiste à m êler  

toutes les questions; j ’espère que nous allons g u érir  d e l à  

fièvre coloniale et t r a v a i l le r  dans le calme.

L e s  droits  perçus actuellem ent su r  le caoutchouc sont u n e  

tax e  de 5,ooo fran cs  p our l ’é tablissem ent d ’une fac to rer ie  

et des tax es  qui v a r ie n t  entre 85 centim es et fr. i . i o  selon la  

nature du caoutchouc.
M. Morisseaux. — Je  110 vous en demandais  pas davantage,  

M onsieu r  le P ré s id en t .

M- Dubreucq. —  J e  donne mon adhésion complète au p rin 

cipe don': r  nspire  le p ro je t  de décret.  Quant au ta u x  d e l à  

taxe, je  m ’en rapporte  aux calculs établis  par l ’A d m i

nistration,  I l  est n aturel  d ’a f fec te r  le produit  de la tax e  

nouvelle  à  un fonds spécial dont la destination est précisée 

p a r l e  décret  qui nous est soumis. Le s e rv ice  de l 'A g r ic u ltu re ,  

nous le savons,  est en voie de réorganisation  complète; il 

aura à faire face à de multiples t r a v a u x  qui absorberont 

une grand e partie  de son budget : il est logique de con

sacrer  exc lu s ivem en t  un fonds déterminé aux replantations 

d 'essences à caoutchouc.
M. Diderrich. —  Je  pourrais  me ra l l ier  au projet  de décret  

si l ’art ic le  2 déclarait  que le  fonds de plantat ion sera  institué  

d ’une m anière  générale  pour le serv ice  de l ’A g r icu ltu re .

M. le Président. —  Cela  n ’est guère possible : les dépenses 

du service  de l ’A g r ic u l tu r e  doivent f igurer  au budget  ordi

naire,  et celles de la  rcplantation  doivent être supportées par 

le fonds créé à cet effet et subsid ia irem ent p ar  le budget 

e xtrao rd in a ire .
M. Diderrich.—  N e pourrions-nous dire  tout au moins que 

le fonds de p lan tat io n  sera  consacré  à la  création et a 

te l ’entretien  de p lantations dom aniales  d ’essences à c a o u t

chouc e x is ta n t  déjà  et d ’autres  plantations »? J e  crains qu ’à



l imiter la  destination du fonds et à 11e p erm ettre  que les plan 

tât ions  d ’essences à caoutchouc, r A d m in is tr a t io n  ne coure 
au-devant d ’un échec presque certain.

M. le Président. —  Si nous nous ap ercev on s  que nous 

courons au-devant d ’un échec, il sera  toujours  temps de 
nous a rr ê te r  et de m odifier  le décret.

M. Diderrich. —  ,'J’ai prétendu a tt ire r  votre  attention sur la 

possibil ité  d ’un échec, rien de plus; votre  déclaration 

m afi irm e que vous saurez le prévoir ,  je  m ’incline et voterai 
le projet.

M. Morisseaux. —  Où allez-vous faire  ces p lantations et 
quelle superficie  voulez-vous leur donner?

M. le Président. —  P o u r  déterm iner les em placem ents  des 

plantations, nous aurons évidem m ent à ten ir  compte de la 

main-d œ u v re  que les d iverses  régions p euven t  nous fournir. 

P o u r  ce qui est de la  superficie  des plantations,  je  suis 
partisan de p lantations de moyenne, étendue.

—  Le projet  de décret,  mis au x  voix,  est approuvé  à l ’unani-

111 ité et le Conseil  désigne comme rap p o rteu r  M. D id d erich .

I I .  — A v i s  A  DONNER SUR LE P R O J E T  DE DÉCRET 

RÉD UISAN T DE M O I T I É  LA T A X E  SUR L E S  COUPES DE BOIS ( l ) .

M. le Président donne lecture  du projet  de décret  et de 
l ’exposé des motifs  qui y  est  joint.

C eci  n ’est q u ’un d écret  proviso ire ,  dit-il,  un décret  d ’expé
dient, si vous voulez.

A  mon sens, tout le rég im e des tran sp o rts  f lu v ia u x  doit 

être transform é. L ’E t a t  d e v ra  avo ir  de plus g ra n d e s  unités de

(i) L e  te x te  du p ro je t  de décret et l ’exposé des m otifs  se trouvent 
à l ’annexe II, p. 328.



tra n sp o rt  et il d e v ra  p erm ettre  au x  p art icu l iers  de t r a n s p o r - ,  

ter  p ar  leurs propres m oyens.  E n  attendant,  la  taxe  actuelle 

p our les coupes de bois s ’é lève à un ta u x  trop  é le vé ;  cette 
r istourn e  aboutit  en réalité  à e n tra v e r  le t rafic.

J e  vous p résen tera i  un décret  gén éra l  ré o rg an isan t  tout 

le ré g im e  quand mon adm inistration  au ra  eu le temps d'en 

te r m in e r  l ’étude. P a r  mesure  transito ire ,  je  vous  propose la  
réduction des tax es  à  con curren ce  de 5o p. c.

L c  rapport ,  mis au x  voix ,  est adopté à l 'unanimité  et 

M. D ubreucq  est désigné comme rapporteur.

M O TIO N  d ’ o RD HE .

M. Speyer. L e  Bu l le t in  O l i ic ic l  du 25 septem bre 1909 a 

publié  un arrêté  ro y a l  acco rd an t  à  la  Société  B e lg ik a ,  pour 

un délai de v in g t  ans, la location de quatre parcelles  de terri* 

d une superficie  totale  de il>5 hectares.  D ’autre  part,  dans 

1 exposé des motifs  du budget de la  Colonie et dans le r a p 

p o rt  il est  question d ’autres  locations  de terra in s  de 5o et 

de 2,000 hectares ,  ainsi que de contrats  d ’aliénation qui 

au ra ien t  été conclus p ar  le comité spécial du K a ta n g a .

Or, l 'artic le  10 de la  C h a rte  coloniale  dit  que toute 

cession ou concession, pour quel que durée que ce soit, de 

biens dom aniaux d ’une superfic ie  excédant 10 h ectares  est 

consentie  ou autorisée p ar  décret.  D ès  lors, je  p r ie  M. Îe 

m in istre  de vouloir  bien nous ren se ign e r  sur les c irc o n 

stances qui ont p erm is  d ’a c co rd e r  ces cessions ou ces con ces

sions sans que des décrets  a ien t  été soumis à n otre  examen.

M. le Président. —  M. S p e y e r  m ’a va it  inform é p ar  lettre  

q u ’il me p osera it  à  la séance d ’a u jo u rd ’hui les questions que 

vous venez d ’entendre. J ’ai eu l ’h on n eur de lui  ré p o n d is  

hier,  p a r  écrit ,  que le droit  d ’interpellat ion n ’appartient 

pas  au x  m em bres du Conseil  Colonial.



Si, à  t i tre  personnel,  M. S p c y e r  veu t  s ’in form er des actes 

de mon A d m in istrat io n  dont il v ien t  de parler,  je  me ferai un 

véritable  p la is ir  de lui donner tous les ren se ign em en ts  dési

rables.

M. Speyer, — V eu i l lez  croire,  M onsieur le P ré s id en t ,  qu’il 

n ’entre  pas dans mon esprit  de vous ad re sse r  une in terpel la

tion. Mais l ’art ic le  26 d e l à  loi coloniale  nous donne le droit 

de d em ander au G o u ve rn e m e n t  tous les l’enseignements 

que l ions  jugeons utiles à nos t ra va u x .

D ’autre  part,  p arm i les t r a v a u x  que la loi nous confie 

f igure,  en ve rtu  de l ’art ic le  i 5, l ’exam en de toute cession ou 

concession dépassant 10 hectares .  "Dès lors, quand nous 

apprenons que des a l iénations dépassant 10 h ectares  ont 

été consenties sans que nous ayons été consultés nous avons 

le d evoir  de v e i l le r  au respect  de nos p rérog atives  légales 

en dem andant des écla ircissem ents .

M. le Président. —  Je  dois m ’en te n ir  à la réponse que je 

viens de vous faire. L e  Conseil  est appelé à donner son avis 

sur les questions que lui soumet le Roi, sur les projets  do 

décret et su r  les décrets  rendus d ’urgence.  L e s  ren seign e

ments dont parle  l ’art ic le  2G de la charte  coloniale  sont 

re latifs  à  ces questions, à ces p ro jets  de décret  et à ces 

décrets,  en un mot, au x  t r a v a u x  dont il est saisi.

J e  ne puis adm ettre  qu'officie llement le Conseil  adresse 

une interpellat ion au M in istre  des Colonies.  Je  le répète 

M essieurs ,  je  suis personnellem ent tout disposé à fournir  à 

M. S p e y e r  tous ren se ign em en ts  utiles au sujet  des actes 

q u ’il m ’a  s ignalés.  M ais  ici il  11c s ’agit  pas de courtoisie  : il 

s ’agit  du respect  dû à la loi . C ’est  d ev a n t  le P a r le m e n t  seul 

que le M inistre  est tenu d ’e xp liq u er  et de ju st i f ie r  ses actes. 

L a  procédure  que p réconise  M. S p e y e r  ab o u t ira i t  tout sim

p lem en t  à une confusion évidente  d ’a ttr ibu tion s  et à un 

em piétem en t sur les p ré r o g a t iv e s  du p o u v oir  législatif .  Je 

dois me m on trer  d ’autan t  plus in transigeant  que ce sont en



réalité  les droits  des C ham bres  que je défends en même 

temps que les droits  du p ouvoir  exécutif  :

M. Tournay. —  I l  resso rt  in con testablem en t des discussions 

par lem entaires  que nous avons égalem ent un droit de 

contrôle.

M. Speyer. —  Il  me paraît  certain  que, d ’après l ’expression  

si heureuse  de M. W oeste ,  le Conseil  C olonial  est  investi  

d ’une mission d ’assistance  et de contrôle.  M ais  ce droit  de 

contrôle  n 'est  pas d irectem ent en question en ce moment.

Ce qui est en cause c ’est  l ’e xe rc ice  rég u l ier  des fonctions 

que les art icles  i 5 et 26 de la  loi coloniale  nous a ttr ibu en t  et 

en présen ce  du refus  de M. le P r é s id e n t  il ne me reste  qu ’à 

ré i té re r  m a protestat ion  et à an non cer  que je  déposerai un 

v œ u  sur la  question.

M. le Président. —r- J ’ai  la  responsabil i té  de l 'application de 

la  loi.  Je  ne puis  p e rm e ttre  au Conseil  de so rt ir  des attribu- 

butions que la  loi lui a  f ixées  souverainem ent.

L a  s é a n c e  e s t  l e v é e  à  3 h ,  i 5 .



Projet de décret m odifiant le  décret du 22 septem bre 4 9 0 4
r e la tif  à la

p lan tation  d’arbres e t de lia n es  à caoutchouc.

K X P O S É  D E S  M O T I F S .

M e s s i e u r s ,

D’ a p r è s  l e s  o r d r e s  d u  R o i ,  j ’a i  T h o n n e u r  d e  s o u m e t t r e  à  l ’ a v i s  d u  C o n s e i l  

C o l o n i a l  u n  p r o j e t  d e  d é c r e t  m o d i f i a n t  l e  d é c r e t  d u  2 2  s e p t e m b r e  1 904 ,  

i m p o s a n t  l a  p l a n t a t i o n  d ’ a r b r e s  o u  d e  l i a n e s  à  l a t e x  à q u i c o n q u e  r é c o l t e  le 

c a o u t c h o u c  d a n s  l e s  f o r ê t s  e t  t e r r e s  d o m a n i a l e s .

D ’ a p r è s  l e  d é c r e t  d e  1904-, l e s  a g e n t s  d e  l ’ E t a t ,  d a n s  l a  p a r t i e  d e s  b ie n  h 

d o m a n i a u x  o ù  l ’ E t a t  n ’ a v a i t  p a s  r e n o n c é  à l ’ e x p l o i t a t i o n  d u  c a o u t c h o u c ,  c i  

l e s  p a r t i c u l i e r s  o u  c o n c e s s i o n n a i r e s  e t  l e u r s  a g e n t s  d a n s  l e s  a u t r e s  p a r t i e s ,  

é t a i e n t  t e n u s  d ’ e f f e c t u e r  c e r t a i n e s  p l a n t a t i o n s  d o n t  l ’ é t e n d u e  s e  calculai t ,  

d ’ a p r è s  l e s  q u a n t i t é s  d e  c a o u t c h o u c  r é c o l t é .  L a  r e p l a n t a t i o n  é t a i t  u n e  o b l i 

g a t i o n  f i s c a l e  d o n t  l ’ i n e x é c u t i o n  d o n n a i t  l i e u  à p é n a l i t é s .  L ’ a p p l i c a t i o n  do 

c e  d é c r e t  a p r o v o q u é  d e s  r é c l a m a t i o n s  s a n s  p r o c u r e r ,  d ’ a i l l e u r s ,  d e  r é s u l 

t a t s  s u f f i s a n t s .  C ’ e s t  p o u r q u o i  l e  G o u v e r n e m e n t  s e  p r o p o s e  d e  l ’ a b r o g e r  et 

d e  s u b s t i t u e r ,  à  l ’ o b l i g a t i o n  d e  r e p l a n t a t i o n  q u ’ il  c o n s a c r a i t ,  u n e  t a x e  do 

r e p l a n t a t i o n  f i x é e  à  f r .  0.-40 p a r  k i l o g r a m m e  d e  c a o u t c h o u c  d ’ a r b r e s  o u  de 

l i a n e s  r é c o l t é  e t  à f r .  0 . 4 0  p a r  k i l o g r a m m e  d e  c a o u t c h o u c  d e s  h e r b e s .  L r  

m o n t a n t  d e  c e t t e  t a x e  s e r a  v e r s é  d a n s  u n  f o n d s  s p é c i a l  d e  r e p l a n t a t i o n .  Ce 

f o n d s  d e s t i n é  à  l ’ é t a b l i s s e m e n t  r é g u l i e r  d e  p l a n t a t i o n s  d ’E t a t ,  s e r a  a l i m e n t é  

p a r  l e  p r o d u i t  d e  l a  t a x e  d e  r e p l a n t a t i o n  p a y é e  p a r  l e s  p a r t i c u l i e r s  e t  p a r  le 

B u d g e t  e x t r a o r d i n a i r e .

Q u a n t  a u x  t a u x  p r o p o s é s  i l s  s o n t ,  d ’ a p r è s  l e s  c a l c u l s  d e  l ’A d m i n i s t r a t i o n ,  

l é g è r e m e n t  i n f é r i e u r s  a u  p r i x  d e  r e v i e n t  d o s  p l a n t a t i o n s  p r e s c r i t e s  p a r  le 

d é c r e t  d e  1 90- i .
L e Ministre des Colonies,

J. Renkin.



S u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  M i 

n i s t r e  d e s  C o l o n i e s ,

N o u s  a v o n s  a r r ê t é  e t  a r r ê t o n s  :

A r t i c l e  u n i q u e .  —  L e  p r o j e t  d e  

d é c r e t  e i - a n n e x é ,  m o d i f i a n t  l e  d é 

c r e t  d u  *22 s e p t e m b r e  lOfM-, r e l a t i f  

à la  r e p l a n t a t i o n  d e s  e s s e n c e s  la t i -  

c i f è r e s  c lans  l e s  f o r ê t s  d o m a n i a l e s  

s e r a  s o u m i s  e n  N o t r e  N o m  p a r  

N o t r e  M i n i s t r e  d e s  C o l o n i e s ,  à 

l ’ a v i s  d u  C o n s e i l  C o l o n i a l .

D o n n é  à L a e k  n ,  l e  10 n o 

v e m b r e  l f ' 0 9 .

Op v o o r s t e l  v a n  O n z e n  M i n i s t e r  

v a n  K o l o n i e n ,

AVij l i e b b e n  b e s l o t e n  e n  W ij  b e -  

s l u i t e n  :

E e n i g  Ar t i k e l . —  H e t  h i e r b i j  

b e h o o r e n d  o n t v v e r p  v a n  d e c r e e t  

w a a r d o o r  l ie t  d e c r e e t  v a n  2 S e p 

t e m b e r  190-1,  b e t r e l l e n d e  d e  h e r-  

p l a n t i n g  v a n  l a t e x d r a g e n d e  g e 

w i s s e n  in d e  d o m e i n w o u d e n  

g e w i j z i g d  w o r d t ,  z a l  i n  O n z e n  

X n a m ,  d o o r  O n z e n  M i n i s t e r  v a n  

K o l o n i e n ,  a a n  b e t  a d v i e s  v a n  d e n  

K o l o n i a l e n  Raart  o n d e r w o r p e n  

w o r d e n .

G e g e v e n  t e  L a k e n ,  d e n  10"  N o 

v e m b e r  1 9 0 9 .

L E O P O L D .

P a r  l e  R o i  : V a n  ’ s  K o n i n g s  w e g e  :

L e Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien,



*

V u  l ’ a r t i c l e  1 0  d e  la  l o i  d u  1 8  o c 

t o b r e  1 9 0 8  s u r  l e  G o u v e r n e m e n t  

d u  C o n g o  B e l g e ,

V u  l e  d é c r e t  d u  2 2  s e p t e m b r e  

1 9 0 4 ,  r e l a t i f  à la  r e p l a n t a t i o n  d e s  

e s s e n c e s  l a t i e i f è r e s  d a n s  l e s  f o r ê t s  

d o m a n i a l e s ,

V u  l ’ a v i s  é m i s  p a r  l e  C o n s e i l  

C o l o n i a l  e n  s a  s é a n c e  d u

S u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  M i 

n i s t r e  d e s  C o l o n i e s ,

N o u s  a v o n s  d é c r é t é  e t  d é c r é t o n s :

A t t i c l e  p r e m i e r . —  S o n t  a b r o 

g é e s  l e s  d i s p o s i t i o n s  d u  d é c r e t  d u  

2 2  s e p t e m b r e  190-4 i m p o s a n t  la  

p ' a n t a t i o n  d ' e s s e n c e s  l a l i c i f è r e s  à 

q u i c o n q u e  r é c o l t e  le  c a o u t c h o u c  

d a n s  l e s  t e r r e s  e t  f o r ê t s  d o m a 

n i a l e s .

L ’ o b l i g i i t i o n  d e  p l a n t e r  e s t  r e m 

p l a c é e  p a r  c e l l e  d e  p a y e r  a u  T r é s o r  

u n e  t a x e  d e  p l a n t a t i o n  p r o p o r t i o n -

G e z i e n  a r t i k e l  1 0  d e r  w e t  v a n  

1 8  O c t o b e r  1 9 0 8 ,  o p  d e  R e g e e -  

r i n g  v a n  B e l g i s e h - C o n g o ,

G e z i e n  h e t  d e c r e e t  v a n  2 2  S e p 

t e m b e r  1 9 0 i ,  b e t r e f f e n d e  d e  h e r-  

p l a n t i n g  v a n  l a t e x d r a g e n d e  g e w a s -  

s e n  i n  d e  d o m e i n w o u d e n ,

G e z i e n  h e t  a d v i e s  d o o r  d e n  K o 

l o n i a l e n  R a a d  u i t g e b r a c h t  i n d i e n s  

v e r g a d e r i n g  v a n

Op v o o r s t e l  v a n  O n z e n  M i n i s t e r  

v a n  K o l o n i e n ,

W i j  h e b b e n  g e d e c r e t e e r d  e n  W i j  

d e c r e t e e r e n  :

A r t i k e l  e e n . —  ü e  b e p a l i n g e n  

v a n  h e t  d e c r e e t  v a n  2 2  S e p t e m b e r  

1904- d i e  d e  p l a n t i n g  v a n  l a t e x d r a 

g e n d e  g e w a s s e n  o p l e g g e n  a a n  al 

w i e  i n  d e  d o m e i n g r o n d e n  e n  w o u -  

d e n  c a o u t c h o u c  i n o o g s t ,  z i jn  afge- 

s c h a f t .

D e  v e r p l i c h t i n g  t o t  p l a n t e n  

w o r d t  v e r v a n g e n  d o o r  d e  o p l e g -  

g i n g  e e n e r  t a k s  o p  d e  p l a n t i n g  aan



n e l l e  a u x  q u a n t i t é s  d e  c a o u t c i i o u c  

r é c o l t é e s .  L a  t a x e  s e r a  d e f r .  0 . 4 0  

p a r  k i l o g r a m m e  d e  c a o u c h o u c  p r o  

v e n a n t  d ’a r b r e s  o u  d e  l i a n e s  e t  d e  

fr .  0.20  p a r  k i l o g r a m m e  d e  c a o u t 

c h o u c  d i t  « d e s  h e r b e s  ».

L a  t a x e  d e  p l a n t a t i o n  e s t  d u e  p a r  

q u i c o n q u e  e x p o r t e  l e  c a o u t c h o u c  

p r o v e n a n t  d e s  t e r r e s  o u  d e s  f o r ê t s  

d o m a n i a l e s .  E l l e  e s t  c a l c u l é e  

d ’ a p r è s  l e  p o i d s  d u  p r o d u i t  c o n 

s t a t é  à l ’ e x p o r t a t i o n .

Art . 2. —  L e s  s o m m e s  p r o v e 

n a n t  d e  l a  p e r c e p t i o n  d e  la  s u s d i t e  

t a x e  s o n t  v e r s é e s  à u n  f o n d s  d e  

p l a n t a t i o n  i n s t i t u é  p o u r  la  c r é a t i o n  

e t  l ’ e n t r e t i e n  d e  p l a n t a t i o n s  d o m a 

n i a l e s  d ’ e s s e n c e s  à c a o u t c h o u c .

Art . 3. —  N o t r e  M i n i s t r e  d e s  

C o l o n i e s  e s t  c h a r g é  d e  l ’ e x é c u t i o n  

d u  p r é s e n t  d é c r e t  q u i  e n t r e r a  e n  

v i g u e u r  l e  l CI' j a n v i e r  1 9 1 0 .

D o n n é  à

V u  e t  a p p r o u v é  p o u r  ê t r e  a n 

n e x é  à  N o t r e  a r r ê t é  d u  1 0  n o v e m 

b r e  1 9 0 9 .

P a r  l e  R o i  :

L e Ministre des Colonies,

d e  S e h a t k i s t  te  b e l a l e n ,  i n v e r h o u -  

d i n g  d e r  i n g e o o g s t e  h o e v e e l h e i d  

c a o u t c h o u c .  D e  t a k s  z a l  fr .  0 . 4 0  

b e d r a g e n  p e r  k i l o g r a m  c a o u t 

c h o u c  v o o r l k o i n e n d c  v a n  b o o 

m e n  o f  l i a n e n ,  e n  fr.  0 .2 ) p e r  k i 

l o g r a m  c a o u t c h o u c  g e z e g d  « d e r  

K r u i d o n  ».

De t a k s  a p  d e  p l a n t i n g  is  v e r -  

s c h u l d i g d  d o o r  a l  w i e  c a o u t c h o u c  

u i t v o e r t ,  u i t  d e  d o m e i n g r o n d e n  e n  

• w o u d e n  h e r k o m s t i g  Zij w o r d t  b e 

r e i t e n d  v o l g e n s  h e t  g e w i c h t  v a n  

h e t  v o o r t b r e n g s e l ,  b i j  d e n  u i t v o e r  

v a s t g e s t e l d .

Art . 2.  — D e s o m m e n ,  d i e  v a n  

d e  i n n i n g  v a n  b o v e n g e m e l d e  t a k s  

v o o r l k o m e n  w o r d e n  i n  e e n  p l a n -  

t i n g s f o n d s  g e s t ö r t ,  d a t  v o o r  h e t  

a a n l e g g e n  e n  h e t  o n d e r h o u d  v a n  

d o m e i n p l a n l i n g e n  v a n  c a o u t c h o u c -  

g e w a s s e n  i n g e r i c h t  i s .

Art . 3 .  —  O n z e  M i n i s t e r  v a n  

K o l o n i e n  is  b e l a s t  m e t  d e  u i t v o e -  

r i n g  v a n  h e t  t e g e n w o o r d i g  d e c r e e t  

d a t  d e n  l slcn J a n u a r i  1 9 1 0  in w e r -  

k i n g  z a l  t r e d e n .

G e g e v e n  te

G e z i e n  e n  g o e d g e k e u r d ,  b e h o o r t  

bij  O n s  b e s l u i t  v a n  1 0  N o v e m 

b e r  1 9 1 0 .

L É O P O L D .

V a n  ’ s  K o n i n g s  w e g e  : 

De Minister van Kolonien. 

J. R e n k i n .



Projet de décret réduisant de moitié la taxe sur les coupes de bois 
pour PaHmentation des bateaux à vapeur.

E X P O S É  D E S  M O T I F S .

M e s s i e u r s ,

D ’ a p r è s  l e s  o r d r e s  d u  R o i ,  j ’ a i  l ’ h o n n e u r  d e  s o u m e t t r e  à l ’ a v i s  d u  C o n s e i l  

C o l o n i a l  u n  p r o j e t  d e  d é c r e t  r é d u i s a n t  d e  m o i t i é  l a  t a x e  s u r  l e s  c o u p e s  do 

b o i s  p o u r  l ’ a l i m e n t a t i o n  d e s  b a t e a u x  à v a p e u r ,  é t a b l i e  p a r  l e  d é c r e t  d u '  

7 j u i l l e t  1 8 9 8 .

L e  p r o j e t  d e  d é c r e t  a b a i s s e  d e  2 4 0  à 1 2 0  f r a n c s  la  t a x e  p a r  t o n n e a u  d e  

j a u g e ,  p o u r  l e s  s t e a m e r s  d o n t  la  v i t e s s e  n e  d é p a s s e  p a s  7  n œ u d s ;  d e  1 0  à 

5  f r a n c s ,  la  t a x e  s u p p l é m e n t a i r e  p a r  d e m i - n œ u d  o u  p a r t i e  d e  n œ u d  e t  p a r  

t o n n e a u  d e  j a u g e  p o u r l e s  v a p e u r s  p l u s  r a p i d e s  e t ,  e n f i n ,  d e  120 à 60 f r a n c s  

la t a x e  p o u r  l e s  s t e a m e r s  d ’ u n  t o n n a g e  i n f é r i e u r  à 1 0  t o n n e s .  P o u r  c e s  

d e r n i e r s ,  l e  p r o j e t  s u p p r i m e  l e s  c o n d i t i o n s  i m p o s é e s  p a r  l e  d é c r e t  d u  

7 j u i l l e t  1 8 9 8 ,  q u i  n ’ a d m e t t a i t  a u  b é n é f i c e  d e  c e  t a u x  d e  f a v e u r  q u e  les  

s t e a m e r s  d e  m o i n s  d e  10  t o n n e s ,  n a v i g u a n t  d a n s  u n  m ê m e  a f f l u e n t  o u  s o u s  

a f f l u e n t  d u  C o n g o  e t  a u  s e r v i c e  d e s  f a c t o r e r i e s .  T o u s  l e s  s t e a m e r s  d e  m o i n s  

d e  10 t o n n e s ,  q u ’ i l s  n a v i g u e n t  d a n s  le  C o n g o  o u  d a n s  s e s  a f f l u e n t s ,  a u  s e r 

v i c e  d e  f a c t o r e r i e s  o u  d ’ e n t r e p r i s e s  d e  t r a n s p o r t ,  p a i e r o n t  d o n c ,  à l ’ a v e n i r ,  

la t a x e  d e  G0 f r a n c s .

L e  G o u v e r n e m e n t  p o u r s u i t  l e  b u t  d e  r é d u i r e ,  d a n s  la m e s u r e  d u  p o s s i b l e ,  

l e s  f r a i s  d e  t r a n s p o r t  a u  C o n g o .  La  m e s u r e  p r o p o s é e  m a r q u e  u n  p r e m i e r  

p a s  d a n s  c e t t e  v o i e .  L e  G o u v e r n e m e n t  e x a m i n e  s ' i l  n ’ y a p a s  l i e u  d e  m o d i 

f i e r  l ’ a s s i e t t e  m ô m e  d e  l a  r e d e v a n c e  p o u r  c o u p e s  d e  b o i s  d a n s  l e s  f o r ê t s  

d o m a n i a l e s .

L ’ é l a b o r a t i o n  d ’ u n  p r o j e t  d e  c e t t e  i m p o r t a n c e  n ’ e u t  p a s  p e r m i s  d ’ a p p l i 

q u e r  l e s  d é g r è v e m e n t s  p r o p o s é s  d è s  le  c o m m e n c e m e n t  d e  P c x e r c i e e  

p r o c h a i n .
L e M inistre des Colonies,

J .  R e n k i n .



L E O P O L D  II,  R o i  d e s  B e l g e » ,

A  t o u s  p r é s e n t s  e t  à v e n i r ,  

S a l u t .

S u r .  l a  p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  

M i n i s t r e  d e s  c o l o n i e s ,

N o u s  a v o n s  a r r ê t é  e t  a r r ê t o n s  :

A r t i c l e  u n i q u e .  —  L e  p r o j e t  d e  

d é c r e t  c i - a n n e x é ,  p o r t a n t  r é d u c 

t i o n  d e  l a  t a x e  s u r  l e s  c o u p e s  d e  

b o i s  p o u r  l ’ a l i m e n t a t i o n  d e s  v a 

p e u r s  n a v i g u a n t  s u r  l e  H a u t - C o n g o  

e t  s e s  a f f l u e n t s ,  s e r a  s o u m i s  e n  

N o t r e  N o m ,  p a r  N o t r e  M i n i s t r e  d e s  

c o l o n i e s ,  à l ’ a v i s  d u  C o n s e i l  c o l o 

n i a l .

D o n n é  à  L a e k e n ,  l e  1 0  n o v e m b r e

1 9 0 9 .

L E O P O L D  II,  K o n i n g  d e r  

B e i g e n ,

A a n  a l l e n ,  t e g e m v o o r d i -  

g e n  e n  t o e k o m c n d e n ,  H e i l .

Op  h e t  v o o r s t e l  v a n  O n z e n  Mi

n i s t e r  v a n  k o l o n i e n ,

W i j  l i e b h e n  b e s l o t e n  e n  AVij b c -  

s l u i t e n  :

Eenig A r t ik e l .  —  H e t  h i e r b i j  

b e h o o r e n d  o n t w e r p  v a n  d e c r e e t  

h o u d e n d e  v e r i n i n d e r i n g  d e r  t a k s  

o p  d e  h o u t k a p p i n g e n  t o t  b e v o o r *  

r a d i n g  in b r a n d s t o f  d e r  s t o o m b o o -  

t e n  d i e  d e n  O p p e r - C o n g o  e n  d i e n s  

b i j r i v i c r e n  b e v a r e n ,  z a l  i n  O n z e n  

N a a m ,  d o o r  O n z e n  M i n i s t e r  v a n  

K o l o n i e n ,  a a n  h e t  a d v i e s  v a n  d e n  

K o l o n i a l e n  R a a d  o n d e r w o r p e n  

w o r d e n .

G e g e v e n  t e  L a k e n ,

d e n  I C "  N o v e m b e r  1 9 0 9 .

L E O P O L D .

P a r  l e  R o i  : V a n  ’ s  K o n i n g s  w e g e  :

L e Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,



L É O P O L D  II ,  I to i  î l e s  B e l g e s ,  

A  t o u s  p r é s e n t s  e t  à v e n i r ,  

S a l u t .

V u  l ’a r t i c l e  1 3  d e  la  l o i  d u  

1 8  o c t o b r e  1 9 0 . ? ,  s u r  l e  G o u v e r n e 

m e n t  d u  C o n g o  B e l g e ,

V u  l e  d é c r e t  d u  7 j u i l l e t  1 8 9 8  

s u r  l e s  c o u p e s  d e  b o i s  d a n s  l e s  f o 

r ê t s  d o m a n i a l e s  p o u r  l ' a l i m e n t a 

t i o n  d e s  c h a u d i è r e s  d e s  s t e a m e r s  

n a v i g u a n t  s u r  l e  H a u t - C o n g o  et  

s u r  s e s  a f f l u e n t s ;

V u  l ’ a v i s  é m i s  p a r  le  C o n s e i l  C o 

l o n i a l  e n  s é a n c e  d u

S u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  M i 

n i s t r e  d e s  C o l o n i e s ,

N o u s  a v o n s  d é c r é t é  e t  d é c r é 

t o n s  ■

A r t i c l e  p r e m ie r .  —  L ’ a l i n é a  

d e u x  d e  l ’ a r t i c l e  H d u  d é c r e t  d u  

7  j u i l l e t  1 8 9 8  e s t  r e m p l a c é  p a r  la 

d i s p o s i t i o n  s u i v a n t e  :

« G e t t e  t a x e  e s t  f i x é e  à 1 2 0  f r .  

p a r  t o n n e a u  d e  m e r  d e  j a u g e ,  p o u r  

l e s  s t e a m e r s  n e  d é p a s s a n t  p a s  e n  

v i t e s s e  7  m i ' u d s .  L e s  v a p e u r s  d ’ u n e

G e z i e n  a r t i k e l  1 5  d e r  w e t  v a n  

1 8  O c t o b e r  1 9 0 8  o p  d e  R e g e e r i n g  

v a n  B e l g i s c h  C o n g o ,

G e z i e n  h e t  d e c r e e t  v a n  7 J u l i  1 898 

o p  d e  h o u t k a p p i n g e n  i n  d e  d o m e i n -  

\ v o u d e n , t o t  b e v o o r r a d i n g i n  b r a n d -  

s t o f  d e r  k e t e l s  d e r  s t o o m b o o t e n  

d i e  d e n  O p p e r  C o n g o  e n  d i e n s  bij- 

r i v i e r e n  b e v a r e n ;

G e z i e n  h e t  a d v i e s  d o o r  d e n  

K o l o n i a l e n  R a a d  u i t g e b r a c h t  in 

d i e n s  v e r g a d e r i n g  v a n

Op v o o r s t e l  v a n  O n z e n  M i n i s t e r  

v a n  K o l o n i e n , ,

W i j  h e b b e n  g e d e e r e t e e r d  e n  W ij  

d e c r e t e e r e n  :

A r t i k e l  e e n .  —  L i d  t w e e  va n  

a r t i k e l  3  v a n  h e t  d e c r e e t  v a n  7  Jul i  

1 9 0 8  w o r d t  d o o r  d e  v o l g e n d e  

b e p a l i n g  v e r v a n g e n  :

« D e z e  t a k s  w o r d t  v a s t g e s t e l d  op 

1 2 0  f r a n k  p e r  t o n  s c h e e p s r u i m t e ,  

v o o r  d e  s t o o m b o o t e n  d i e  e e n e  

s n e l h e i d  v a n  7  k n o o p e n  n i e t  t e  bo-



m a r c h e  p l u s  r a p i d e  s o n t  s o u m i s  à 

u n e  t a x e  s u p p l é m e n t a i r e  d e  5  fr.  

p a r  d e m i - n œ u d  o u  f r a c t i o n  d e  

n o ' u d  e t  p a r  t o n n e a u  d e  j a u g e .  L a  

s u s d i t e  t a x e  e s t  r é d u i t e  à GO f r a n c s  

p o u r  l e s  s t e a m e r s  d ’ u n  l o n n a g e  

i n f é r i e u r  à 10 t o n n e s .  »

Ar t . 2. —  N o t r e  M i n i s t r e  d e s  

C o l o n i e s  e s t  c h a r g é - d e  l ' e x é c u t i o n  

d u  p r é s e n t  d é c r e t  q u i  e n t r e r a  e n  

v i g u e u r  l e  1 er j a n v i e r -1910.

D o n n é  à

V u  e t  a p p r o u v é  p o u r  ê t r e  a n n e x é  

a N o t r e  a r r ê t é  d u  10 n o v e m 

b r e  1 9 1 ^ .

v e n  g a a n .  D e  s t o o m b o o t e n  d i e  

s n e l l e r  v a r e n . z i j n  a a n  e e n e  b i j t a k s  

v a n  f r a n k  p e r  h a l v e - k n o o p  o f  g e -  

d e e l t e  v a n  k n o o p  e n  p e r  t o n  

s c h e e p s r u i m t e  o n d e r w o r p e n .  B e -  

d o e l d e  t a k s  w o r d t  t o t  o p  6 0  f r a n k  

g e b r a c h t  v o o r  d e  s t o o m b o o t e n  d i e  

m i n d e r  d a n  10 t o n n e n i n h o u d e n .  »

A r t .  —  O n z e  M i n i s t e r  v a n  

K o l o n i e n  i s  b e l a s t  m e t  d e  u i t -  

v o e r i n g  v a n  h e t  t e g e n v v o o r d i g  

d c c r e e t  d a t  d e n  l u J a n u a r i  1 9 1 0  in 

w o r k i n g  z a l  t r e d e n .

G e g e v e n  te

G e z i e n  e n  g o e d g e k e u r d ,  b e h o o r t  

b i j  U n s  b e s l u i t  v a n  10  N o v e m v e r

1 9 1 0 .

L E O P O L D .

P a r  Ie R o i  : V a n  ’ s  K o n i n g s  w e g e  :

L e Minisire des Colonies, De Minister van Kolonien,

J. R e n k in .





I l  l'aut l ire  ainsi la dernière phrase du prem ier paragraph e de la  

page <hi :

cc E n  attendant,  la  tax e  actuelle pour les coupes de bois  

s ’élève à un ta u x  trop é levé;  cette redevance  aboutit  en réalité

* à  e n trave r  le  trafic .  »

A u  tro isièm e p aragraph e de cette même page il faut substituer au 

m ot rapport, le  m ot p ro je t  de décret, L a  phrase devient donc :

cc L e  projet de décret , mis au x  vo ix ,  est adopté a 1 unani

mité et M. D u b re u c q  est désigné com me rapporteur. »





Séance du 37 Novembre 1909.

SO M M A IR E . —  Rapport sur le projet de décret relatif à  la taxe sur les coupes 

de bois dans les forôts domaniales. —  Rapport sur le projet de décret relatif 

à la taxe de replantation du caoutchouc. —  Projet de décret sur le contin

gent à recruter pour la Force Publique en 1910. —  Communications.

L a  séance est o uverte  à  2 lieuves sous la  présidence de 

M. Renkin, M in istre  des Colonies.

T o u s  les m em bres  sont présents,  sauf M. Willemaers 
excusé.

MM. Louwers et Halewyck, Secréta ire  et Secréta ire-adjoint ,  

ass istent  à  la  séance.

L e  procès-verbal de la  p récédente  séance est déposé sur le 

bureau. I l  n ’a fa it  l ’objet  d ’aucune observation.

M. le Président. —  N ous abordons notre ordre du jour.

I .  —  R a p p o r t  s u r  l e  p r o j e t  d e  d é c r e t  m o d i f i a n t  l e  d é c r e t

D U  7 J U I L L E T  1898 R E L A T I F  A  L A  T A X E  

S U R  L E S  C O U P E S  D E  B O I S  D A N S  L E S  F O R E T S  D O M A N I A L E S ,

M. Dubreucq donne lectu re  de son rap p ort  (1).
M. Speyer. —  D ’après les te rm e s  du rapport ,  il  sem blerait

(1) Le texte de ce rapport se trouve à l’annexe I p. 356.



que les part icu l iers  seuls soient appelés à  bénéficier de la 

mesure. 11 est bien cntoaulu, n ’est-ce pas, qu ’ il n ’en est rien 

et que la mesure s ’applique à toutes les entreprises  de 
transport?

M. le Président. L a  n avigat io n  est  l ibre au Congo. Nous 

cherchons à la  développer en abaissan t  le p r ix  du com bus

tible. C ’est une m esure  générale  dont bénéfic ieront tous les 

p art icu l iers  et, p ar  conséquent, toutes les entreprises  quel
conques.

M is a u x  voix ,  le rap p ort  de M. D u b re u c q  est adopté à 
l ’unanimité des m em bres présents.

II* —  R a p p o r t  s u * l e  p u o .j e t  d e  d é c r e t

M O D I F I A N T  L E  D É C R E T  

D U  2 2  S E P T E M B R E  I ' ^ ,  R E L A T I F  A  L A  P L A N T A T I O N  d ’a i U ï RES  

E T  D E  L I A N E S  A  C A O U T C H O U C .

M. Diderriçh donne lecture de son rapport  (i).
M. Morisseaux. —  Je  regrette  que le rapport  ne fasse pas 

mention du rég im e fiscal auquel le caoutchouc est soumis au 

Congo. A  la dernière  séance, M. le M inistre ,  après m ’avoir  

interrom pu dans l ’exposé que je  voulais  faire de la question, 

a  bien voulu nous dire qu’ il c ro y a it  que l 'ensemble des taxes 

s ’é levait  de 85 centimes à fr. i . i o  au k i log ram m e. J ’aurais 

désiré que le rapport  fît mention de ce renseignement,  en le 
rect if ian t  au besoin.

M. le Président. —  Ce re n se ign em en t  fragm en taire  n ’a 

aucune utilité en fonction du décret  dont vous avez eu à 
connaître.

M. Morisseaux. —  J e  ne p a rtag e  pas eet avis .  M* le  M in istre  

m a répondu, lors de ¡la dernière  séance, q u ’il n ’était  pas

(i) L e  te x te  de ce rap p o rt s e  trouve à-Tannes» II, p. frvjv



préparé à me donner des ren seign em en ts  précis  sur lu 

m atière  et il a iourai  une indication ap p roxim ative .  Je  m ’en 

suis contenté, mais j esperais que le rap p orteu r  se m ettrait  

en quête des écla ircissem ents  voulus et nous donnerait  des 

chiffres précis.  A u  moment où l ’on nous demande de v o ter  

une taxe, il est tout naturel que nous cherchions à connaître  

les autres  taxes qui frappent la même matière. C ’est un re n 

seign em en t qui a son prix  et je  me demande quel mal il peut 

y  avo ir  a insérer dans le rapport  ce que nous avons à ap p ren 
dre sur ce sujet.

M. Speyer. Cela  ne p ren dra  pas plus d ’une ligne.

M.le Président. .Te 11e donnerai  pas le renseignem ent d’ une 

iaeon oli icielle  parce  que je n ’admets pas votre  méthode de 

discuter.  L o s  indicat ions  demandées n ’ont, en lïct , aucun 

rapport  avec  le p ro jet  que le Conseil  a exam iné. L e  décret  ne 

créera  pas une charge  nouvelle , mais a l légera  des charges  
existantes .

M. Diderrich. —  Je  pense <jue le rapporteur  ne p o u v ait  s ’en 
ten ir  aux term es mêmes du rap p ort  qu ’ il a va it  à  faire : 

decret  modifiant le décret  du 22 septem bre j<)<>4 * re lat i f  à  la 

p lantation d ’arbres  et de l ianes à caoucliouc. Je n ’avais  donc 

pas a laire une étude sur toutes les taxes  frappant a c tu e l le 

m ent le caoutchouc. X ou s  11c sommes pas saisis d ’un p ro jet  

d ’im pôt général  et j ’estime qu ’ il 11’au ra it  pas été log ique de 

m a part  d ’e n v isage r  la question comme la com prend M. Mo- 
r isscau x.

M. le Président. — X ou s  exam inerons plus tard le ré g im e  

f iscal  du caoutchouc dans son ensemble. V o u s  aurez a lors  

tous les renseignem ents  qui concernent la matière.

M. Morisseaux. —  Quel in co n vén ien t  voyez-vous à nous dire 

ce qui résulte  des instructions  in terprétat ives  des décrets ,  et 

ce que doivent  savoir  et appliquer tous les fonct ionnaires  
d ’A fr iq u e .

M. la Président. Je  11 ai rien à cach er  et si je proteste,  

c ’est uniquement contre votre  méthode de d iscussion.



M. Morisseaux. —  J ’insiste  s im plem ent p arce  que j ’estime 

que c ’est notre  d ro it  et même notre  d evoir  de nous entourer 

de tous les renseignem ents  possibles  p our solutionner les 

questions qui nous sont soumises, i l  peut être très inté

ressan t  et très  utile d ’avo ir  une documentation qui perm ette  

de faire des com paraisons entre les rég im es  des taxes  dans 

les d ifférentes  colonies.

M. le Président. —  Si vous  m ’aviez  demandé le tableau 

com paratif  des tax es  de replantation dans les différentes 

colonies, je  me serais empressé de vous fournir  ce rensei

gnement, parce q u ’il se rap p o rta it  au su jet  en discussion. 

Mais tel n ’a pas été l ’objet  de votre  intervention. J e  ne puis 

la isser  empiéter  d ’un dom aine sur l ’autre. Je  suis fâché de 

ne p ouvoir  vous donner satisfaction.

M. Morisseaux. —  Je  le regrette ,  M onsieur le P résid en t,  car 

ma demande n ’a v a it  d ’au tre  but  que de m ’écla irer  sur la 

question.

M . Diderrich. —  L a  réponse a cependant été faite au cours 

de la  discussion et le compte rendu analyt ique  contient le 

ren seign em en t que vous avez soll icité. Quant à moi, j ’estime 

que je  n ’avais  pas à sort ir  des term es du décret  qui nous a 

été soumis.

L e  rapport  mis au vo ix  est adopté par 10 vo ix  contre i et 

2 abstentions.

T 1 I .  —  P r o j e t  d e  d é c r e t  f i x a n t  l k  c o n t i x î j k n t  a  i œ c r i t k r  

e n  1 9 1 0 , r o u i t  l a  F o r c e  P u j ï l i q i  e .

M. le Président donne lecture  de l ’exposé des motifs  et du 

texte  du décret  (i).

(1) L e  tex te  de ce décret et l ’exposé <lcs m otifs se trouvent à l'an
nexe TIT. p. 35()



M. Dubreucq. —  L ’exam en som m aire de l ’occupation m ili

ta ire  de notre colonie, complétée dans le sens si ju dic ieu se

ment indiqué p ar  les exposés des motifs  du budget de 1910 

et du décret  qui nous est soumis, suffit à ju st i f ie r  un con

tingen t  p our 1910 de 3,375 hommes.

L ’occupation m ilita ire  de la  colonie, telle  que je  la conçois

—  et m a conception est très  voisine de la  réalité  —  peut être 

esquissée comme suit  :

P r in c ip e  fondam ental  : sauf des cas très  exceptionnels ,  

i l  11e con vien t  pas d ’affecter à  un poste d ’occupation moins 

d ’un peloton de 5o liommes commandé par un Européen,  

officier ou sous-officier.  Ce peloton, composé, instruit ,  

re levé  su ivan t  les in struction s  en v ig u e u r  est une force 

sérieuse, capable d ’acco m p lir  la  mission qui lui est  dévolue.

T o u s  savez au surplus,  M essieurs,  que les garnisons des 

eliel's-lieux de d istr icts  et de zones, et certaines stations fron

tières sont sensiblem ent renforcées et a tteignent  en m oyenne 

i o o  l iommes.

L a  colonie compte actuellem ent 220 postes dotés d ’une 

garnison. Supposons que la  progression de l ’occupation 

porte en 1910 ce chiffre  à  25o :

25o garnisons de 5o hom m es =  I2,5oo.

A jo u to n s  à ce chiffre  25 renforcem ents  de ï o o  hommes 

pour chacun des chefs-licux cités tantôt  et certaines stat ions 

frontières,  ce qui nous donne 2 ,5oo hommes, soit  en tout 

i2,5oo +  2,500 =  i 5 ,ooo hommes.

S i  les 3 camps d ’instruction  de L u k i ,  I r c b u  et Lis&ala et 

le camp de ré se rve  de L u k u l a  com ptent un effectif  en solde 

de i , 3 3 i  hom m es nous a rr ivo n s  à  l ’effectif  de i 6 , 3 3 i  hom m es 

que M. le  M inistre  compte obtenir  le  1e1' ju i l le t  1910.

Or,  M essieurs,  en supposant une occupation uniform e de 

la  colonie, 200 postes  pour le Congo, c ’est 3 postes pour 

l ’étendue du terr ito ire  belge, c ’est un poste  à  A n v e r s ,  un 

poste à  T o u r n a y ,  un trois ièm e à  L iè g e .



( ’’est un réseau de 10 postes pour Tuncienne Gaule-Pel-  

g ique de lu M er  du N ord à la  Somme, 10 postes de 5o hommes, 

l ’un d ’eux, A n v e r s  a ya n t  une g arn ison  de i:5o hommes.

L e s  exigen ces  de eette occupation sont calculées de façon 

très modérée, et je  considère les effectifs  demandés par 

M. le M inistre  comme des minium.
L e  décret  qui nous est soumis est, à mon sens, absolument 

justif ié .
M. Vande Vin —  Je  d ésirerais  a tt irer  l 'attention du Conseil  

sur deux [»oints qui visent la ju st i f icat io n  protocolaire du 

décret  plutôt que son application.

(-’est la seconde fois ([lie le Conseil  C olonial  est appelé à 

s ’occuper de la quest ion du contingent.  Si je  m ’en réfère  aux 

dispositions consacrées par les décrets  du 3o ju i l le t  1891 et 

du 3 ju in  190G, je  constate que le contingent doit être p r é 

senté en une fois  et divisé  en deux sections, dont l ’une est 

affectée spécialement à la sécurité  du pays et dont l ’autre  est 

affectée, aux  tr a v a u x  publics*. Il me p ara it  nécessaire  

d ’o b server  str ic tem ent  cette disposition, le Conseil  devant, 

avan t  de se prononcer, connaître  toute1 ré ten d u e  des charges 

qui pèseront sur les populations  et il ne peut le fa ire  si ces 

charges  lui sont proposées p a r  deux décrets  successifs .  

i l  semble que nous n ’aurons donc pas à nous occuper cette 

année des travail leu rs  et, dans ce cas, n ’au ra it - i l  point fallu 

que l ’exposé des motifs  ait  parlé  à la fois du recru tem en t  des 

uns, les soldats, et des autres,  les travail leurs  ?

.Je me perm ettra i  de poser  une seconde question au sujet 

des volontaires.  Le  décret  de 1891 dit  que la F o r c e  Publique  

se compose d ’enrôlés vo lon ta ires  et de soldats recrutés.  

A u  total  forment-ils le con tingen t  ? Je  désirerais  s a v o ir  s ’il 

est tenu compte du nom bre des volontaires  dans le contingent 

dont nous allons a rrê te r  le chif fre  a u jo u r d ’hui. E n  d ’autres 

termes, 11e recrutera-t-on des soldats que pour suppléer à 

l ’insuffisance des vo lo n ta ires?  A  ce sujet,  les documents 

officiels  ne m ’ont fourni aucun éclaircissem ent.



M. le Président. — L e s  engagés  volontaires  v ien dront en 

déduction du chiffre  du contingent.  E n  1910, l ’intention du 

G o u vern em en t  est de ne pas dépasser, dans le recrutem ent,  

le total de 0,876 liommes.

M. Vande Vin. —  J ’exprim e en tous (»as le désir  que des 

renseignem ents  précis  nous soient donnés à ce su jet  p ar  les 

docum ents  officiel«.

M. Te Président. — V o u s  les trouverez  dans le rap p ort  que 

le G o u vern em en t  doit faire annuellement sur l 'ad m in istra

tion de la Colonie.

M. Vande Vin. —  E t  que ferez-vous pour les travail leu rs  à 

re cru te r  pour les t ra v a u x  d ’utilité publique ?

M. le Président. —  Rien 11e s ’oppose à ce que le R o i  fixe les 

deux éléments du contingent par deux décrets  différents.

Si, dès à p r é s e n t é e  puis déterm iner  le chiffre du con tin 

gen t  de la Force P ublique,  il ne m'esi pas encore possible de 

fa ire  une proposition en ce qui concerne le nom bre des t r a 

vail leurs  à re cru te r  pour les t r a v a u x  d ’util ité publique.

E11 faudra-t-il p our le prochain  exercice?  Je  11e le sais pas 

encore.
J ’attends à cet égard  des renseignem ents  précis  portant à 

la  fois sur l ’état  des travau x  et sur le nombre de travail leurs  

que pourraient  nous assu rer  les enrôlements volontaires.  

D ’autre part, si le G o u vern em en t  p arvien t  à o rg an iser  les 

transp orts  v e rs  le K a ta n g a ,  p ar  la  voie fluviale et p ar  le che

min de fer des G ran d s-L acs ,  il  p ourra  supprim er le po rtage  

du K a s a i  vers  le K a t a n g a  et t ro u ve r  ainsi des hommes dispo

nibles.
J ’espère que, pour les t r a v a u x  de la  dernière  section du 

chemin de fer  des G ra n d s-L a c s ,  je  tro u v e ra i  facilement, au x  

environs de Cabinda, un m ill ier  de trava i l le u rs  l ibres.  E n  

tous cas, si je  dois re cru te r  un contingent de travail leurs ,  sou 

chiffre  sera  peu élevé.

M. Speyer. —  I l  est bien entendu que ce con tingen t  ne sera 

pas f ixé  éventuellem ent p ar  un décret  p ris  d ’urgence ?



■ M. le Président. —  L e  décret  ne sera  pas pris  d ’urgence.

M. Morisseaux. —  Je  m ’étais aussi préoccupé de la  seconde 

question que vient de soulever  M. V a n d e  V i n  et de l ’influence 

que pouvait  a v o ir  sur le nom bre de volontaires recrutés  

le nom bre de soldats engagés. 11 semble bien, d ’après les 

ternies du décret  de 1891, que les volontaires  soient à déduire 

du contingent.  J ’avais  donc résolu la question comme M. le 

P ré s id en t  v ie n t  de le faire. M ais  s ’il en est ainsi,  * e  me 

demande si, au cours du d ern ier  exercice ,  une irrégularité  

n ’a pas été commise ? K11 effet, le chiffre  du contingent  a été 

fixé  à 2,200 hom m es p ar  1111 décret  que nous avons approuvé. 

Or, postérieurem ent,  on a recruté,  en sus, 600 volontaires. 

C ’est l ’exposé des motifs  du décret  en discussion qui nous 

le dit. Si  l ’on a ainsi augm enté  le chiffre  du contingent,  

n ’eût-il pas fallu réal iser  cette augm entation  par un décret 

spécial ?
.11 est un second point sur lequel j e  désire  a t t ire r  l ’atten

tion du Conseil  : c ’est la longueur du temps de service  et 

l ’util isation insuffisante  de ce temps au point de vue de 

l 'amélioration du sort  des indigènes.

Je  m ’explique : la durée du serv ice  est actuellem ent de 

sept années. Ce term e dépasse évidem m ent de beaucoup ce 

qui est nécessaire  pour assurer l ’ instruction de la  troupe. O11 

peut admettre,  en effet, que la formation d'un soldat noir ne 

demande pas plus de deux années. Restent cinq années. Je 

souhaiterais  que l 'A d m in istrat io n  profitât  de ces cinq années 

pour initier  les noirs  aux tra v a u x  agricoles ,  non seulement 

dans la pensée d ’assu rer  leur subsistance personnelle  et celle 

du poste auquel ils sont attachés,  mais encore dans le but de 

leur créer,  pour l ’avenir,  une situation économique indépen

dante. L 'a p p re n t issa g e  que je  souhaite p our eux, ne porterait  

pas uniquement sur les cultures v iv r iè re s ,  mais aussi sur la 

production de denrées et m atières  d ’échange ou d ’exporta

tion. C et  enseignement pratique, s ’il ne peut se donner par-



tout, po urra it  au moins se poursuivre  dans certains postes, 

dans ceux, notamment, d ’où l ’on peut,  à raison du coût des 

transports ,  p rat iquer  l ’exportation de produits  déterminés. 

I l  est c la ir  que les produits  agr icoles  ne sont pas tous 

exportables  de tous les points  du terr ito ire .  C ela  dépend de 

l ’état et de la longueur des voies de com munication. Mais,  au 

Congo, les voies  de com m unications naturelles  sont nom

breuses. I l  faudrait ,  p our chaque poste, établir  le coût des 

transports ,  et, cette étude faite, déterm iner  les produits  dont 

la  culture la isserait  au x  noirs  un profit  suff isant pour les st i

m uler  au travail .

Cette  méthode n ’au ra it  pas seulement des avan tages  éco

n om iqu es;  la bonne organisat ion  de l ’E t a t  et la sécurité  

publique y  tro u ve ra ie n t  leur compte. Je  me suis laissé dire 

q u ’après a v o ir  passé sept années sous les drapeaux, les noirs 

s ’im aginent  facilem ent appartenir  à  une caste supérieure. 

L e u r  terme de service  expiré,  ils forment des agglom érations  

qui dem andent parfois  leur subsistance à des tr ibus prélevés 

sur les v i l lages  vo is in s .D e ve n u s  agricu lteurs ,  les anciens sol

dats trou vera ien t  des m oyens d ’existence  dans le travail ,  et 

non plus dans les exactions  pratiquées sur leurs congénères.

,1e me h ate  d ’a jo u ter  que je  ne formule aucun vœ u, il s ’agit  

d ’une simple indication que je  me permets de soum ettre  à 

l ’attention de M. le M in istre  des Colonies.

M. Timmermans. —  Je  n'ai q u ’une simple question à poser : 

L e  contingent fixé  par le décret  qui nous est soumis vise- 

t-il aussi la  levée» pour le corps de réserve1 dont l ’existence  est 

p ré v u e  dans le décret  du 18 ja n v ie r  1898.

M. le Président. —  Dans une certaine mesure. L e  corps de 

réserve  est divisé  en deux part ies  dont une est composée» de 

soldats choisis  dans les contingents recrutés  annuellement. 

Ces hom m es font leur se rv ice  ac t i f  dans le corps de réserve.

E n  répondant,  il y  a  un instant,  à une question de M. V a n 

de V in ,  je  lui ai dit  que mon intention était  de ne pas



d é p a s s e r ,  m é m o  p a r  r e n g a g e m e n t  de volontaires ,  le chiffre 

d e  ‘î,375 hom m es auquel le p ro je t  de décret  fixe  le contingent 

d e l à  F o rc e  Publique pour 1910.

F s t- c e  à  dire que la  loi me fait une obligation  de com pren

dre les volontaires dans le con tingen t  et que,par conséquent, 

les enrôlements de volontaires  en 1909 ont été i l légaux pour 

autant qu ’ils n ’ont pas été déduits  du chif fre  de la  levée de 

cette année ? Nullem ent.

L e  contingent est, p a r  définition, le total  des m il ic iens à 

incorporer.  Kn principe,  les volontaires  n ’y  sont donc pas 

compris.

Cela  est si vrai,  qu ’en B elgique,  avant 1902, étaient seuls 

comptés dans le contingent,  les volontaires  qui, venant à 

t irer  au sort, prenaient  un numéro les appelant au service  et 

avaient,  par conséquent, le caractère  de miliciens. Tous 

les autres volontaires  venaient accroître  le chiffre  du con

tingent.

Pour déroger au principe,  il a fallu dans la loi de 1902 

une disposit ion expresse.  Kncore, au x  term es  de cette loi, le 

décompte des volontaires  ne s ’opère dans chaque canton que 

lorsque leur nom bre dépasse la  part  à fo u rn ir  par le canton 

dans un total de 1,800 volontaires.

Dans le décret  congolais  du 3o ju i l le t  1891, l ’on ne trouve 

pas pareil le  dérogation  à la règ le  générale .  Or, les exeptions 

11e se présum ent pas. KIlcs d oivent  être form ellem ent exp ri

més et sont de str ic te  interprétation.

Si les 600 volontaires  dont vient de nous parler  M. M oris

seaux, n ’ont pas été déduits  du chif fre  de la levée, aucune 

illégalité n ’a donc été commise.

-Je tiens, toutefois,  à  le répéter ,  mes intentions p our 1910 

sont de déduire  le nombre des enrôlés vo lon ta ires  du chiffre 

total  du contingent.

Quant aux con sid ération s  fo rt  in téressan tes  que v ie n t  de 

présen ter  M. M o risseaux,  au sujet de l ’in it iation des soldats



noirs au x  tr a v a u x  agricoles,  j ’en ferai 111011 profit, mais  c ’est 

lit une question dont mon adm inistration s ’est déjà p réo c

cupée.

M. Tournay. —  M. le M in istre  des Colonies  demande à 

pouvoir  lever  3,870 hom m es pour 1910, alors que l'an d ernier  

il n ’en a été levé que 2,200 auxquels  il faut  a jouter  l ’enrôle

m ent de 600 volontaires,  et que M. le Gouverneur général,  en 

juin dernier,  an non çait  avoir  besoin de 2,800 hom m es seule

ment.

M. le M inistre  se borne à invoquer, pour ju st i f ie r  ce chiffre 

élevé, la nécessité  de re n fo rc e r  l ’occupation de certains dis

tr icts  et d ’assu rer  l ’occupation et l ’organisat ion  p ar  l ’E tat ,  

des territoires  gérés  actuel lem ent p ar  le Com ité  spécial du 

K atan ga .  L ’exposé des mofifs  du budget du Congo belge 

pour 1910, auquel renvoie  l ’exposé des motifs  du décret,  ne 

mentionne aucune circonstance  nette  et précise  qui nous 

perm ette  de nous rendre  compte des raisons qui in citen t  le 

go u vern em en t  à ré c lam er  1111 contingent aussi élevé. Il 

dem ande à M. le M in istre  de vou lo ir  nous mettre à même de 

pouvoir  nous p ron on cer  en connaissance de cause.

C ’est  ainsi que l ’exposé des motifs  du p ro jet  de décret  dit  

qu ’il est indispensable  de p orter  de 700 à i , 5oo hommes, 

l ’e ffectif  des troupes établies sur les te rr ito ires  du K a t a n g a .  

Or, cette a f i ïn n a t io n  est  en désaccord  complet ave c  l 'appré

ciation des m em bres  du C om ité  spécial  du K a t a n g a  qui ont 

la charge  d ’assu rer  la  police  dans cette partie de notre C olo

nie. Je  lis, en effet,  dans une note qui est jo inte  an rapport  

du Conseil  d ’adm inistration  de la Conrpagiue du K a ta n g a ,  lu 

à  l ’assemblée générale  ordinaire  du 17 novem bre  dernier,  la 

phrase -suiva/nte :

« D e  nom breuses reconn aissan ces  ont ôté effectuées dams 

tout le terr i to ire  «et la  tranqu il l i té  rè g n e  partout,  ce qui a 

p erm is  de ra m e n e r  d e  1,000 à 700 hom m es,  l ’e f fe c t i f  du corps 

de police.  »



Or, tandis  que le Com ité  spécial du K a t a n g a  annonce sa 

résolution de d im inuer l ' importance du corps de police  et 

estime p ouvoir  assu rer  la tranquil l i té  à  garan t it  l ’ordre avec  

700 hom m es de police, le G o u ve rn e m e n t  nous propose de 

p orter  le corps de troupes appelé à  occuper cette province,  

de 700 à i , 5oo hommes. C ’est donc une augm entation  de 

800 hom m es qui nous est  demandée et, d ’après les données 

fonrnies,  nous 11e pouvons ni ap p rou ver  ni im p rou ver  sem

blable proposition.

U n désaccord profond existe  entre les vues  du Com ité  

spécial  du K a t a n g a  et celles du G ou vern em en t.  Nous avons 

le droit  d ’être renseignés  exactem ent sur les raisons qui 

gu id ent  le G o u ve rn e m e n t  en cette circonstance.

E n t r e  l ’E t a t  In d épen dan t du Congo,  la  C om pagnie  du 

K a t a n g a  et le Com ité  spécial du K a t a n g a  a été passée une 

convention p ortan t  la  date du 12 m ars  1891, qui porte  dans 

son art ic le  8 : « L a  C om pagnie  sera  tenue d ’org an iser  une 

police  suffisante p our assu rer  la  sécurité  de ses établisse

ments et de ses bateaux. L e  rè g le m e n t  de cette force de 

police sera  approuvé et les officiers agrées  p ar  le G o u v e r 

nement.

» L e  G o u ve rn e m e n t  p o u rra  en tous temps in corporer  dans 

la  F o r c e  P u b l iq u e  la  police  que la  C om pagnie  aura  organisée 

dans la  rég io n  concédée, sans être tenu à aucune indemnité, 

et sous la  seule obligation de repren dre  les contrats  des 

hom m es à sa  charge.  »

D an s  la  C on ven tio n  avenue le 19 ju in  1900 entre l ’E t a t  

In d épen dan t  du C on go  et la  C om pagnie  du K a t a n g a ,  i l  est 

p révu  dans l ’art ic le  3 que cette  dernière  assu re ra  l ’o rg an isa

tion du corps do police  p révu e  dans la  C on ven tio n  de 1891 

prérappelée.

E n fin ,  un décret  du 2 septembre 1900, accorde  l ’autorisa

tion au C om ité  spécial  du K a t a n g a  d ’organ iser  sous le 110111 

de <c P o l ic e  du K a t a n g a  », une troupe arm ée destinée à



assu rer  le maintien de Tordre, ainsi que la protection des 

personnes, établissements et vapeurs, dans les territoires  

soumis à son action. (Art .  i el.)

L e  corps est recruté  au moyen d ’enrôlements volontaires  

faits  sur place p a r  ce Comité.

I l  peut, en outre, com porter  un certain  nom bre de soldats 

fournis  p ar  l ’E t a t  (A rt .  2.)

E n f in  l ’art ic le  4 stipule : « L a  solde, la  nourriture,  le loge

ment, l ’habillement, l ’arm em ent, les frais  d ’entretien, de 

voyage ,  de recru tem en t,  ainsi que tous les frais  gé n é ra le 

m en t quelconques des cadres et-de la troupe du corps, sont à 

la  charge  du comité. »

I l  s ’ensuit  que les frais  qu ’en tra în era  la  présence de ces 

800 hom m es affectés à ro ccu p atio n  de la province  du K a 

tanga, seront en leur entier à la  charge  du Com ité  spécial du 

K a t a n g a ,  ainsi que leur arm em ent,  leur habillement, etc.,  et 

ce ju s q u ’au i er ja n v ie r  1912, date ju s q u ’à laquelle, d ’après 

l ’art ic le  22 de la  charte  coloniale, la  délégation consentie  p ar  

l ’E t a t  Indépendant du Congo au Com ité  spécial du K a t a n g a  

r e stera  valable,  à  moins qu ’un décret  n ’y  mette fin à une date 

antérieure. I ls  ne po urro n t  en aucune m anière  peser  sur le 

chapitre  I I ,  re lat if  à  la  force  publique, du budget  du Congo 

belge.

J e  prie  M o n sieu r  le M inistre  des Colonies  de vou lo ir  bien 

me d ire  si nous sommes d ’accord  sur ce point.

M, le Président. —  L e  Com ité  spécial du K a t a n g a  est 

in ve st i  de d ivers  droits  et il a  des obligations. I l  est le 

délégué du p ouvoir  exécutif.

C ette  délégation c essera  bientôt.  (Très bien de la part de 

p lu sieu rs  membres.) J e  prends donc, dès à  présent,  mes 

m esures p our assu rer  l ’occupation du terr i to ire  que le G o u 

ve rn e m e n t  a u ra  prochainem ent à ad m in is tre r  d irectem ent.  

C ’est une prem ière  ra ison  de l ’augm entation  du con t in g en t .

: U n e  autre  est la  situation intérieure  de certa ines  r é g i o n s .



L ’intérêt de la paix  et de la  sécurité  générale  exige1 que j ’y  

renforce le service  de la force publique. .Je veu x  vous m on

trer,  par un exemple, combien il est nécessaire  de m aintenir  

et d ’établir  partou t  des troupes suffisantes.  S u r  la  p ro p o si

tion de l 'autorité  ad m in istra t ive  locale, j ’ai fa it  suspendre la 

récolte  du caoutchouc dans la Mongala. J ’ai profité  de l 'oc

casion pour d im inuer de deux cent cinquante  hommes 

l ’effectif  des troupes de cette région. L e  résultat  a  été une 

révolte ,  p arce  qu ’un féticheur a fait  cro ire  a u x  populations 

que la  diminution de notre  occupation m il ita ire  était  une 

preu ve  d ’iinpuissance. Je  pourrais  vous donner d ’autres 

exemples encore.

B ref ,  dans les rég ions  où la sécurité  exige  un accro isse 

ment de forces, il faudra au gm en ter  les troupes de 2,5"5 

hommes.

(¿liant à la  question que m ’a posée M. T o u rn a y ,  je  lui 

répondrai qu ’elle est p rat iq u em en t  parlant  sans im p o r

tance. C ’est au Com ité  spécial  du K a t a n g a  qu ’incom bent les 

fra is  d ’entretien de sort corps de police. M ais  vous savez 

tous, Messieurs,  qu ’en fait , le C om ité  spécial  du K a t a n g a  

ne subsiste  que grâce  aux avan ces  que lui fait la Colonie.

M. Diderrich. —  J ’en rev iens  à l 'idée exprimée* tantôt  par 

M. M orisseau x  au sujet  de l’éducation agricole  à donner aux 

soldats du Congo. Je  sais  que dans les camps d ’instruction, 

les soldats reçoivent cette éducation agrico le  car ils sont 

occupés jo u rn ellem en t  aux cultures v iv r ières .

M. Morisseaux. —  Je  reconnais  qu ’il en est ainsi.  Mais 

j ’estime que cette éducation devrait  p orter  sur d ’autres 

cultures que les cultures  v iv r ières .

M. Diderrich. —  M ais  com m ent voudriez-vous inculquer 

aux noirs  la  connaissance d ’une culture  supérieure  sans le 

con cours de n o m b re u x  blancs  spécialistes et com m ent v o u 

driez-vous que p a r  eux-m êm es ils se l iv re n t  à la  culture du thé 

p a r  exemple, du cacao et autres  produits  que vous semble/



préconiser .  J e  crois  que c ’est  surtout à  des t r a v a u x  d ’utilité 

publique qu ’il faut em ployer  les soldats en dehors du temps 

nécessaire  à leur éducation militaire.

M. Speyer. —  Peut-être  le moment 11’est-il pas encore venu 

d’effectuer la  réduction du temps de service  des soldats de 

la  F o r c e  P u bliqu e ,  car l ’on ne peut apporter  à  une m atière  

aussi importante des changem ents  du jo u r  au lendemain. Je  

vo u drais  cependant exprim er,  dès à  j>résent, mon opinion 

sur ce sujet  : étant donné le peu de durée de la  v ie  des 

nègres,  le term e de 7 ans me p ara ît  e xagéré  et j ’espère que 

prochainem ent il sera  possible  de le réduire.

Quant a u x  600 volontaires  qui ont ôté recrutés  Tannée 

passée au delà  du contingent  f ixé  p a r  décret  il me p ara ît  

certain  qu ’une i l légal ité  a  été commise.

J e  fais donc toutes mes ré serves  quant à  la  thèse ju r id iqu e  

de M. le M inistre ,  tout en p ren ant  acte de sa prom esse  que 

ce fait  ne se p ro d uira  j>lus.

J ’en arr ive  m aintenant au décret  lui-même. I l  nous p ro 

pose d ’a u gm en ter  le con tingen t  de moitié.

C ’est beaucoup! L ’ad m in istrat io n  est-elle  sûre q u ’elle 

11’exagère  pas la  va leur  des raisons qui lui font dem ander 

cette m ajorat ion  ? E l le  nous la  demande préc isém ent au 

m om ent ou le rég im e de com pression et de f iscalité  excess ive  

v a  p re n d re  fin p ar  l ’effet  de ré form es  in stau ran t  1111 rég im e 

beaucoup plus l ibéral  ! I l  y  a  là de quoi nous étonner et cela 

a  déjà  étonné des fonctionnaires,  et des coloniaux, p a r t ic u 

l ièrem ent au courant des choses d ’A fr iq u e .  T o u t  récem m ent,  

le colonel T h y s  s ’est  laissé in te r v ie w e r  p a r  la  C h r o n iq u e  et 

i l  a  exprim é ce sentim ent que le p re m ier  ré su lta t  des 

réform es serait  de p erm ettre  une réduction  du contingent.

D e  même celui qui fut au C ongo  le p re m ie r  organ isateur  

et le p re m ier  com m andant de la  F o r c e  P u bliqu e ,  M. le  m ajo r  

R o g et ,  est im ait  que p our m ain ten ir  la  p a ix  et la  tranquil ité , i l  

suff isait  que l ’E t a t  eût à  sa  disposition un con tingen t  var ian t



de 0 ,ooo hommes au m inim um  {19,000 au m axim u m  (r). E l i  

bien, ces indications m ériteraien t  d ’etre exam inées  de près 

et venant d ’hom m es p art icu l ièrem en t éclaires su r  la s i tu a 

tion et les besoins de la ( 'olonie,  elles rnc laissent très  hési

tant.  J ’hésite, d ’autant plus, cpie sur un point très  im portant 

M. le M inistre  est  en contradiction avec  sa propre adm ini

stration. M. le M in istre  nous dit  que pour assu rer  l ’occupa

tion des terr ito ires  actuellem ent gérés  par le com ité  spécial 

du K a ta n g a ,  il faudra r ,5oo hommes; or le rap p o rt  du Com ité  

spécial du K a ta n g a  pour 1909, rap p o rt  qui est un document 

officiel, s igné par quatre  des subordonnés de M .le  M inistre  

des.Colonies (2), nous- déclare-qu'il  est excess if  d ’entretenir  

un .corps.-d?un m ill ier  d ’hommes, et qu ’il suff ira  de sept: cents 

homm es. Je  sais bien que pour expliquer-'ce ren forcem en t du 

c on tingen t  au K a ta n g a ,  M. le M inistre  a  parlé  notam m ent de 

la  nécessité  d ’assu rer  la sécurité  générale ;  il nous a dit que 

l 'augm entation de la population blanclic  au K a t a n g a  e x ig e 

rait  un corps de police plus n o m b re u x  mais je  crois  que, si 

telles sont les raisons qui ju st if ient  sa demande, il nous 

propose une mesure insuffisante. E11 effet, pour assu rer  la 

sécurité  publique en face d ’une population blanche nom

breuse, ce qu ’ il faudrait ,  ce serait  des troupes blanches, 

ce serait  un corps de gen darm erie  composé de blancs.

Vis-à-vis- d ’une nom breuse  population, blanche, l ’autorité
y

de l ’ Ivtat ne peut reposer exc lu s ive m e n t  sur des troupes

noires*
/

L ’ tëtat. et la race  b lanche y  p erd raien t  de leur prestige.

O11 me d ira  sans doute que la io r m a t i o n  d ’un corps de ge n 

darmerie  b lanche g r è v e ra it  lourdem ent les finances.  L a  

dépense - assurém ent sera it  élevée, mais elle serait  extrême-

(1) X-oiv B u l l e t i n  de-ln  S o c ié t é  d ’é tu d e s  c o lo n ia le .  i<)08, n° ji.
(ü) MM. D roogm ans, secréta ire  gén éral au M inistère des Colonies. 

A rnold , Lom bard  et De K e y s e r  directeurs gén éraux au m êm e D éparte
ment.



ment utile, même au point de vue économique, car leur temps 

de service  terminé, beaucoup de jeunes gens  ayant  servi 

dans la g en darm erie  deviendraient  d ’excellents  colons. C o n 

naissant à fond le pays, pour l ’a v o ir  parcouru sans cesse, ils 

pourraient  aisément s ’v établir  dans de bonnes conditions et 

ils fourniraient ainsi d ’excellents appuis à la  colonisation 

belge : appui économique d ’a b o rd ,—  appui polit ique ensuite,  

car  au jo u r  du danger, ou pourrait  les rappeler dans les rangs  

du corps d ’o cc u p a t io n .

J ’appelle donc l 'attention du M inistre  sur ce procédé de 

colonisation à la romaine, que les A n g la is  ne dédaignent pas 

d ’employer, et, quant au décret,  je  ne puis que ré i té re r  mes 

hésitations, car  il me paraît  excess if  d ’une part, insuffisant 

de l ’autre.  A u s s i  ne pourrai-je le voter  que s ’ il m ’est aff irmé 

de la  façon l a p i n s  catégorique p ar  le M inistre  responsable  

de la  sécurité  générale  de notre Colonie, que l'augmentation 

q u ’ il réclam e est absolument indispensable.

M. Morisseaux. —  Perm ei  lez-moi de répondre un mot aux 

observat ions  que vient de présenter  M. Diderricli .  Il faut, 

dit-il, dans les cultures un élément de direction blanc. 

Je  serais parfaitem en t d ’accord  avec  lui, s ’ il s ’a g issa it  de 

cultures étendues ou ex igean t  une technique spéciale.  Mais 

je  ne songe à rien de semblable.  Ce que je  vise,  c ’est 

l ’é tablissem ent p ar  les anciens soldats de petits  champs de 

coton, d ’arachides  et d ’autres  jjroduits. 'D ’ail leurs,  dans les 

considérations que j ’ai présentées' au Conseil ,  je  me suis 

inspiré  d ’exemples qui nous sont fournis par les colonies 

é trangères.  U n  document officiel, le rap p ort  pour j()o8 de 

l ’A fr iq u e  orientale al lemande, contient à  ce su jet  des con sta

tations intéressantes.  Il  y  a  été rem arqu é q u ’au fur  et à 

mesure  de l ’avancem ent du chemin de fer  de Dar-es-Salaam 

à M orogoro, les cultures  des populations  indigènes  se sont 

étendues et que ces populations- s ’em p ressen t  d ’uti l iser  la 

v o ie  ferrée p our tran sp o rte r  et  éch a n g e r  leurs produits.



A u ssi  les stat ist iques de cette colonie montrent-elles le 

rôle important que jouent  dès m aintenant les productions 

indigènes dans le m ouvem en t com m ercial.

.le n ’ai plus qu'un mot à dire en ce qui concerne l ’idée 

d ’employer à l ’exécution des t r a v a u x  publics,  le contingent 

recruté  pour la  F o r c e  P ublique.  L e  Conseil  s ’en est expliqué 

et il a  dit  quel était  son sentim ent en m atière  de recrutem ent 

forcé des travail leurs .

M. Diderrich —  J e  n ’ai pas parlé  de tra v a i l  forcé. J ’ai parlé 

de soldats qui sont retenus sous les drapeaux pendant sept 

années et qui, tout en fa isant leur m étier  de soldat pour

ra ien t  être employés aux tr a v a u x  publics.  C ’est un système 

que nous avons vu mis en prat ique dans les colonies an

glaises.

M, Vauthier. —  I l  nous p a ra îtra  à tous que l ’organisation 

militaire  telle  qu ’elle nous est  proposée par le décret  et telle 

qu’elle a été ju st i f iée  dans les considérations de notre  col

lègue M. D u breu cq ,  est réduite  en réalité  au minimum. Cela 

est évident  surtout si l ’on t ient compte de la  superficie  du 

Congo et des facultés de la  population. Q u ’est-ce, en effet, 

qu’un effectif  de 16,000 hom m es pour un terr ito ire  grand 

comme qu atre-v in gts  fois  la  B elg iqu e  et pour une population 

com ptant m êm e si l ’on ignore1, le chif fre  exact,  de nom breux 

mill ions d ’h abitan ts  ! L e s  noirs ,  au surplus, se p lient  aisé

m en t au x  obligations du serv ice  m il ita ire .  San s doute, à  un 

certain moment, il a  pu être dit  qu ’ il suff ira it  de s ix  ou de 

neuf mille homm es. M ais i l  est, de nos jours ,  d ’autres  fac

teurs  et d ’autres  nécessités  à considérer.  I l  ne  fau t  pas 

croire  que c ’est la  réco lte  du caoutchouc, dans la  forêt  dom a

niale,  imposée au x  in d igèn es  qui, seule, e x ig ea it  l ’emploi 

d ’une force publique considérable,  sous le ré g im e  de l ’E ta t  

In dépen dan t.  C ela  est fo rt  exagéré .  I l  s ’a g i t  de bien autre 

chose, du développem ent de la  colonisation, développement 

qui exigera ,  au point de vue  de la  sécurité  notam m ent des



com m erçants  une occupation toujours  plus effective  du terr i

toire.  C ’est là  une nécessité  dont 011 a  fait l 'expérience  au 

Congo français  ; l ’insécurité  y  était  plus grande que chez 

nous parce  que le peu de développement donné à la F o rc e  

P u b l iq u e  ne p erm etta it  pas d ’assurer la tranquil ité  sur tous 

les points  d ’ un vaste  territoire .  E t  l ’on s ’efforce d ’y  ap

p o rte r  rem ède en ce moment.

Quant à la  durée du service  et à l ’affectation des troupes à 

des services  divers,  ne confondons pas, ce que pevit ex iger  

l ’éducation professionnelle  du soldat avec  la nécessité  de 

créer  entre tous les éléments de la E o r c e P u b l iq u c  lacohésion  

voulue. A u  Congo, T ann ée  ne sera  jam ais  une armée natio

nale, elle sera  toujours  une arm ée professionnelle.  L e  temps 

de service  prolongé a donc son util ité. Cela  ne répond peut- 

être ni à nos conceptions, ni à nos besoins en E u rop e  mais 

cela répond à la réalité  des faits en A frique.  Les principes 

sur lesquels  est basé le recru tem en t  sont donc des principes 

très  sains et très logiques et nous pouvons donner notre 

approbation au p ro jet  de décret.

M. Dubreucq. —  L e  ( ^onseil com prendra pour quelles raisons 

je  lui ai présenté, sous une forme schématique, mes idées 

sur l ’organisation m ilita ire  au Congo. Mais cet exposé aura 

suffi à  fa ire  com prendre  combien cette organisation est 

modérée.

E n  ce qui concerne l ’organisai  ion du K atan ga,  nous ne 

pouvons actuellem ent avoir  m ieux que des troupes indigènes 

bien instruites et fortem ent encadrées par des gradés  e u ro 

péens. E l le s  nous fourniront un excel lent  in stru m en t  d ’occu

pation. J ’estime que le chiffre  de i , 5oo hom m es au K a ta n g a ,  

dont nous parle  l ’exposé des motifs,  est  un chiffre  à la  fois  

nécessaire  et suffisant. Si,  plus tard,  en ra ison  de l 'accro is

sement de la  population b lanche et pour la protection des 

chantiers,  nous croyons  d evoir  o rg an iser  des pelotons de 

blancs, nous aurons tout le lo is ir  de le faire.



(¿aant au x  rem arq u es  q u ’a faites mon honorable  collègue, 

M Speyer,  concernant la  durée du tem ps de serv ice  des 

miliciens, je  les admets volontiers,  d ’autant- plus que la 

îéd uction  a cinq ans du séjour des hommes du contingent 

sous les drapeaux ne d im inuera pas la v a le u r  de nos troupes; 

une gran d e  p art ie  de nos m ilic iens se réengageront.

M. Speyer. M ais au sujet de l ’organisation m il ita ire  dans 

le Ivatanga, (pie faites-vous de l ’av is  du Com ité  spécial?

M. le Président. —  C est  moi seul qui ai la  responsabilité  

du maintien de la p a ix  et de la tranquil l i té  au Congo et je  ne 

puis assum el  cette responsabil i té  si je  ne dispose des moyens 

que je  juge  indispensables. Il 11e faut pas que jam ais  ¡’adm i

nistration locale soit  impuissante, commele cas s'est pré

senté. Un jou r,  au cours de mon v o y a g e  à Ntanleyville, 

j appris  qu'un cliei indigène des confins de l ’U elé  se l ivrait  

à des déprédations dans le Haut Ituri .  Il eût fallu, pour le 

réduire, d isposer de 200 hommes, Or, nous 11e les avions pas!

C ’est une bien g ra v e  erreur  d ’a ff irm er que le développe

ment, du com m erce  l ibre p erm ettra  de réduire  le contingent 

de la 1  orce P u b liq u e .  C ’est plut t le contraire  qui est vrai,  

c a r  1(î com m erce  ne p ro sp érera  q u ’à la condition de jouir  

d ’une sécurité  parfaite  et, dans un terr ito ire  vaste  comme, le 

Congo, la  sécurité  parfaite  ne pourra  être assurée q u ’avec  le 

concours de forces plus nom breuses.  Peu t-etre  ceci nous 

amènera-t  il à dépenser un peu plus d ’argent ,  mais le com 

merce, et la  Colonie p ar  voie  de conséquence,  y  gagneront.

M. Vande Via. — Je  suis p le in em en t  d ’accord  avec  M. le 

M inistre  des Colonies  et je  le fé l ic i terai  même de pouvoir  

s o n ger  a assu rer  la sécurité  du Congo et sa p a ix  intérieure 

a ve c  des troupes aussi pou nombreuses.

M. le Président. —  [Jn homm e p ar  i 5o k i lom ètres  carrés!

L a  discussion est  close. L e  pro jet  de décret,  mis aux voix,  

est approuvé à 1 unanimité et M. D ubreueq est nommé rap- 
nor(eur. '



C O M . A I  U X 1 L ' A T I O N  H .

M.. le Président. —  Com m e le dernier  jo u r  utile, pour 

e n v o y e r  en temps voulu au Congo le décret  dont vous 

venez d ap p rou ver  le projet,  est  le 9 décembre, j ’a im erais  
que nous nous réunissions samedi prochain  pour discuter le 
rapport  que fera M. D ubreucq.

J e  vous saisirai  dans le courant de la semaine prochaine 

d un projet  de décret  sur le recru tem en t  des travail leu rs  à 

lever  pour cause d ’util ité  publique. A f in  d ’util iser com plète

m ent la  séance île samcLli prochain, nous pourrions,  si vous 

êtes tous d ’accord  à ce sujet,  passant outre aux délais, ab o r

der l ’exam en de ce projet,  après la  discussion sur le rapport  
de M. Dubreucq. (Adopté.)

M. Speyer. - J avais  annoncé a la  dernière séance le 

dépôt d un v œ u . J e  crois que ce v œ u  d eviend ra  inutile et 

eu attendant je  me propose donc d ’en a jou rn er  le dépôt.

*



R apport sur le  projet de décret m odifiant le  decret 

du 7  ju ille t  1 8 9 8  

re la tif  à la  ta x e  sur les coupes de bois dans le s  forêts dom aniales.

L e  C o n s e i l  C o l o n i a l  a  e x a m i n é  clans  sa  s é a n c e  d u  20 n o v e m b r e  d e r n i e r  

l e  p r o j e t  d e  d é c r e t  s u r  l e s  c o u p e s  d e  b o i s  d o n t  il a é t é  s a is i  e n  v e r t u  de  

l ’ a r r ê t é  r o y a l  d u  1 0  n o v e m b r e  1 9 0 9 .

E n  d é v e l o p p a n t  d e v a n t  le  C o n s e i l  l a  p o r t é e  d e  c e  p r o j e t ,  M. l e  M i n i s t r e  a 

d é c l a r é  q u ’ il é t a i t  u r g e n t  d e  m o d i f i e r  l e s  c o n d i t i o n s  d e  la n a v i g a t i o n  s u r  le 

C o n g o  e t  s e s  a f f l u e n t s ,  e t  d ' i n s t a u r e r  u n  r é g i m e  q u i  p e r m e t t r a i t  a u x  p a r t i 

c u l i e r s  d e  s ’ a s s u r e r  a i s é m e n t  l e u r s  p r o p r e s  m o y e n s  d e  n a v i g a t i o n .  L e  

p r o j e t  e x a m i n é  p a r  le  C o n s e i l  e s t  u n  p r e m i e r  p a s  d a n s  c e t t e  v o i e .  II a b a i s s e ,  

e n  e f f e t ,  d e  m o i t i é  l e s  t a x e s  é t a b l i e s  p a r  l e  d é c r e t  d u  7 j u i l l e t  1898.  s u r  l e s  

c o u p e s  d e  b o i s  s e r v a n t  à  l ’ a l i m e n t a t i o n  d e s  b a t e a u x  à v a p e u r .  M. le  M i n i s t r e  

a  p r o m i s  d e  f a i r e  s u i v r e  c e t t e  p r e m i è r e  m e s u r e  d ’ a u t r e s  r é f o r m e s  e n c o r e ,  

e t  d e  s o u m e t t r e  p r o c h a i n e m e n t  a u  C o n s e i l  u n  e n s e m b l e  d e  d i s p o s i t i o n s  s u r  

l a  m a t i è r e .  L e  p r o j e t  d o n t  le  C o n s e i l  s ’ e s t  o c c u p é  n ’ e s t  d o n e  q u e  p r o v i 

s o i r e ;  s a n s  d i s c u s s i o n  e t  à T u n a n i m i l é  d e s  m e m b r e s  p r é s e n t s  u n  s e u l  

m e m b r e  é t a i t  a b s e n t )  i l a  r e ç u  u n  a v i s  f a v o r a b l e .



R apport sur le  projet de décret m odifiant le  décret 

du 22  septem bre 1 9 0 4  r e la tif  à la  p lan tation  d’arbres et de lian es

à caoutchouc.

L e  d é c r e i  d u  2 2  s e p t e m b r e  1 9 0 4  i m p o s a i t  à i*eux  q u i  r é c o l t e n t  d u  

c a o u t c h o u c  d a n s  l e s  f o r e t s  d o m a n i a l e s  l ’ o b l i g a t i o n  d e  r e p l a n t e r  d e s  a r b r e s  

o u  d e s  l i a n e s  l a t i c i f è r c s ;  p a r  u n  d é c r e t  d o n t  le  p r o j e t  a é t é  s o u m i s  a u  

C o n s e i l  c o l o n i a l  p a r  a r r ê t é  d u  1 0  n o v e m b r e  -1909, le  l é g i s l a t e u r  s e  p r o p o s e  

d e  s u b s t i t u e r  à c e t t e  o b l i g a t i o n ,  le  p a y e m e n t  d ’ u n e  t a x e  d o n t  l e  p r o d u i t  v e r s é  

d a n s  u n  f o n d s  s p é c i a l  s e r v i r a  a u  G o u v e r n e m e n t  p o u r  e n t r e p r e n d r e  l u i - m ê m e  

l e s  r e p l a n t a t i o n s .

L a  t a x e  se^a f i x é e  à 40 c e n t i m e s  p a r  k i l o g r a m m e  d e  c a o u t c h o u c  d ’ a r b r e  

o u  d e  l i a n e  r é c o l t é  e t  à 20 c e n t i m e s  p a r  k i l o g r a m m e  d e  c a o u t c h o u c  d o s  

h e r b e s ,  c a l c u l é e  d ’a p r è s  l e  p o i d s  d u  p r o d u i t  c o n s t a t é  à l ’e x p o r t a t i o n .  C e t t e  

t a x e  s e r a  d u c  p a r  q u i c o n q u e  e x p o r t e r a  l e  c a o u t c h o u c  p r o v e n a n t  d e s  t e r r e s  

o u  f o r ê t s  d o m a n i a l e s .

L e  C o n s e i l  C o l o n i a l ,  d a n s  s a  s é a n c e  d u  20  n o v e m b r e  c o u r a n t ,  a e x a m i n é  

c e  p r o j e t  q u i  n ’ a fa i t  l ’ o b j e t  d ’ a u c u n e  o p p o s i t i o n .

Un m e m b r e  s ’ e s t  t o u t e f o i s  d e m a n d é  si  l e  G o u v e r n e m e n t ,  e n  p r é s e n c e  d e s  

r é s u l t a t s  o b t e n u s  p a r  l ’ a p p l i c a t i o n  d u  d é c r e t  d u  2 2  s e p t e m b r e  1 9 . K ,  f a i s a  it  

c h o s e  u t i l e  e n  p e r s é v é r a n t  d a n s  la r e p l a n t a t i o n  d e s  e s s e n c e s  l a t i c i f è r e s  ; i l 

a d e m a n d é  q u e  le  p r o d u i t  d e  la  t a x e  f u t  a f f e c t é  à l ’ a m é l i o r a t i o n  d u  s e r v i c e  

g é n é r a l  d e  l ’ A g r i c u l t u r e  d e  la  C o l o n i e .

M. l e  M i n i s t r e  a r é p o n d u  q u e  le  G o u v e r n e m e n t  n ’ e n t r e p r e n d r a i t  l e s  p l a n  - 

t â t i o n s  a n n o n c é e s  q u ’a v e c  t o u s  l e s  s o i n s  e t  la  m é t h o d e  d é s i r a b l e s  e t  q u e  s i  

l ’ e x p é r i e n c e  v e n a i t  à c o n f i r m e r  l e s  o b s e r v a t i o n s  d u  p r é o p i n a n t ,  il p r o p o 



s e r a i t ,  p a r  u n  n o u v e a u  d é c r e t ,  u n e  n o u v e l l e  a t ï e c t a t i o n  d u  f o n d s  d e  i m p l a n 

t a t i o n .  D e v a n t  c e t t e  d é c l a r a t i o n ,  la  m o d i f i c a t i o n  p r o p o s é e  n ’ a p a s  c l é

m a in t e n u e .

Un a u t r e  membre a y a n t  d e m a n d é  d e s  e x p l i c a t i o n s  s u r  l a  c h a r g e  q u e . l a  

n o u v e l l e  t a x e  e n t r a î n e r a  p o u r  l e s  i n t é r e s s é s ,  u n  é c h a n g e  d e  v u e  s ' e s t  é t a b l i  

c l  i l e n  e s t  r é s u l t é  la  c o n f i r m a t i o n  q u e  l e  s y s t è m e  i n t r o d u i t  p a r  l e  p r o j e t  d e  

d é c r e t  a l l é g e r a  l e s  o b l i g a t i o n s  a u t r e f o i s  i m p o s é e s  p a r  le  d é c r e t  d u  

2 2  s e p t e m b r e  1 9 0 4 .
A r u n a n i i n i t é  d e s  m e m b r e s  p r é s e n t s  ( u n  s e u l  m e m b r e  é t a n t  a b s e n t )  le  

C o n s e i l  a d o n n é  u n  a v i s  f a v o r a b l e  s u r  l e  p r o j e t  d e  d é c r e t  s o u m i s  à s o n  

o x n m c n .



P rojet de décret fixan t le  co n tin g en t à  lev er  en  1 9 1 0

E X P O S É  D E S  M O T I F S .

Me s s i e u r s ,

D ’a p r è s  l e s  o r d r e s  d u  R o i ,  j ’ a i  l ’ h o n n e u r  d e  s o u m e t t r e  à l ' a v i s  d u  C o n s e i l  

C o l o n i a l ,  u n  p r o j e t  d e  d é c r e t  f i x a n t  a 3 , 3 7 )  h o m m e s ,  le  c o n t i n g e n t  a 

r e c r u l c r  p o u r  la  F o r é e  P u b l i q u e ,  d u r a n t  l ’a n n é e  1 9 1 0 .

E n 1 9 0 0  e t  1 9 0 7 ,  l e  c o n t i n g e n t  c o m p o r t a i t  3 , 0 0 0  h o m m e s .  En 1 9 0 8 .  il 

n e  s ’ e s t  é ' e v é  q u ’ à \ ,000 h o m m e s ,  p a r  s u i t e  d e s  r é d u c t i o n s  o p é r é e s  d a n s  

P e f i e c l i ï  g é n é r a l  d e  la  F o r c e  P u b l i q u e  e t  d a n s  P o c e u p a t i o n  d e  c e r t a i n e s  

p a r t i e s  d u  t e r r i t o i r e .  En  1 9 0 9 ,  l e  c o n t i n g e n t  a é t é  l i x é  à 2 , 2 0 0  m i l i c i e n s  ; 

p o n d a n t  l ’ a n n é e ,  il a é t é  r e c o n n u  n é c e s s a i r e  d a u t o r i s e r ,  e u  o u t i e .  1 c n y a g e -

m e n l  d e  C00 v o l o n t a i r e s .
P o u r  1 9 1 0 ,  le  G o u v e r n e u r  C é n é r a l  a p r o p o s é ,  e n  j u i n  d e r n i e r ,  u n e  l e v e e

d e  2 800 h o m m e s .
M a is ,  il y a l i e u  d e  c o n s i d é r e r  q u e ,  d e p u i s  l o r s ,  e n  s u i t e  d e s  n o u v e l l e s  

m e s u r e s  q u i  v o n l  ê t r e  p r i s e s  e t  q u i  s o n t  i n d i q u é e s  d a n s  l ’ e x p o s é  d e s  m o l l i s  

d u  b u d g e t  d e  1 9 1 0 ,  il a  é t é  r e c o n n u  q u e  re l V e e l i r  d e  la F o r c e  P u b l i q u e  

d e v a i t  ê t r e  m a j o r é  e t  p o r t é ,  le  1 -  j u i l l e t  1 9 1 0 ,  a 16,33-1  h o m m e s ,  e n  v u e  

d e  r e n f o r c e r  l ’ o c c u p a t i o n  d e  c e r t a i n s  d i s t r i c t s .  I) a u t r e  [ tar i,  [ j o u r  a s s u i e i  

l ' o c c u p a t i o n  e t  l ’ o r g a n i s a t i o n ,  p a r  P E l a t  d e s  t e r r i t o i r e s  g é r é s  a c t u e l l e m e n t  

p a r  l e  C o m i t é  s p é c i a l  d u  K a t a n g a ,  il e s t  i n d i s p e n s a b l e  d e  p o r t e r  de. 7 0 0  a 

i , ; i 0 0  h o m m e s ,  PeiVeel i f  d e s  t r o u p e s  é t a b l i e s  s u r  c e s  t e r r i t o i r e s .

J ’ a t t i r e  l ' a t t e n t i o n  d u  C o n s e i l  C o l o n i a l  s u r  l e  fa i t  q u e  le  d é c r e t  d o i t  ê t r e  

m i s  e n  v i g u e u r  d è s  l e s  p r e m i e r s  j o u r s  d e  1 9 1 0 ,  et  q u e  l e  9 d e r e m b r e  p r o 

c h a i n  e s t  le  d e r n i e r  j o u r  u t i l e  p o u r  e n  a s s u r e r  la  t r a n s m i s s i o n  a u  G o u \ e r -  

n e u r  G é n é r a l .
L e  M inistre des Colonies,

.1. K e n k i n .



S u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  Mi

n i s t r e  d e s  C o l o n i e s ,
Op  v o o r s t e l  v a n  O n z e  M i n i s t e r  

v a n  K o l o n i e n ,

N o u s  a v o n s  a r r ê t é  e t  a r r ê t o n s W i j  h e b b e n  b e s l o t e n  e n  W ij  be- 

s l u i t e n  :

A r t i c l e  u n i q u e . —  L e  p r o j e t  d e  

d é c r e t  c i - a n n e x é ,  f i x a n t  à 3 . 3 7 5  

h o m i n e s ,  l e  c o n t i n g e n t  à r e c r u t e r  

p o u r  l a  F o r c e  P u b l i q u e  d u r a n t  

l ’a n n é e  1 0 1 0 ,  s e r a  s o u m i s  e n  N o t r e  

N o m ,  p a r  N o t r e  M i n i s t r e  d e s  C o l o 

n i e s ,  n l ’ a v i s  d u  C o n s e i l  C o l o n i a l .

D o n n é  à L a e k e n ,  l e  1 8  n o v e m 

b r e  1 9 0 9 .

E i n k ;  A r t i k e l . —  Ilot h i e r b i j  be-  

l i o o r e n d  o n t w e r p  v a n  d e c r e e t  d a t  

h e t  c o n t i n g e n t  g e d u r e n d e  h e t  j a a r  

1 9 1 0  v o o r  d e  L a n d m a c h t  te w e r -  

v e n  o p  3 , 3 7 5  m a j i  v a s t s t c l t ,  z a l  in 

O n z e  N a a m  d o o r  O n z e n  M i n i s t e r  

v a n  K o l o n i e n  a a n  h e t  a d v i e s  v a n  

d e n  K o l o n i a l e n  l ï a a d  o n d e r w o r p e n  

w o r d e n .

C . e g e v e n  l e  L a k e n ,  d e n  1 8 “ N o 

v e m b e r  1 9 0 9 .

L E O P O L D .

P a r  l e  Hoi  :

L e  M inistre des Colonies,
V a n  ’ s  K o n i n e s  w e o c  :

De M inister van Kolonien,



V u  le  d é c r e t  d u  30  j u i l l e t  1 8 9 1 ,  

s u r  l e  r e c r u t e m e n t  d e  la  E o r c e  

P u b l i q u e ;

V u  l e s  a r t i c l e s  1 6  e t  2 5  d e  la  l o i  

d u  1 8  o c t o b r e  1 9 0 8 ,  s u r  l e  G o u v e r 

n e m e n t  d u  C o n g o  B e l g e  ;

V u  l ’ a v i s  é m i s  p a r  le  C o n s e i l  

C o l o n i a l  e n  sa  s é a n c e  d u . . .

S u r  la  p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  Mi

n i s t r e  d e s  C o l o n i e s ,

N o u s  a v o n s  d é c r é t é  e t  d é c r é 

t o n s  :

Artic le  p r e m i e r .  —  L e  c o n t i n 

g e n t  à r e c r u t e r  p o u r  la  F o r c e  P u 

b l i q u e  d u r a n t  l ' a n n é e  1 9 1 0 ,  e s t  

f i x é  à 3 , 3 7 5  h o m m e s .

Art. 2. —  N o t r e  M i n i s t r e  d e s  

C o l o n i e s  e s t  c h a r g é  d e  l ’ e x é c u t i o n  

du  p r é s e n t  d é c r e t ,  q u i  s e r a  o b l i g a 

t o i r e  l e  1 er j a n v i e r  1 9 1 0 .

D o n n é  à . . .

V u  e t  a p p r o u v é  p o u r  ê t r e  a n n e x é  

à  N o t r e  a r r ê t é  d u  1 8  n o v e m 

b r e  1 9 1 0 .

P a r  l e  R o i  :

L e Ministre des Colonies,

G e z i e n  h e t  d e c r e e t  v a n  30  J u 

li  1 8 9 1 ,  o p  d e  w e r v i n g  d e r  L a n d 

m a c h t  ;

G e; ; ien  d e  a r t i k e l e n  1 6  e n  2 5  d e r  

w e t  v a n  1 8  O c t o b e r  1 9 0 8 ,  b e t r e f 

f e n d e  d e  R e g e e r i n g  v a n  B e l g i s c h e n  

C o n g o  ;

H e t  a d v i e s  v a n  d e n  K o l o n i a l e n  

R a a d  g e h o o r d  in z i j n e  z i t t i n g  v a n  

d e n . . .

Op v o o r s t e l  v a n  O n z e  M i n i s t e r  

v a n  K o l o n i e n ,

W i j  h e b b e n  g e d e c r e l e o r d  e n  W i j  

d e c r e l e e i v n  :

A rtike l één. —  H e t  g e t a l  m a n -  

s c h a p p e n  g e d u r e n d e  het  j a a r  1 9 1 0  

v o o r  d e  L a n d m a c h t  te  w e r v e n ,  is 

o p  3 , 3 7 5  m a n n e n  v a s l g e s t e l d ,

A rt. 2 .  —  O n z e  M i n i s t e r  v a n  

K o l o n i e n  i s  b e l a s t  m e t  d e  u i t v o e -  

r i n g  v a n  h e t  t e g e n  w o o r d i g  d e c r e e t ,  

d a t  o p  l sle J a n u a r i  1 9 1 0  v e r b i n 

d e n d  z a l  z i j n .

G e g e v e n  t è . . .

G e z i e n  e n  g o e d g e k e u r d  o m  g e 

h e c h t  t e  w o r d e n  a a n  O n s  b e s l u i t  

v a n  d e n  1 8 n N o v e m b e r  1 9 0 9 .

V a n  ’ s  K o n i n g s  w e g e  :

De Minister van Kolonien,

L É 0 P 0 L D .

J. R e n k i n .





Séance du 4 Décembre 1909

S O M M A IR E  : Rapport sur le projet de décret fixant le contingent à recruter 

pour la Force Publique en 1910. —  Projet de décret réduisant le temps de 

service des travailleurs recrutés pour cause d'utilité publique.

L a  séance est ouverte à 2 heures, sous la  présidence de 

M. Renkin, M inistre  des Colonies.

T o u s  les m em bres  sont présents,  sauf MM. Willemaers, 

Speyer et Tournay, excusés.
MM. Louwers, secrétaire,  et H alewyck, secrétaire-adjoint ,  

ass istent  à la séance.

L e  procès-verbal de la  précédente  séance est déposé sur le 

bureau; il n ’a  la i t  l ’objet  d ’aucune observation.

I  —  R a p p o r t  s u r  l e  p r o j e t  d e  d é c r e t  f i x a n t  l e  c o n t i n g e n t  

a  r e c r u t e r  p o u r  l a  f o r c e  p u b l i q u e  e n  t q i o .

M- Dubreucq donne lecture de son rapport .

J e  111e perm ettrai,  M essieurs ,  d ’a jo u ter  ces observat ions  :

J ’ai reçu, ce matin, de notre  honorable  collègue M, S p e ye r  

une note m ’e x p rim a n t  ses regrets  de ce que je  n ’aie pas 

rappelé dans le rap p o rt  ses considérations  re la t ives  à 

l ’appréciation  du m ajo r  K o g e t  et du colonel T l iy s  co n cer

n an t  notre  organisat ion  m il ita ire  coloniale.



Ces considérations ont évidem m ent une certaine im p o r

tance ; je  n ’y  ai point fait a l lusion parce  que j ’ai voulu 

écourter  mon travail .  Mais je  me rends très volontiers  au 

désir  de M. Speyer.

L ’étude q u ’a faite de l 'occupation m ilita ire  de notre  C olo 

nie le m ajor l io g e t ,  ém inent officier, colonial  éclairé, dont 

nous déplorons tous la  perte, v ise  surtout le caractère  o rg a

nique des troupes congolaises;  l ’évaluation num érique adop

tée p ar  l*auteur n ’a pas une portée définitive,  ses chiffres 

sont établis  en vue d ’asseoir  des données qui perm ettent  des 

conclusions d ’ordre général.  J e  me garderai  bien d ’exam iner  

le fond de ce travai l ,  qui présente, en ce qui concerne 

les cadres  notam m ent,  des considérations de haut intérêt 

dont le G o u vern em en t  fera  certa in em en t son profit. Quant 

aux effectifs  mom entaném ent admis, ils sont insuffisants 

pour assu rer  l ’ordre et la sécu rité  dans la Colonie  ; l ’auteur 

ne se le dissimule pas, puisqu’ il prévo it  en plus la  création 

pour d eux régions de colonnes expéditionnaires.

Or, l ’organisation m il i ta ire  actuelle  p ré vo it  ces dangers 

éventuels  et son effectif  total  de i 6 ,33i hom m es est réparti  

de façon à y  p a re r  spontaném ent.  Je  propose donc d ’in te r

caler à la  p age  3 , après le p rem ier  p arag rap h e  :

cc Un membre s'est étonné de ce que t'on propose  

d ’a u gm enter  l’e ffecti f  de la F o r c e  P u b l iq u e  précisé

ment au moment où, g ià c e  a u x  réformes proposées  

par M. le Ministre des C o lo n ies , une détente, a-t-il 

affirmé, allait se produire  dans les relations entre l ’Etat  

et les indigènes  ; à l 'appui de son o p in ion , il a invoqué  

Va vis de p lu sieurs  spécialistes éminents.

» L 'é tu d e  q u  a faite de Voccupation militaire de notre 

Colonie un de ces spécialistes , officier su périeur  distin

g u é ,  vise su rtou t  le caractère org a n iq u e  des troupes 

congolaises; Vévaluation n u m é r iq u e  adoptée par Vau-



leur n'a pas une portée définit ive , ses chiffres sont

- établis en vue d'assurer des données (¡ni permettent  

des conclusions d'ordre g é n én d .

y> Avec  3/. le M in istre , le rapporteur conteste q u 'u n  

changem ent du régim e fiscal permette de réduire  

l 'occupation militaire, (lelle-ci se base su r  des considé

rations tout autres . »

M. T o u rm iy  regrette  que j e n ’a ie p a s  mention:.é sa remarque 

con cernan t les l?rais d ’entretien du supplément de 800 sol

dats nécessaires,  en 1910, pour compléter ' ’occupation du 

K atan ga .

M. T o u r n a y  a, en effet, m ontré que ces frais, en vertu  de 

plusieurs  conventions,  in com baient  au Com ité  spécial. J ’ai 

pensé que cette considération ne se rapportait  pas im m édia

tement à l ’objet  du décret, mais puisque mon honorable 

collègue y  attache une certaine importance, je  puis  dem ander 

au Conseil  do re later  sa rem arque dans le rapport .

M. le Président. —  J e  ne puis adm ettre  que nous nous 

engagions dans cette  voie. L e  compte rendu analytique 

indique les argum ents  émis par les orateurs au cours du 

débat.  L e  rapport a un but différent. En vertu de l 'artic le  ü5 
de la loi coloniale, il indique les motifs  à l 'appui de l ’avis  du 

Conseil ,  le nom bre des opposants ainsi que les motifs  de leur 

opposit ion. Nous nous trouvons a u jo u rd ’hui en présence d ’un 

décret approuvé à l 'unanimité. L e s  considérations émises au 

cours du débat à r e n c o n tr e  du décret ont donc été a b a n 

données par leurs auteurs  ou ju gées  par eux-mèmes in su ff i

santes pour m otiver  un vote  .hostile.

(¿uant aux autorités  citées au cours  de la discussion, nous 

n ’avons pas, dans le rapport,  à faire  mention des opinions de 

personnalités,  si éminentes soient-elles, qui n ’ont pas pris  

une p a rt  d irecte  à nos délibérations.  ■■

J e  n ’ai qu ’une observat ion  à fa ire  au sujet du texte  même



du rapport  qui nous est soumis. I l  semble déclarer  que 

j ’admets,  en principe, que le chif fre  des vo lon ta ires  devra, 

d orénavan t,  être déduit du total  du contingent.

L a  v ér i té  est que j ’ai donné au décret du 3o ju il le t  1891 une 

interprétation très  nette. J 'a i  d it  qu’en d roit  le contingent est 

le total  des miliciens à in co rpo rer  d ’office et que, pour 

d éroger à ce principe,  il faudrait  une disposit ion expresse 

qu ’on cherche va in e m e n t  dans le décret  de 1891. A u cu n e  

i l légalité  11’a donc été com mise par l ’honorable  M in istre  qui a 

bien voulu me rem p lacer  pendant mon absence.

.T’ai ajouté que mon intention était  de ne pas recourir ,  

en 1 9 to, à des enrôlements de volontaires  après que le chiffre 

du contingent aurait  été atteint. M ais  je  n ai nullem ent p i is  

d ’engagem ent et, en 1911, par exemple, j ’entends a g i r  d ’après 

les nécessités  des c irconstances  et prendre  les décisions que 

me com m andera le souci de m a responsabilité .

M . M o ris s e a u x . —  M. le P r é s id e n t  estime donc que les o b s e r 

vation s  présentées par M M . S p e ye r  et T o u r n a y  n ont pas a 

figurer au rapport ,  Je  me perm ets  d ’insister,  en me basant 

sur le te xte  de l ’art ic le  ¿¿5 de la  loi  coloniale, pour qu elles y  

soient mentionnées. C et  article,  qui p rescrit  au Conseil  de 

donner son avis  sous forme de rap p o rt  m o tivé ,est  susceptible 

d ’ u n e  in terprétat io n  large  ou d ’une in terprétation  restr ic t ive .  

Je  crois  être dans la vér i té  en disant que l ' interprétation 

large  doit prévaloir .  L e  rap p o rt  pour être complet doit faire* 

connaître  au lecteur et les questions soulevées et les solu

tions que la  délibération leur a  données.  D es  objections ont 

été présentées par M M . T o u r n a y  et Sp eyer.  E l le s  ont été 

réfutées.  L e  rap p o rt  serait-il  e xact  s’il  n ’en soufflait  mot? 

C ertes  non. I l  ne donnerait  plus la  p h ysion o m ie  exacte  de nos 

débats,  et l ’on ne saurait  pas pourquoi  ceux qui  hésitaient à 

v o te r  le décret,  ou peut-être m êm e songeaient  à le repousser,  

ont fini par émettre un av is  aff irm atif .  E n  ordre subsidiaire,  

j ’a joute  qu ’il peut y  avo ir  une ra ison  de courtoisie.. .



M. le Président. —  B ref ,  on nous convie  à faire p lais ir  à 

M M . S p e ye r  et T o u rn ay .  J e  com prends à merveil le  ce se n ti

ment et je  ne demande pas m ieux que d ’y  correspondre.  Mais 

il me p ara ît  d iff icile  de r ég ler  p ar des considérations de cou r

toisie  la portée de l ’art ic le  <j5 . A  ce compte, nous en a r r iv e 

rons à donner aux rapports  du Conseil  des développements 

excessifs.
. l ’ajoute que les considérations de M. T o u r n a y ,  au su jet  

des suites f inancières  du décret,  sortent,  en tous cas, de la  

compétence du Conseil .  L e s  dépenses de la  Colonie sont de 

la  compétence exc lu s ive  des C liam brcs  lég is lat ives ,  en vertu  

de l ’art ic le  12 de la  loi sur le go u vern em en t du Congo.

M. Morisseaux. —  Soit , mais nous nous sommes occupés 

aussi de la  question de sécurité  au K a ta n g a .

M. le Président. -  C ’est exact.  Le compte rendu a n a ly 

tique relate  cet échange de vues.  M ais j ’y  insiste,  le rapport  

du Conseil  Colonial  ne peut pas être la répétit ion du compe

rendu analytique.
M. Vauthier. —  N e serait-il  pas in téressan t  que le rapport  

s ignale  les objections, puisqu’elles ont été réfutées?

M. Vande Vin. —  J ’ai dé jà  indiqué que j ’étais  adversaire  

de la  m anière  de v o ir  de M. le M in istre  : je  ne crois  pas 

qu’il soit  lé g a l  de v o te r  deux décrets ,  l ’un pour la  F o rce  

Publique, l ’autre  pour le recru tem en t de travail leurs .  L e  

rap p ort  ne fait  pas mention de mes objections,  mais il me 

suffit que l ’analyt ique  en parle. D e  cette façon, 011 disposera 

l ’année prochaine,  pour la  rédaction du nouveau décret ,  do 

toutes  les appréciat ion s  émises au sein de cette assemblée.

M. Dubois. —  Je  suis 'aussi  d ’av is  que le rapport  doit être 

aussi  bref  que possible.  I l  doit se born er  à s ig n aler  les 

argu m ents  pour et contre. D a n s  1 espèce, il pou a a it  être sp é

cialem ent succinct ,  pu isqu ’il a v a it  été voté  à l 'unanimité.  

.l ’estime, d ’autre  part,  qu ’i l  sera it  d ésirable  de ne pas in tro 

duire  dans les rapports  des appréciations qui n ’ont pas été



(‘mises au cours du débat; cc qui a été le cas p our le présent 
rapport .

M. Dupriez. — 11 peut être intéressant d ’approfondir c e r 

taines questions et il semble que cc rôle re v ie n t  au r a p p o r 

teur. F n e  certaine latitude doit donc lui être permise.

M. le Président. —  Des hum anitaires  se sont étonnés de ce 

que le projet de décret augmente le contingent de la Force  

Publique.  Or, l ’occupation m ilita ire  est, dans un pays qui 

sort de la barbarie ,  l 'élément c iv i l isateu r  par excellence. 

Sans T act¡011 préalable» du soldat, il n ’y  au ra it  eu au C o n g o  

de vie possible ni pour les missionnaires,  ni pour les 
commerçants.

L a  nécessité  de l ’occupation militaire  est si évidente que 

la Conférence de Bruxelles  en a fait l ’objet  des r e c o m m a n 

dations de l ’article  r T de son acte  général  du a ju i l le t  iSqo.

M. Diderrich. —  Le rapporteur a fait état de certains 

éléments stat ist iques bien incertains.  11 aff irme que l e s  

negres sont plus favorisés au point de vue des charges  que 

les Belges .  Or, vous ne pouvez émettre pareil le  affirmation, 

puisqu’on n ’est- pas f ixé sur le chiffre  do la  population et 

qu ’une minime partie seulement des indigènes est soumise 
au régim e de F F ta t

Com ment,  le chiffre de la population étant inconnu, 

pourriez-vous chif frer  exactement la part  contr ibutive  de 

chaque habitant dans les prestations militaires ou dans les 

autres impôts? \ S'mh'cssnni ù M. Ynndc  .Je ne com

prends pas votre sourire,  M onsieur  V ande Vin. V a - t - i l  au 

Congo 10 millions d ’habitants,  20 mill ions d ’habitants?  Vous 
n ’en savez rien.

M. le Président. —  IVrm ettez-m oi de vous dire1, Monsieur 

D id e n ie h ,  que vous confondez la charge  dos obligations 

m il ita ires  avec  leur incidence. L e  Conseil  a reconnu que le 
contingent,  tel qu'il a été déterminé, n ’ im posera  pas à la 

population du Congo, considérée dans son ensemble, des



c h a ig e s  excess i\es .  M ais nous n ’avons pas à nous occuper 

(le la  répartit ion de ces charges  et c ’est ici seulem ent que 

su rg it  la question de ju st ice  d istr ibutive  dont v ien t  de parler  
M. D id e rr ich .

M. Moiisseaux. M ieux vaudrait  ne pas parler  de eliarges 

et n ’invoquer que des considérations de nécessité. On p o u r

ra i t  supprim er dans le rapport de M. Dubreucq les mots 

« est une charge légère, etc. » et les rem p lacer  par ces mots 

« est en rapport avec le chiffre de la papulation  ».

M. Dubreucq. Je  pourrais  supprim er tout l ’alinéa jusqu'au 

m ot : « l 'occupation de notre Colonie par une force  
de ... etc. »

M. Morisseaux. —  Perm ettez-m oi,  M onsieur le P résiden t,  

d ’in s is ter  encore pour que satisfaction soit donnée à 
M . Speyer.

M. le Président. Il n est cependant pas possible  que le 

rapport  du Conseil  mentionne une in terview  du c o lo n e lT h y s  
publiée par L a  (Jhronique.

M. Morisseaux. Je  suis moi-meme d ’av is  que le passage 

de cette in te r v ie w  cité par M. Sp eyer,  n ’a pas la portée q u ’il 

lui attribue. L e  colonel T h y s  a déclaré dans le même e n tre 

tien qu ’ il faut une. occupation plus intensive  du territoire.

Mais c est précisément parce que l 'argum entation  de 

M. S p e y e r  (‘tait  hostile  à ¡ ’augm entation  du contingent,  et 

q u ’elle a  été rencontrée  ici, qu ’il y  a  intérêt à l ’indiquer dans 
le rapport.

M. le Président. —  Kli bien, soit  : les o bservat ions  de 

M. S p e y e r  et la réponse qui leur a été donnée seront  c on 

signées dans le rapport  d après le texte  que vous a proposé 
M. D u breu cq .

L e  rap p ort  ainsi modiiié  est adm is à  l ’unanim ité  (i).

(i) A o i r  a  l ' a n n e x e  I, p. 378, le  r a p p o r t  te l  <]u’il a  é té  a d o p t é .



II- A v i s  a  é m e t t r e  s u k  u n  p r o j e t  d e  d é c r e t  

REDUISANT LE TEMPS DE SERVICE DES TRAVAILLEURS RECRUTÉS 

POUR CAUSE D ’UTILITÉ PUBLIQUE ( i ) .

M. Timmermans. —  J e  fé l icite  M. le M in istre  de l ’em p resse

ment qu ’il a m is  à p ré p are r  ce d écret ;  la pensée qui l ’a inspiré 

sera  bien accueill ie ,  et  je  demande la  perm iss ion  d ’e x a 

m in er  s ’il n ’est pas possible  et opportun de prendre  d ’emblée 

un d écret  qui a tte ind rait  le but visé, tout en donnant satis- 

iaction aux sentiments h um an ita ires  de ceux qui préfèrent 

une a u t ie  forme pour obtenir  le concours des nègres  dans 
Inexécution des t ra v a u x  publics.

C onform ém ent au décret  du 3o ju il let  1891 sur le re c ru te 

ment de la  F o r c e  P ublique,  la 2‘‘ section de milice fait  partie  

de la F o rce  P u bliqu e:  les hommes sont entretenus au x  frais de 

l ’ Etat  et ils touchent une solde jo u rn alière  égale à celle des 
soldats.

D ès  lors, pourquoi ne pas les appeler soldats du génie  et 

les en cad rer  d ’ingénieurs  m il ita ires  ou do civ i ls  m il i tarisés;  

et, après avo ir  donné à ces hom m es une instruction  militaire, 

leur faire fa ire  un apprentissage  professionnel sur les chan 

tiers,  de m aniéré  a en faire des ouvriers  disciplinés, des chefs 

d ’équipe et des b r ig a d ie rs  chargés  d ’exécu ter  les t r a v a u x  

d util ité  publique avec  le concours d ’ouvriers  l ibrem ent 
engagés ?

I l  suff irait  de m odifier  ou d ’ab ro ge r  le décret  du 3 juin 1906 

et d ’a jou ter  à celui du 3o ju i l le t  1891 un art icle  organ isan t  le 

corps des travail leu rs  du génie  et f ix a n t  leur  solde.

J e  pense que cette organisation serait  bien accueill ie  tant 
au Congo q u ’au dehors.

(1) L ’exposé des m otifs  et le texte de ce p ro je t de décret se trouvent 

à l ’annexe H , p. 382.



E l le  p ourrait  être mise sur pied à bref  délai et sans grandes 

dépenses supplémentaires.  L e s  cadres ne seraient pas diffi- 
ciles à  recruter .

L e  décret  ainsi modifié  a u ra it  l ’immense avan tage  d ’assu 

re r  l ’exécution et l ’entretien des t r a v a u x  d ’util ité  publique, 

de répandre  l ’instruction  professionnelle,  d ’aider à la c iv i l i 

sation p ar  le t ravai l  et do ren fo rcer  la  F o r c e  P ublique.

M. le Président. —  Je  prends en sérieuse considération les 

observat ions  de M. T im m e rm an s .  L a  proposition sera  étudiée 

avec  le plus g ra n d  soin en temps et l ieu p ar  mon a d m in is
tration.

M. Morisseaux. —  L ’idée m érite  certa in em en t d ’être e x a 

minée, mais son application me semble difficile.  L e s  soldats 

du génie  seront forcém ent en petit  nom bre,  et pour certains 

t i a v a u x  du genre ,  p ar  exemple, de ceux du chemin de fer  des 

G rand s  L a c s  ou l ’amélioration des biefs navigables  qui 

mènent au K a t a n g a ,  il faut  une m ain-d 'œ uvre  considérable,  

non pas seulement des gens de métier,  m ais  surtout des t e r 

rass iers  et des m an œ u vres .  L e  génie  fournira  des cadres, 

mais cc n est pas lui qui résoudra  le problèm e du re c ru te 

m ent des tra va i l le u rs  d ’util ité  publique.

Messieurs,  le pro jet  de décret  qui nous est soumis nous 

donne une grand e satisfaction, en ce sens que la  durée du 

temps de serv ice  des t ravai l leu rs  recrutés  en vertu  du décret 

du 3 ju in  1906, est réduite  de cinq à trois ans. C ’est ce que 

certains de nos collègues, et moi-même, nous avions demandé 

dans le p ro je t  de v œ u  dont nous avons saisi le Conseil  au 
début de cette  année.

M ais  ce v œ u  form ulait  d ’autres  desiderata, et je  regrette  

que le pro jet  de déex-et ne mentionne pas que les trava i l le u rs  

seront  to u jo u rs  re cru té s  dans leur p ropre  d istr ict ,  que leur 

rém unérat ion  sera  payée  en monnaie, et que cette  rémuné

ration sera  la  même que celle des travai l leu rs  libres.

M. le M in istre  nous a dit  qu ’en ce qui concerne la rém u n é



ration, les ré formes réclam ées par nous sont déjà m ises en 

pratique. S ’ il en est ainsi,  il n ’y  a aucun in co n vé n ie n t  à ce 

qu’elles lassen t  dans le décret  l ’objet  d ’un texte  formel.  

L ’opinion publique accu ei l lera it  cette mesure avec  satisfac-

1 io n .
11 a  dii encore, clans l ’exposé des motifs  dii b udget  de 1910, 

je crois,  que le recru tem en t des trava i l le u rs  se iera  désor

mais dans les régions vois ines  des t r a v a u x  auxquels  ils  seront 

attachés.
Kh bien, les pouvoirs  publies, en con sacran t  cette décision 

par un texte  de décret,  feraient chose utile et en recu ei l le 

ra ie n t  le bénéfice moral.
Je  crois savo ir  que M M . S p e y e r e t  T o u r n a y a v a i e n t  1 in ten 

tion de présenter  des amendements au p ro jet  de décret  en 

discussion.
M. le Président.—  Ils m ’ont demandé que le débat 11e soit 

pas clos a u jo u r d ’hui.
M. Morisseaux. —  N ’y  a-t-il pas lieu de leur donner cette 

satisfact ion? 11 n ’y  a du reste  point péril  en la  demeure 

puisque le décret  aura  un effet rétroactif .

M. le Président. —  C ’est possible, mais de com m un accord  

nous avons arrêté  Tordre du jour de cette  séance et nous ne 

pouvons, pour des raisons personnelles,  e n rayer  la  m arche 

de nos t ra v a u x  qui s ’annoncent n om breux.

A u surplus, si M M . S p e y e r  et T o u r n a y  désirent produire  

en amendements  les idées que M. M o risse a u x  v ie n t  d’e x 

prim er,  je  ne pourrais  accueil l ir  leurs propositions.

Veuillez  bien rem arqu er  que le G o u ve rn e m e n t  ne re v ise  

pas l 'ensemble des règ les  organiques  du re cru te m e n t  des 

travail leurs  pour t r a v a u x  d ’utilité publique.  11 ne s ’ag i t  en 

ce moment que de la  réduction  du temps de service ,  mesure 

qui soulève d ’autant moins d ’objections,  qu ’elle donne 

satisfaction à un désir  dès longtem ps exprim é.

FA que me demande-t-on encore?



Le pavement en num éraire? Mais il s agit la  d uni' mesure 

ad m in istrat ive  déjà on voie doxooution.
Le droit  pour les travail leurs  m a r i é s d'étre accompagnés de 

leurs femmes? M ais ce droit  est  lormellement reconnu et poui 

en assurer  le respect, j ’ai donne des instructions précisés. On 

n ’ inscrit  pas pareil  droit dans un dceret. Sép arer  do ioroo la 

femme de son mari,  ec serait  violer les droits  de 1 humanité. 

Or,  je m ’oppose à ce qu'un décret  proelame que le (iouver- 

nement ne v io lera  pas les règ les  é lémentaires do l 'humanité.

M. Morisseaux. —  Soit , sur ce d ernier  point je n ’ insiste

pas. M ais pourquoi ne pas proclam er que le r e c r u t e 

ment des travai l leu rs  s 'opérera  exc lusivem ent dans les 

régions vois ines  des travau x  ? L e  Conseil  sait  quelles étaient 

les règles  admises par ran c ien n e  adm inistration a cet égard.

( ’es règles ont l’ait ici et ail leurs l 'objet  d ’un débat ap p ro 

fondi et l ’on a été unanime à reconnaître  la nécessite d ’une 

rév is io n  prochaine.  V ous vous souvenez des faits .  On tran s

p orta it  les n ègres  à des distances considérables,  dans des

conditions mauvaises,  et M. D iderrich  nous a dépeint des

scènes navrantes .  11 ne peut être supertlu d a i l irm e r  que cela 

ne se reproduira  plus.
.le f a i s  la mémo observation pour les salaires. Kn Holgiquo, 

une loi spéciale est intervenue pour éviter  les abus du p a ie 

ment on nature. Des abus du même genre ont pu et p o u r

raient encore se produire au Congo. 11 Îaut qu’une disposition 

légale  indique la  règle qui s e r a  toujours  observée par l’A d m i 

nistration dans ses rapports  avec, les travail leurs  indigènes.

I l  faut aussi proclam er la règle  de l ’égalité de traitement des 

tra va i l le u rs  recrutés  d ’olï ice et dos travail leu rs  l ibres, ne 

fut-ce que. pour m o n trer  que l ’A dm inistrat  ion n obéit  a aucun 

calcul en recru tan t  les travai l leu rs  d ’util ite publique.

.le propose, en conséquence, do comploter le projet  de 

décret  par un art ic le  •> ainsi conçu :

(( Les Irnmùlleurs des levées nouvelles seront exclusive-



ment recrutés dans les régions où s ’exécu ten t  les 

travaux a u x q u e ls  ils doivent être em ployés . Ils 

seront payés en espèces et s u r  les mêmes bases que  

des travailleurs libres engagés par contrat.  »

M. le Président. —  J e  m'oppose form ellem ent à l ’adoption

de cet amendement.
L e  décret soumis à l ’av is  du Conseil  C olonial  réduit  le 

temps de service  des travai l leu rs .  T o u te s  les autres  mesures 

qui ont été, à d iverses  reprises,  préconisées,  sont déjà  appli

quées par des décisions adm inistratives .  A in s i ,  l ’on paie déjà 

les indigènes en monnaie. C ’est l ’in térêt  du noir,  c est encore

bien plus l ’intérêt  de la  Colonie.
E t  ici, puisque je vous  parle de l ’intérêt  du travai l leu r,  

permettez-moi de faire une constatation d ’ordre général .  Que 

l ’on ne persiste  pas à s ’im ag in er  que les tra va i l le u rs  des 

chemins de fer des G ran d s  L a c s  sont exploités.  On 1 a  dit  : 

cela est faux. J ’ai vu  ces noirs,  j ’ai étudié de près leurs  con

ditions d ’existence,  je  puis  en p arler  en connaissance de 

cause et je  vous aff irme que, com parat ivem en t  surtout à ce 

qui se passe dans d ’autres  colonies, ils n ’ont nul m otif  de se 

plaindre. L a  seule chose qui doive  encore att irer  mon atten

tion, et dans cet ordre d ’idées j ’ai p ris  des m esures,  c ’est 

la  m ortalité  des travail leurs .  J e  dois a jouter  q u ’à ce point de 

vue de grands p rogrès  ont été réalisés et que nous pouvons 

soutenir avan tageu sem en t la  com paraison avec  ce qui s’est 

passé dans la construction  des autres  chemins de fer a fr i

cains. Ainsi,  tandis que dans l ’U g a n d a  la  proportion  de 

décès parmi les travai l leu rs  du chemin de fer s est élevée 

jusqu ’à 280 pour mille, au x  t r a v a u x  des G ran d s  L a c s  la  p ro 

portion n ’a pas d é p a ssé 70 pour mille. I l  est perm is d ’affirmer,
| d ’une façon g é n é r a l e ,  q u e  les tra va i l le u rs  sont satisfaits  de

leur sort  et que leurs  griefs ,  quand ils  en formulent,  se 

réduisent à peu de chose.



M. Dupriez. —  Je me rends au sentiment exprim é par M. le 

M in is tre  des Colonies. 11 est inadm issible  qu'à l ’occasion 

d ’un décret  donnant, sur un point important,  satisfact ion au 

v œ u  exprim é jadis  pai* le Conseil ,  011 v ienne mettre  tout un 

r é g i m e  en d iscussion. J ’ajoute que l 'am endem ent qui nous 

est présenté est d ’une rédact ion  si va g u e  qu ’il serait  a  peu 

prés im possible  d ’en su rveil ler  l ’application. I l  nous parle  

de « contrée w : m ais  quelle est au ju ste  la superficie  qu ’il 

désigne par ce terme? S i ,  d a n s  l ’avenir ,  on v ie n t  nous p ré 

senter  un nouveau décret  de recrutem ent,  nous aurons a  dire 

dans quelles r é g i o n s  le recru tem en t pourra  se faire et je  puis 

assurer M. M o risse au x  que si le décret  ne contient pas a 

cet égard, des règ les  précises,  je  11e le votera i  pas. Mais 

gardons-nous,  en ce moment, de règles  générales,  d ’a p p l ic a 

tion malaisée et tenons-nous-en au x  m esures prat iques  pou

van t  faire l ’objet  d ’un contrôle facile.

M. Vande Vin. —  T o u te  la  question, en effet, est de savoir  

si nous sommes disposés a réduire  le temps de service. 

Là-d essu s  point de désaccord. T o u t  le reste  peut être fort  

in téressant,  mais nous fait  p erd re  notre  temps.

M. Morisseaux. —  11 a été form ellem ent  entendu, lors du 

débat auquel je  viens d é f a i r e  al lusion, que le v œ u  formulé 

p ar  des mem bres du Conseil  en vue  de la révis ion  du d éc ie t  

du 3 ju in  1906, serait  d iscuté  avec  le pro jet  de décret  que le 

G o u vern em en t  com ptait  nous soumettre.

M . le Président. —  Sans doute, et toute l iberté  vous est 

laissée de form uler des v œ u x .  M ais  a u jo u r d l iu i  un v œ u  

n ’aurait  aucune raison d ’être. E st-c e  que, en ve rtu  du décret  

que je  vous  soumets, je  puis  re c ru te r  un seul l iomme? Non 

n ’est-ce pas ? J e  ne sais  même pas si, dans l ’aven ir ,  j ’aurai  

encore à vous soum ettre  un p ro je t  de décret  f ix a n t  un 

contingent  à recruter .  Si  je  suis obligé de le faire,  ce sera 

le m om ent de repren dre  le desideratum  que vous venez de 

form uler.  P e rso n n e l le m e n t  vo u s  n ’en aurez  pas l ’occasion,



puisque je déterminerai  moi-même ces régions 011 se fera la 

levée.
M. Diderrich. —  Nous venons d 'em porter  une belle v ictoire  

en faisant réduire  à trois ans le terme d ’engagem ent des 

travail leurs .  J ’en rem ercie  v ivem ent M. le- Ministre.  C ’est 

un acheminement v e rs  la suppression complète du travail  

fo r c é .

M. Morisseaux. —  C 'est  à dessein que mon am endem ent 

n ’est pas plus précis,  car il faut dans chaque cas tenir  compte 

des c irconstances de fait pour apprécier  la distance à la 

quelle 011 pourra  recruter  les trava i l leu rs .  M ais  il n’en est 

pas moins im p o rtant  de poser le principe, afin (pie les ré d a c 

teurs des décrets  ultérieurs sachent qu'ils  doivent  s’en, 

inspirer. M . le M inistre  nous dit  (lue ce principe est le sien, 

mais il aura un successeur —  nous espérons que ce sera  h 1 

plus tard possible -  et il importe, que son successeur  soit  

lié par les mêmes règles que lui.

M. le Président. —  lui  m ontrant l ' im possibil ité  de- fournir 

une fourmille précise,  M . M orisseaux a fait lui-même la 

crit ique de son am endement.

.l ’ajouterai que c 'est  une tendance malheureuse de vouloir  

soulever les questions les plus d iverses  à propos d ’un décret 

ayant  un objet  nettement déterminé. A insi  on r isque de 

donner involontairem ent corps aux injustes défiances dont 

l 'A d m in istra t io n  coloniale belge est l ’objet dans certains 

milieux.

M. Diderrich. — .le puis vous assu rer ,  M onsieur le P r é s i 

dent, (pie nous 11e som m es inspirés  par aucun esprit  de 

m é f ia n c e . , .

M. le Président. —  Je  le sais. M ais nous ne d evrio n s  pas 

suivre  des méthodes v ic ie u se s  qui ont l ’effet  indirect d ’ali

menter des défiances, ni nous e n gager  dans des discussions 

prém aturées  qui naissent d ’une hâte  e xc ess ive  à vouloir  

aborder toutes les questions à la  fois.



M. M orisseaux a parlé de faire tr iom p her un principe. Mais 

contre qui veut-il  en l’a ire  tr iom pher? L e  principe du re c ru 

tement régional tr iomphe depuis longtemps. Nous sommes 

tous d ’accord pour le préconiser.  M ais la question 11e peut 

être utilement soulevée a u jo u rd ’hui : le projet  de décret  

n ’ordonne pas des recrutem ents  nouveaux, il se borne à 

réduire  la  durée du temps de service  des trava i l le u rs  déjà  

recrutés  et de ceux qui seront éventuellem ent enrôlés.

M. Morisseaux. —  Je  ne veux établir  de règ le  contre p e r 

s o n n e l l e  n ’ai d ’autre pensée en présentant mon amendement 

que de faire con sacrer  par le Conseil  un principe que tout le 

monde semble adm ettre.

M. le Président. —  D o n c  la discussion générale  est close. 

Je  vais m ettre  l 'am endem ent de M. M orisseau x  aux voix.

M. Dupriez. — 11 est bien entendu q u ’en votant contre 

l 'am endem ent pour les raisons que j ’ai fait valoir  je  ne vote, 

pas contre le principe de ram endem ent.

M. Morisseaux, —  8i tous les membres du Conseil  p artag e n t  

ce sentiment, je  préfère é v iter  l ’équivoque qui ré su lte ra it  du 

re jet  de mon amendement, et je  le ret ire .

L e  p ro je t  de d écret  mis au x  v o ix  est approuvé  A l ’un an i

mité et M. V a u th ie r  est chargé  de présen ter  le rapport .

L a  séance est  levée à 3 h. 3o.



R apport sur le  projet de décret fixan t le  co n tin g en t à recruter  
pour la Force P u b liq u e en 1 9 1 0 .

Le  C o n s e i l  C o l o n i a l  a e x a m i n é  d a n s  sa  s é a n c e  d u  2 7  n o v e m b r e  d e r n i e r

un  p r o j e t  d e  d é c r e t  f i x a n t  le  c o n t i n g e n t  à r e c r u t e r  p o u r  l a  F o r c e  P u b l i q u e

en  1 9 1 0 ,  p r o j e t  d o n t  il f u t  s a i s i  e n  v e r t u  d e  l ’ a r r ê t é  r o y a l  d u  18 n o v e m 
b r e  1 9 0 9 .

L e  r e c r u t e m e n t  d e  la F o r c e  P u b l i q u e ,  i n t é r e s s e ,  à d e s  p o i n t s  d e  v u e  

m u l t i p l e s ,  l e s  c o l o n s  c o m m e  l e s  i n d i g è n e s .  L e  p r o j e t  d e  d é c r e t  m e n t i o n n é  

m é r i t a i t  d o n c  u n  e x a m e n  t o u t  s p é c i a l  q u e  l e  C o n s e i l  n ’ a p a s  m a n q u é  d e  lu i  
a c c o r d e r .

Q u e l q u e s  o b s e r v a t i o n s  d e  f o r m e  o n t  d ’ a b o r d  é t é  p r é s e n t é e s .

I 'n r é p o n s e  à l u n e  d ’ e l l e s ,  M. l e  M i n i s t r e  a  d é c l a r é  q u ’ il n e  s ’ a g i s s a i t  

d a n s  le  p r o j e t  d e  d é c r e t  s o u m i s  a l ’ e x a m e n  d u  C o n s e i l  q u e  d e  la  1 ™ s e c t i o n  

d u  c o n t i n g e n t  a n n u e l  d e  m i l i c e ,  tel  q u ’ il  e s t  d é f i n i  à l ’ a r t i c l e  d u  d é c r e t  

d u  3 j u i n  1 9 0 6  c o m p l é t a n t  l e  d é c r e t  d u  30  j u i l l e t  1 8 9 1 .

La f i x a t i o n  d e s  d e u x  s e c t i o n s  d u  c o n t i n g e n t  p a r  d e u x  d é c r e t s  d i f f é r e n t s ,  

a f a i t  r e m a r q u e r  M. l e  M i n i s t r e ,  est. u n e  q u e s t i o n  d e  p u r e  p r o c é d u r e  e t  s ’ i l n ’a 

p a s  p r é s e n t é  e n  m ê m e  t e m p s  l e s  d e u x  d é c r e t s  à l ’e x a m e n  d u  C o n s e i l ,  c ’ e s t  

q u ’ il n a v a i t  p a s  a sa  d i s p o s i t i o n  l e s  é l é m e n t s  n é c e s s a i r e s  p o u r  é t a b l i r  l e s  

b e s o i n s  r e l a t i f s  à l a  c2°- s e c t i o n  d u  c o n t i n g e n t ,  q u ' i l  e s p é r a i t  d ’a i l l e u r s  

n ’ a v o i r  p a s  à r e c r u t e r  p o u r  1 9 1 0  d e s  t r a v a i l l e u r s  d ’ u t i l i t é  p u b l i q u e  e t  q u ’ e n  

t o u s  c a s ,  si  l e  G o u v e r n e m e n t  d e v a i t  e n  l e v e r ,  l e  n o m b r e  n ’ e n  s e r a i t  p a s  c o n 

s i d é r a b l e  ; l ’h o n o r a b l e  P r é s i d e n t  a d é c l a r é ,  a u  s u r p l u s ,  q u e  l a  d u r é e  d e  

s e r v i c e  d e s  t r a v a i l l e u r s  a v a i t ,  e n  f a i t ,  d é j à  é t é  r é d u i t e  à  t r o i s  a n s  e t  q u e  l e s

n o u v e a u x  a p p e l é s ,  s ’ il y  e n  a v a i t ,  s e r a i e n t  o c c u p é s  à  p r o x i m i t é  d e  l e u r  
r é g i o n  d ’ o r i g i n e .

C e s  d é c l a r a t i o n s  o n t  ô t é  a c c u e i l l i e s  p a r  l e  C o n s e i l  a v e c  u n e  s a t i s f a c t i o n  
u n a n i m e .



L n e  s e c o n d e  o b s e r v a t i o n  d e  m ê m e  p o r t é e  a é t é  f o r m u l é e .

D a n s  l ' e x p o s é  d e s  m o t i f s  d u  p r o j e t  d e  d é c r e t ,  le  G o u v e r n e m e n t  m e n t i o n n e  

q u ’ il a r e c o n n u  n é c e s s a i r e  d ’ a u t o r i s e r  d a n s  le  c o u r a n t  d e  1 9 0 0  r e n g a g e m e n t  

d e  G00 v o l o n t a i r e s  e n  p l u s  d u  c o n t i n g e n t  d e  2 , 2 0 0  m i l i c i e n s  q u i  a v a i t  é t é  

l i x é  p a r  d é c r e t  d u  1 6  d é c e m b r e  1 9 0 8 .

P l u s i e u r s  m e m b r e s  s e  s o n t  d e m a n d é  si  c e t t e  o p é r a t i o n  é t a i t  r é g u l i è r e  et  

c o n f o r m e  a l ’ e s p r i t  d e  l ’ a r t i c l e  p r e m i e r  d u  d é c r e t  d u  30 j u i l l e t  -1891.

-U. le  .Ministre  s ' e s t  p r o n o n c é  a i l i r m a U v e m e n t .  Il a e s t i m é  q u e ,  c o m m e  

a u t r e f o i s  en B e l g i q u e ,  s o u s  I V m p i r e  d e  la lo i  d u  3 j u i n  1 8 7 0 ,  a u q u e l  l ' a r t i c l e  

p i e m i e r  d u  d é c r e t  d u  30 j u i l l e t  1 8 9 1  a é t é  m a n i f e s t e m e n t  e m p r u n t é ,  1 os 

v o l o n t a i r e s  n e  d e v a i e n t  p a s  n é c e s s a i r e m e n t  ê t r e  d é d u i t s  d u  c h i t l ’re  d u  c o n 

t i n g e n t .  11 a ,  t o u t e l o i s ,  a n n o n c e  ( ju e ,  e n  1 9 1 0 ,  il n e  s e r a  p l u s  r e c r u t é  d e  

\ o l o n t a i r e s  q u a n d  le  c o n t i n g e n t  d e  3 , 3 7 5  h o m m e s  s e r a  a t t e i n t .

L e s  p r é o p i n a n t s ,  l o u t  e n  r e c o n n a i s s a n t  q u ’e n  p r é s e n c e  d e  la d é c l a r a t i o n

d e  31. l e  .Ministre  la  q u e s t i o n  p e r d a i t  l o u t  i n t é r ê t  p r a t i q u e ,  n ' e n  o n t  p a s

m o i n s  m a i n t e n u  l e u r  i n t e r p r é t a t i o n  d e  l ’ a r t i c l e  p r e m i e r  d u  d é c r e t  d u  30  j u i l 
l e t  1 8 9 1 .

Le  C o n s e i l  s ’ e s t  e n s u i t e  o c c u p é  d e  l ' e x a m e n  d u  f o n d  d e  la q u e s t i o n  q u i  

l u i  a  ( ' té s o u m i s e  : q u o t i t é  d u  c o n t i n g e n t  e t ,  e n  o r d r e  c o n n e x e ,  e l l ê c l i i  d e  la 
f o r c e  p u b l i q u e .

L ’ e x p o s é  d e s  m o t i f s  d u  b u d g e t  d e  1 9 1 0  p r é v o i t  q u ’ il c o n v i e n t  d e  r e n f o r c e r  

1 o c c u p a t i o n  d e  c e r t a i n s  d i s t r i c t s ;  d a u t r e  p a r t ,  p o u r  a s s u r e r  l ’ o c c u p a t i o n  

et 1 o i g a n i s a t i o n  p r o c h a i n e s  p a r  P L t a l  d e s  t e r r i t o i r e s  g é r é s  a c t u e l l e m e n t  

p a r  l e  C o m i t é  s p é c i a l  d u  K a t a n g a ,  i l e s t  i n d i s p e n s a b l e  d e  p o r t e r  d e  700 

a 1 , 5 0 0  h o m m e s  l ' e f f e c t i f  d e s  t r o u p e s  é t a b l i e s  d a n s  c e s  t e r r i t o i r e s .

P o u r  c e s  r a i s o n s ,  M. l e  .Minist re  e s t i m e  q u e  P e i ï e c t i f  t o t a l  d e  la  F o r c e  

P u b l i q u e  d o i t  ê t r e  m a j o r é  e t  p o r t é ,  l e  1 er j u i l l e t  -1910,  d e  1 3 , 7 0 0  à 

1 0 , 3 3 1  h o m m e s .  A  c e t t e  f in,  un  c o n t i n g e n t  d e  3 , 3 7 , ‘i h o m m e s  à l e v e r  

e n  1 9 1 0  e s t  n é c e s s a i r e ,  c o n t i n g e n t  s u p é r i e u r  d e  1 , 1 7 3  u n i t é s  à c e l u i  d e  
l ’a n n é e  e n  c o u r s .

L ’ o c c u p a t i o n  m i l i t a i r e  d e  l a  C o l o n i e  a f a i t  l ’ o b j e t ,  d e  la  p a r t  d ’ u n  m e m b r e ,  

d un  e x p o s é  s c h é m a t i q u e  p r é c i s  p r o u v a n t  q u e  l e s  e x i g e n c e s  d e  l ’ o c c u p a t i o n  

m i l i t a i r e  d u  t e r r i t o i r e  s o n t  c a l c u l é e s  p a r  l e  G o u v e r n e m e n t  d e  f a ç o n  t r è s  
m o d é r é e .

L’ o c c u p a t i o n  d e  n o t r e  C o l o n i e  p a r  u n e  f o r c e  d e  1 6 , 3 3 1  h o m m e s  c o r r e s 

p o n d  a 1 h o m m e  p a r  -loO k i l o m è t r e s  c a r r é s  o u  3 p o s t e s  d e  ;i0 s o l d a t s  

p o u r  r e t e n d u e  d e  n o t r e  t e r r i t o i r e  n a t i o n a l .



Un mtîinbrtî  s ’ e s t  é t o n n é  d e  c e  q u e  l ’ un  p r o p o s e  d ’ a u g m e n t e r  I e f f e c t i f  d e  

la  F o r c e  P u b l i q u e  p r é c i s é m e n t  a u  m o m e n t  o ù ,  g r â c e  a u x  r é f o r m e s  p r o 

p o s é e s  p a r  M. l e  M i n i s t r e  d e s  C o l o n i e s ,  u n e  d é t e n t e ,  a - t - i l  a l l i r m é ,  a l l a i t  s e  

p r o d u i r e  d a n s  l e s  r e l a t i o n s  e n t r e  l ’ É t a t  e t  l e s  i n d i g è n e s  ; à l ’ a p p u i  d e  s o n  

o p i n i o n ,  il a i n v o q u é  l ’ a v i s  d e  p l u s i e u r s  s p é c i a l i s t e s  é m i n e n t s .

L ' é t u d e  q u ' a  f a i t e  d e  l ’ o c c u p a t i o n  m i l i t a i r e  d e  n o t r e  c o l o n i e  u n  d e  c e s  

s p é c i a l i s t e s ,  o l ï i c i e r  s u p é r i e u r  d i s t i n g u é ,  v i s e  s u r t o u t  le  c a r a c t è r e  o r g a 

n i q u e  d e s  t r o u p e s  c o n g o l a i s e s  ; l ’ é v a l u a t i o n  n u m é r i q u e  a d o p t é e  p a r  l ' a u t e u r  

n ’ a p a s  u n e  p o r t é e  d é f i n i t i v e ;  s c s  c h i f f r e s  s o n t  é t a b l i s  e n  v u e  d ' a s s e o i r  d e s  

d o n n é e s  q u i  p e r m e t t e n t  d e s  c o n c l u s i o n s  d ’ o r d r e  g é n é r a l .

A v e c  M. le M i n i s t r e ,  le r a p p o r t e u r  c o n t e s t e  q u ’ u n  c h a n g e m e n t  d u  r é g i m e  

l i s c a l  p e r m e t t e  d e  r é d u i r e  P o c c u p a t i o n  m i l i t a i r e .  C e l l e - c i  s e  b a s e  s u r  d e s  

c o n s i d é r a t i o n s  t o u t  a u t r e s .

L e  r a p p o r t e u r  t i e n t  à a j o u t e r  q u e  l e s  v u e s  d u  G o u v e r n e m e n t  s u r  

P o e e u p a t i o n  c o m p l è t e  et s é r i e u s e  d u  t e r r i t o i r e  s o n t  e n  c o n f o r m i t é  

a b s o l u e  a v e c  l e s  r é s o l u t i o n s  d e  la c o n f é r e n c e  d e  B r u x e l l e s .  11 e s t i m e  a v e c  

M. l e  M i n i s t r e  q u e  l e  c o m m e r c e  n e  s e  d é v e l o p p e r a  q u ' à  la  f a v e u r  d ’ u n e  s é c u 

r i t é  p a r f a i t e ,  e t  c ’ e s t  s e r v i r  l ’ h u m a n i t é  q u e  d e  c r é e r  d a n s  u n e  c o l o n i e  c o m m e  

la n o t r e  u n e  o c c u p a t i o n  m i l i t a i r e  s o l i d e .

Une  p r o p o s i t i o n  d e  r é d u c t i o n  d u  t e m p s  d e  s e r v i c e  d e s  m i l i c i e n s  a é t é  f o r 

m u l é e  p a r  un  m e m b r e  q u i ,  d ’a i l l e u r s ,  n ’ a p a s  i n s i s t é ,  j u g e a n t  q u ’ il n ’ y 

a v a i t  [tas u r g e n c e  à e x a m i n e r  c e t t e  q u e s t i o n .

Un m e m b r e  a e s t i m é  q u ’ a u  d e l à  d e  sa  d e u x i è m e  a n n é e  s o u s  les  d r a p e a u x ,  

le  s o l d a t ,  s u f f i s a m m e n t  d r e s s é  a u  p o i n t  d e  v u e  m i l i t a i r e ,  d e v r a i t  ê t r e  i n i t i é  

p r a t i q u e m e n t  a u x  t r a v a u x  a g r i c o l e s  p o r t a n t  n o n  s e u l e m e n t  s u r  l e s  c u l t u r e s  

v i v r i è r e s ,  m a i s  a u s s i  s u r  la p r o d u c t i o n  d e  d e n r é e s  d :é c h a n g e  o u  d ’ e x p o r t a 

t ion  s u s c e p t i b l e s ,  e n  u n  p o i n t  d o n n é ,  (Pun r e n d e m e n t  r é m u n é r a t e u r .  C e t t e  

m é t h o d e  a b o u t i r a i t  à u n  d o u b l e  r é s u l t a t  ; d ’ a b o r d ,  011 c r é e r a i t  u n  h e u r e u x  

m o u v e m e n t  é c o n o m i q u e ,  p u i s ,  e n  r e n d a n t  l e s  m i l i t a i r e s  c o n g é d i é s  c a p a b l e s  

d ’ a s s u r e r  l e u r  s u b s i s t a n c e  e t  j a l o u x  d e  d é v e l o p p e r  l e u r  s i t u a t i o n  m a t é r i e l l e  

o n  é v i t e r a i t  l e  g r o u p e m e n t  p e r n i c i e u x  d e  d é s œ u v r é s .

Un a u t r e  m e m b r e  c r o i t  q u e  c ' e s t  s u r t o u t  à d e s  t r a v a u x  d ’ u t i l i t é  p u b l i q u e  

q u ’ il f a u t  e m p l o y e r  l e s  s o l d a t s  e u  d e h o r s  d u  t e m p s  n é c e s s a i r e  à l e u r  é d u 

c a t i o n  m i l i t a i r e .

K n f i n ,  l ’ o r g a n i s a t i o n  m i l i t a i r e  d u  K a t a n g a  a fa i t  l’ o b j e t  d ' i n t é r e s s a n t s  

é c h a n g e s  d e  v u e s .  Des  m e m b r e s  s e  s o n t  é t o n n é s  d e  c e  q u e  le  G o u v e r n e m e n t  

r e n f o r ç â t  u n e  o c c u p a t i o n  q u e  l e  C o m i t é  s p é c i a l  d u  K a t a n g a ,  d a n s  u n  r a p 



p o r t  r é c e n t ,  a v a i t  j u ^ é e  p l u s  q u e  s u l l i s a n t e .  L ' u n  d ' e u x  a a j o u t é  q u e  si  et* 

r e n f o r c e m e n t  é t a i t  n é c e s s i t é  p a r  l ’ i n s t a l l a t i o n  p r o c h a i n e  d ’ u n e  n o m b r e u s e  

p o p u l a t i o n  b l a n c h e  d a n s  c e t t e  r é g i o n ,  il s e r a i t  a v a n t a g e u x  à p l u s i e u r s  

p o i n t s  d e  v u e  d ’ y c o n s t i t u e r  u n  c o r p s  d e  g e n d a r m e r i e  e u r o p é e n n e .

M. l e  M i n i s t r e  d e s  C o l o n i e s  a c o n c l u  q u e  la  r e s p o n s a b i l i t é  d u  m a i n t i e n  d e  

la p a i x  e t  d e  la t r a n q u i l l i t é  s u r  t o u s  l e s  p o i n t s  d u  t e r r i t o i r e  c o n g o l a i s  lu i  

i n c o m b e  e t  q u e  l e s  m o y e n s  p r o p o s é s  à c e t  e f f e t  p a r  le  G o u v e r n e m e n t  

é t a i e n t  n é c e s s a i r e s ;  s e s  d é c l a r a t i o n s ,  a p p u y é e s  s u r  d e s  f a i t s  d e s  p l u s  

c o n c l u a n t s ,  o n t  f r a p p é  l e  C o n s e i l  t o u t  e n t i e r  e t  c ’ e s t  à l ’ u n a n i m i t é  d e s  

m e m b r e s  p r é s e n t s  (u n  s e u l  é t a i t  a b s e n t )  q u ’ il a  a p p r o u v é  le  d é c r e t .



P rojet de décret réduisant le  tem ps de serv ice  des travailleu rs  
recrutés pour cause d’u tilité  publique.

E X P O S É  D E S  M O T I F S .

M e s s i e u r s ,

A u x  t e n u e s  d e  l ' a r t i c l e  2 d u  d é c r e t  d u  3 j u i n  1 9 0 6  q u i  d i v i s e  eu  d e u x  

s e c t i o n s  le c o n t i n g e n t  a n n u e l  d e  m i l i c e ,  l es  t r a v a i l l e u r s  r e c r u t é s  p o u r  les  

t r a \ a u x d  u t i l i t é  p u b l i q u e  s o n t  a s t r e i n t s  à s e r v i r  p e n d a n t  u n e  d u r é e  m a x i 
m u m  d e  c i n q  a n s .

D a n s  c e s  d e r n i e r s  t e m p s ,  l e s  a u t o r i t é s  l o c a l e s  o n t  p u  c o n s t a t e r  q u e  les  

t r a v a i l l e u r s ,  a r r i v é s  à ta fin d e  l e u r  t e r m e ,  s e  r é e n g a g e a i e n t  e n  p l u s  g r a n d  

n o m b r e ,  e t  q u e ,  d ’a u t r e  p a r t ,  la m a i n - d ’ œ u v r e  s e  r e c r u t a i t  p l u s  a i s é m e n t  
p a r  d e s  e n g a g e m e n t s  v o l o n t a i r e s .

I.a d é c i s i o n  q u i  v i e n t  d ê t r e  p r i s e  d e  p a y e r  d é s o r m a i s  e n  n u m é r a i r e  les

s a l a i r e s  d e s  t r a v a i l l e u r s  e m p l o y é s  a u x  t r a v a u x  d ’ u t i l i t é  p u b l i q u e ,  a u r a  p o u r

c o n s é q u e n c e  do  m u l t i p l i e r  e n c o r e  l e s  c o n t r a t s  d e  l o u a g e  d ’ o u v r a g e  l i b r e m e n t

c o n s e n t i s .  D a n s  c e s  c o n d i t i o n s ,  d e  l ' a v i s  d u  ( i o u v e r n e m e n t  l o c a l ,  il d e v i e n t

p o s s i b l e  d e  r é d u i r e  à t r o i s  a n s  h, d u r é e  d u  s e r v i c e  d e s  t r a v a i l l e u r s  d u  
<*onlini>vnl..

'"'•s , ,u , i l  e u t  l ’ a s s u i ,a n e e  q u e  c e t t e  r é d u c t i o n  n e  d é s o r g a n i s e r a i t  p a s  les  
t m v a u x  e n t r e p r i s ,  le O o u v e r , i e n i e . i t  n 'a  p a s  hési té.:  P r é o c c u p é  d ’ a l l é - e r

Î 11' “ " 1 SiWl ' ' Ue ' ' ' ^ ' ' a r g e s  i m p o s é e s  a u x  i n d i g è n e s  d a n s  un
b u t  ,| u t i l i t é  g é n é r a l e ,  i l a p r é p a r é  le  p r o j e t  d e  d é c r e t  q u ’ il a  l ' h o n n e u r  de 
s o i i n i n i t r c  ;i l ’ a v i s  d u  C o n s e i l  C o l o n i a l .

L e  Ministre, tles Colonies,

•I. K k n k i n .



S u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  Mi

n i s t r e  d e s  C o l o n i e s ,

N o u s  a v o n s  a r r ê t é  e t  a r r ê t o n s  ;

A r t i c l e  u n i q u e . —  L e  p r o j e t  d e  

d é c r e t  c i - a n n e x é ,  r e l a t i f  a u  t e r m e  

d e  s e r v i c e  d e s  t r a v a i l l e u r s  r e c r u 

t é s  p o u r  l e s  t r a v a u x  d ' u t i l i t é  p u 

b l i q u e ,  s e r a  s o u m i s  e n  N o t r e  N o m  

p a r  N o t r e  M i n i s t r e  d e s  C o l o n i e s ,  

à l ’ a v i s  d u  C o n s e i l  C o l o n i a l .

Op v o o r s t e l  v a n  O n z e n  Minister 
v a n  K o l o n i e n ,

W i j  h e b b e n  b e s l o t e n  e n  Wij  be- 

s l u i t e n  :

Eenig Artikel. —  H e t  h i e r b i j  

b e h o o r e i u l  o n t w e r p  v a n  d e c r e e t  

b e t r e i f e n d e  d e n  d i e n s t !  i jd d e r  a r -  

b e i d e r s  d i e  v o o r  d e  w e r k e n  tot, 

a l g e m e e n  n u t  g e w o r v e n  w o r d e n ,  

z a l  i n  O n z e n  N a a m ,  d o o r  O n z e n  

M i n i s t e r  v a n  K o l o n i e n ,  a a n  h e t  

a d v i e s  v a n  d e n  K o l o n i a l e n  R a a d  

o n d e r w o r p e n  w o r d e n .

D o n n é  a L a e k M i ,  l e  I e1' d é -  G e g e v e n  t e  L a k e n ,  d e n  1 11 D é 

c e m b r e  1 9 0 9 .  c e m b e r  1 9 0 9 .

L E O P O L D .

P a r  l e  R o i  : V a n  ’ s  K o n i n g s  w e g e  :

L e  Mimstre des Colonies, De Minister van Kolonien,



I .ÉO PO LD  II, R o i  d e s  B e l g e s ,

A  t o u s  p r é s e n t s  e t  à v e n i r ,  

S a l u t .

V u le  d é c r e t  d u  3 j u i n  -1906, r e 

la t i f  a u  r e c r u t e m e n t  d e s  t r a v a i l 

l e u r s  p o u r  l e s  t r a v a u x  d ’ u t i l i t é  

p u b l i q u e ;

Vu l ’ a v i s  é m i s  p a r  l e  C o n s e i l  

C o l o n i a l  e n  sa  s é a n c e  d u . . .

S u r  la  p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  

M i n i s t r e  d e s  C o l o n i e s .

N o u s  a v o n s  d é c r é t é  e t  d é c r é t o n s  :

A r t i c l e  p r e m i e r . —  La d u r é e  

d u  s e r v i c e  d e s  t r a v a i l l e u r s  r e c r u 

t é s  p o u r  l e s  t r a v a u x  d ’ u t i l i t é  p u 

b l i q u e  e s t  r é d u i t e  à u n  m a x i m u m  

d e  t r o i s  a n s .

A h t .  c2. —  L e s  t r a v a i l l e u r s  des

l o v é e s  a n t é r i e u r e s  à la m i s e  en 

v i g u e u r  d u  p r é s e n t  d é c r e t  b é n é 

f i c i e r o n t  d e  la r é d u c t i o n .

A r t .  3 .  —  N o t r e  M i n i s t r e  d e s  

C o l o n i e s  e s t  c h a r g é  d e  l ' e x é c u l i o n  
•lu p r é s e n t  d é c r e t .

L E O P O L D  11, K o n i n g  d e r  

B e i g e n ,

A a n  a l l e n ,  t e g e n w o o r d i 

g e n  e n  t o e k o m e n d e n ,  H e i l .

C e z i e n  h e t  d e c r e e t  v a n  3 Juni  

1 9 0 6 ,  b e t r e f f e n d e  d e  w re r v i n g  v a n  

a r b e i d c r s  v o o r  d e  w e r k e n  t o t a l -  

g e m e e n  n u t ;

( i e z i e n  h e i  a d v i e s  d o o r  d e n  K o l o 

n i a l e n  R a a d  u i t g e b r a c h t  in d i e n s t  

v e r g a d e r i n g  v a n . . .

Op v o o r s t e l  v a n  O n z e n  M i n i s t e r  

v a n  K o l o n i e n .

Wij h o b b e n  g e d c c r e t e e r d  e n  Wij 

d e c r e t e r e n  :

A r t i k e l  e e n . —  Do d i e n s t t i j d  

d e r  a r b e i d c r s  d i e  v o o r  d e  w e r k e n  

toi  a l g e m e e n  n u t  g e w o r v e n  w o r 

d e n ,  is o p  ton h u o g s t e  d r i e  j a r e n  

t e r u g g e b r a e h t .

A r t .  c2.  —  De a r b e i d c r s  d i e  

v o n r  l ief  in w e r k i n g  f, reden va n  

h e t  t e g e n w o o r d i g  d e c r e e t  o p g e -  

r o e p e n  w e r d e n ,  z u l l e n  v a n  d i e  

v e r m i n d e r i n g  g e b r u i k  m a k e n .

A r t .  3 .  —  O n z e  M i n i s t e r  v a n  

K o l o n i e n  is b e l a s t  m e t  d e  u i t v o e -  

n i l g  v a n  b e i  t e g e n w o o r d i g  d e 
c r e e t .



D o n n é  à . . .  G e g e v e n  t e . . .

V u  eL a p p r o u v é  p o u r  ê t r e  a n -  G e z i e n  e n  g o e d g c k e u r d , ho

n e x é  à N o i r e  a r r ê t é  d u  1 er d é c e m -  h o o r t  b i j  0 n s  b e s l u i l  v a n  d e n  

b r e 4 9 0 9 .  l cn D e c e m b e r  1 909 .

L E O P O L D .

P a r  l e  R o i  : V a n  ’ s  K o n i n g s  w e g o  :

L e  Ministre des Colonies,  D e Minister van Kolonien,

J .  R e n k i n .


